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relatif à la performance énergétique des bâtiments



L’avant-projet de décret objet de la présente vise à 
transposer la seconde directive (refonte ou « RECAST ») 
2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil du 19 
mai 2010 sur la performance énergétique des bâtiments (1).

Cette directive abroge et remplace la directive 
2002/91/CE du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2002 sur la performance énergétique des 
bâtiments (2), dont la transposition a été l’objet du décret 
cadre du 19 avril 2007 modifiant le Code wallon de 
l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patri-
moine en vue de promouvoir la performance énergétique 
des bâtiments (3).

A.1. La directive 2002/91/CE – rétroactes

Pour rappel, la directive 2002/91/CE s’articulait 
autour de cinq grands axes : 

1° �établissement d’une méthode de calcul de la perfor-
mance énergétique intégrée des bâtiments;

2° �application d’exigences minimales pour tous les bâti-
ments neufs;

3° �application d’exigences minimales pour les bâtiments 
de plus de 1 000 mille mètres carrés faisant l’objet de 
travaux de rénovation importants;

4° �certification des bâtiments à l’issue de la construction 
et en cas de vente ou de location, et affichage du cer-
tificat pour les bâtiments publics;

5° �inspection régulière des installations de chauffage et 
de refroidissement et évaluation des installations dont 
la chaudière a plus de 15 ans (4). 

Les États membres devaient transposer cette directive 
pour le 4 janvier 2006.  Toutefois, un délai supplémen-
taire de trois ans a été sollicité et obtenu auprès de la 
Commission en septembre 2005 pour les aspects liés à 
la certification des bâtiments et à l’inspection des chau-
dières et des systèmes de refroidissement.

En date du 19 avril 2007, un décret cadre a été adopté 
par le Parlement wallon.  En vue d’assurer une transpo-
sition complète de la directive, les arrêtés suivants du 

(1) JOUE L 153 du 18/06/2010, p. 13.	
(2) JOCE L 001 du 04/01/2003, p. 65.	
(3) M.B. du 29/05/2007, p. 28444.	
(4) La transposition des articles 8 et 9 de la directive, en ce qui 
concerne l’inspection des installations de chauffage et des systèmes 
de climatisation, est assurée par des dispositifs autonomes et in-
dépendants du décret-cadre du 19 avril 2007.  Ces textes relèvent 
essentiellement de la compétence de l’actuelle DGO3 - Agriculture, 
Ressources naturelles et Environnement : il s’agit, à titre principal, 
de l’AGW du 12 juillet 2007 tendant à prévenir la pollution lors de 
l’installation et la mise en service des équipements frigorifiques fixes 
contenant de l’agent réfrigérant fluoré, ainsi qu’en cas d’interven-
tion sur ces équipements, et à assurer la performance énergétique 
des systèmes de climatisation (M.B. du 28/09/2007, p. 50539) et de  
l’AGW du 29 janvier 2009 tendant à prévenir la pollution atmos-
phérique provoquée par les installations de chauffage central des-
tinées au chauffage de bâtiments ou à la production d’eau chaude 
sanitaire et à réduire leur consommation énergétique (M.B. du 
19/05/2009, p. 37902).	

Gouvernement wallon ont été pris en exécution de ce 
décret PEB :

— �AGW du 17 avril 2008 déterminant la méthode de 
calcul et les exigences, les agréments et les sanc-
tions applicables en matière de performance énergé-
tique et de climat intérieur des bâtiments  (M.B. du 
30/07/2008, p. 39256) – modifié par l’AGW du 27 
août 2009 (M.B. du 04/09/2009, p. 60904);

— �AGW du 18 juin 2009 relatif aux actes et travaux 
visés à l’article 84, § 2, alinéa 2 du CWATUPE, à la 
composition des demandes de permis d’urbanisme et 
à la procédure applicable en matière de performance 
énergétique des bâtiments (M.B. du 04/09/2009, p. 
60870);

— �AGW du 3 décembre 2009 relatif à la certification des 
bâtiments résidentiels existants (M.B. du 22/12/2009, 
p. 80379) – modifié par l’AGW du 27 mai 2010 (M.B. 
du 07/06/2010, p. 35958);

— �AGW du 17 décembre 2009 modifiant le livre IV du 
titre IV du Code wallon de l’Aménagement du Ter-
ritoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Éner-
gie en vue d’organiser les agréments et la procédure 
applicables en matière de performance énergétique 
des bâtiments (M.B. du 18/01/2012, p. 2023); 

— �AGW du 17 février 2011 relatif à la méthode de 
calcul alternative des concepts ou technologies nova-
teurs (M.B. du 24/03/2011, p. 18485);

— �AGW du 25 août 2011 relatif à la certification des 
bâtiments neufs (M.B. du 05/09/2011, p. 56370);

— �AGW du 20 octobre 2011 relatif à la certification 
des bâtiments non résidentiels existants (M.B. du 
03/11/2011, p. 65380);

— �AGW du 24 novembre 2011 relatif à la certifica-
tion des bâtiments publics (M.B. du 12/12/2011, p. 
72952);

— �AGW du 10 mai 2012 modifiant, en ce qui concerne 
la performance énergétique des bâtiments, le Code 
wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Ur-
banisme, du Patrimoine et de l’Énergie (M.B. du 
22/06/2012).

A.2. État des lieux 

La mise en œuvre progressive de la réglementation 
PEB et des outils techniques y liés a permis, au fil du 
temps, avec le retour d’expérience du terrain, de mettre 
en évidence certaines difficultés d’application ou d’in-
terprétation des textes.  Une évaluation juridique et 
pratique intégrant les apports de différents acteurs de la 
réglementation, à savoir la DG04, le bureau ELEGIS, 
la CCW, l’UWA, l’UVCW et les facilitateurs PEB, a 
permis de dresser un état des lieux identifiant les amé-
liorations à apporter aux dispositifs en place.

Certaines thématiques de cette évaluation sont incon-
tournables pour envisager les lignes directrices d’un 
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nouveau décret, aussi bien à droit constant que dans le 
cadre d’une transposition de nouvelles exigences euro-
péennes.

A.2.1. Organisation de la procédure (PEB), suivi et 
contrôles

L’évaluation de la pratique révèle que les ressources 
disponibles au sein des différents services compétents 
ne sont pas toujours en mesure d’assumer efficacement 
la spécificité et la technicité des contrôles à effectuer. 
En effet, même si de nombreux services communaux 
d’urbanisme ainsi que les Fonctionnaires délégués ont 
été renforcés au niveau des compétences énergétiques, 
notamment grâce aux Conseillers Énergie, les normes 
relatives à la PEB nécessitent un temps d’appropriation.  
Cette réalité connaît divers degrés, d’un point de vue 
géographique, au gré de l’intensité variable de l’impli-
cation, volontaire ou non, de ces acteurs. 

Il en ressort que l’appropriation de la réglementation 
par les acteurs, en ce compris par le grand public, en est 
considérablement fragilisée. En particulier, l’efficacité 
relative des contrôles entraîne une implication insuf-
fisante des professionnels (architectes et responsables 
PEB).  

Cette problématique ne peut être isolée des exigences 
précises de la nouvelle directive à transposer, en ce qui 
concerne l’organisation effective des contrôles.

L’évaluation pratique de la procédure amène à penser 
qu’une rationalisation au niveau de l’envoi des docu-
ments (et notamment la pertinence d’envoyer un enga-
gement PEB suivi d’une déclaration PEB initiale) peut 
être apportée, et qu’à cet égard, le développement d’ou-
tils informatiques doit être mis à profit pour simplifier 
les charges administratives pour le citoyen, les acteurs 
de terrain et l’administration.  

A.2.2. Responsabilité des acteurs

L’état des lieux a souligné les difficultés d’appropria-
tion de la PEB par les architectes et responsables PEB. 
La possibilité actuelle pour les architectes d’être respon-
sable PEB de leur propre projet pose question dans la 
mesure où :

— �les architectes n’ont pas tous les compétences 
requises pour exercer la mission;

— �ils ne doivent suivre aucune formation pour utiliser 
les outils, pourtant spécifiques, que nécessite la fonc-
tion;

— �ils ne sont pas susceptibles de subir les mêmes sanc-
tions que les responsables agréés en cas de manque-
ment à leurs obligations et rien ne peut être fait pour 
les contraindre à suivre une formation ou à recourir 
aux services d’un responsable agréé.

Par ailleurs, l’évaluation PEB révèle également les 
difficultés rencontrées dans l’identification de la portée 
des responsabilités de chacun des intervenants en cas de 
litige. Il est donc proposé d’apporter des précisions sur 
l’imputabilité des rôles de conception et de contrôle de 
chacun des acteurs.

A.2.3. Articulation Décret PEB et CoDT

En Wallonie, actuellement, la directive 2002/91/CE est 
transposée dans le CWATUPE.  Les deux autres Régions 
ont, soit adopté une réglementation ad hoc (ordonnance 
bruxelloise du 7 juin 2007 en cours de révision), soit 
intégré la PEB à une réglementation globale relative à 
l’énergie (décret flamand du 8 mai 2009 et arrêté du 19 
novembre 2010). 

Intégrer les nouvelles normes PEB dans le CoDT ne 
serait pas dans la logique de la réforme qui veut consa-
crer l’outil au volet Aménagement du Territoire. Laisser 
la PEB dans une sorte de CWATUPE résiduel ne facilite-
rait en outre pas la lecture des textes, aucun lien n’étant 
établi entre les éléments de ce qui serait ce CWATUPE 
résiduel. L’option d’un décret PEB spécifique apparaît 
donc cohérente et pertinente au vu des travaux sur le 
CoDT.

Au-delà des raisons techniques, il importe que le 
citoyen puisse comprendre que la PEB dépasse le seul 
stade du permis de bâtir puisqu’elle intervient tout au 
long de la vie d’un bâtiment dans ses reventes ou loca-
tions successives. Les audits énergétiques, l’améliora-
tion des systèmes sont des outils accompagnant la vie du 
bâtiment. L’existence d’un décret ad hoc favorise cette 
bonne compréhension de la PEB par le citoyen.

A.3. La directive 2010/31/UE ou « Recast » 

Une identification détaillée des adaptations à intégrer 
afin de répondre aux exigences nouvelles de la Directive 
« RECAST » a été réalisée dans le cadre de l’évaluation 
de la réglementation PEB.  

Les évolutions essentielles attendues peuvent être 
synthétisées comme suit :

— �les exigences minimales en matière de PEB doivent 
être fixées à présent en fonction d’un rapport coût/
efficacité optimal; 

— �tous les bâtiments neufs devront faire l’objet d’une 
étude de faisabilité pour analyser l’intérêt d’installer 
des systèmes faisant appel aux énergies renouvelables 
(la directive 2002/91/CE prévoyait cette obligation 
pour les seuls bâtiments de plus de 1 000 m²).  Les 
résultats de cette étude devront être pris en compte; 

— �tous les systèmes techniques du bâtiment sont visés 
par la directive (production d’ECS, éclairage, ven-
tilation) et non plus uniquement les chaudières et 
systèmes de climatisation comme le prévoyait la 
directive 2002/91/CE; 

— �tous les bâtiments neufs devront être à consomma-
tion d’énergie quasi nulle (quantité très basse d’éner-
gie requise couverte par des énergies renouvelables) 
d’ici 2020, les nouveaux bâtiments occupés ou pos-
sédés par les autorités publiques devront l’être d’ici 
2018;

— �outre à la construction, la vente ou la location, tous 
les bâtiments d’une surface de plus de 500 m2 occu-
pée par les pouvoirs publics et fréquemment visités 
par le public devront être couverts par un certificat 
de performance énergétique (à partir de 2015  : les 
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bâtiments publics de plus de 250 m2). Pour rappel, la 
directive 2002/91/CE prévoyait cette obligation pour 
les seuls bâtiments de plus de 1 000 m²;

— �le certificat devra être affiché dans les bâtiments 
d’une surface de plus de 500 m2 (à partir de 2015 : 
250 m²) occupés par les pouvoirs publics (la directive 
2002/91/CE prévoyait cette obligation pour les seuls 
bâtiments de plus de 1 000 m²) et fréquemment visi-
tés par le public ainsi que dans les bâtiments d’une 
surface de plus de 500 m² fréquemment visités par 
le public;

— �toutes les chaudières de plus de 20 kW feront l’objet 
d’une inspection périodique destinée à évaluer leur 
rendement et leur dimensionnement par rapport aux 
besoins.  Un rapport d’inspection devra être fourni 
au propriétaire/locataire. (Cette disposition a notam-
ment été précisée et étendue à tous les éléments du 
système et à tous les combustibles par rapport à la 
directive 2002/91/CE);

— �un régime similaire en ce qui concerne l’inspection 
est prévu pour les installations de climatisation.  Le 
seuil des installations à inspecter reste fixé à 12 kW. 
(Cette disposition a été précisée par rapport à la 
directive 2002/91/CE);

— �la certification et l’inspection des systèmes de chauf-
fage et de climatisation doit être faite par des experts 
indépendants agréés (la directive 2002/91/CE n’obli-
geait pas leur agrément).  Un système de contrôle des 
certificats et des rapports d’inspection devra être mis 
en place.

A.4. Projet de décret « Recast » 

Le contenu du présent projet de décret reflète à la fois 
la nécessité de tirer les enseignements de l’évaluation 
des textes actuels et le souci d’intégrer dans le droit 
wallon les exigences nouvelles imposées par la directive 
« RECAST ».

A.4.1. Procédure, suivi et contrôle

Au vu des difficultés identifiées concernant l’organi-
sation de la procédure et l’efficacité des contrôles, des 
modifications importantes paraissent inévitables.

Tenant compte du prescrit européen notamment, 
l’étude de faisabilité technique, économique et environ-
nementale, ainsi que la prise en compte de ses résultats, 
est ramenée à la phase de conception du projet.  Pour 
cette raison, elle s’intègre à la déclaration PEB initiale, 
laquelle est désormais, à juste titre, exigible dès le stade 
de la demande de permis.  Ce faisant, vu son anticipation 
à un stade où tous les éléments peuvent ne pas être encore 
fixés, le contenu et la forme de cette déclaration PEB ini-
tiale seront allégés par rapport à ce qui est actuellement en 
place.  De même, dans une optique de limitation des coûts 
et de simplification, la forme et le contenu des études de 
faisabilité pourront être adaptés et allégés en fonction de 
la taille et de la destination des bâtiments.

Il appartient donc à l’autorité délivrante de vérifier 
que ce document est joint à la demande de permis.  A cet 
égard, le demandeur doit présenter, au travers de la décla-
ration initiale établie à l’aide du logiciel PEB, un descrip-

tif des mesures qui seront mises en œuvre qui démontre 
que le projet pourra répondre aux exigences PEB.  Pour 
les petits travaux, c’est une déclaration PEB simplifiée 
qui doit être jointe, laquelle ne requiert pas l’utilisation du 
logiciel, ni le recours à un responsable PEB, comme c’est 
le cas actuellement.  À ce stade, la commune conserve 
donc son pouvoir d’appréciation, qui lui permet, éven-
tuellement, en principe, de refuser le permis pour des 
motifs liés à la performance énergétique.

De manière générale, les procédures donnent désormais 
un rôle central à l’administration en charge de l’Énergie.  
Néanmoins, l’avant-projet laisse la possibilité aux agents 
qui le désirent, par exemple les conseillers énergie en 
place au sein des communes, d’être désignés par le Gou-
vernement afin de poursuivre le travail de contrôle qu’ils 
exercent déjà dans le cadre en vigueur actuellement.  

L’utilisation consacrée du logiciel PEB pour établir 
les documents de la procédure PEB (déclarations initiale 
et finale) et leur centralisation sur la base de données de 
l’administration, outils développés suite à l’adoption du 
décret du 19 avril 2007, ouvre la voie à un allègement 
considérable des charges et à un contrôle efficace, dans 
la mesure où ces documents pourront, sur décision du 
Gouvernement, revêtir une forme dématérialisée.

A.4.2. Les acteurs

Compte tenu des considérations déjà évoquées concer-
nant l’appropriation de la réglementation par les archi-
tectes, il est proposé de ne plus permettre l’exercice de la 
fonction de responsable PEB qu’aux personnes agréées.  
À cet égard, tous les agréments (responsables PEB, 
auteurs d’étude de faisabilité, certificateurs), de manière 
générale, connaissent une harmonisation tant au niveau 
de la procédure d’agrément qu’au niveau des contrôles 
et des sanctions.

La mission du responsable PEB est aussi revue pour 
mieux la distinguer de celle de l’architecte. Le décret du 19 
avril 2007 partage, entre l’architecte et le responsable PEB, 
les obligations de conception et de contrôle des travaux, ce 
qui peut poser des difficultés pour identifier les responsabi-
lités de chacun des intervenants en cas de litige. 

Le projet laisse à l’architecte la responsabilité de la 
conception et du contrôle des travaux et confie au res-
ponsable PEB un rôle d’assistance de l’architecte dans sa 
mission de conception, un rôle de réalisation des docu-
ments PEB et de certification des mesures mises en œuvre 
et du calcul de la performance énergétique du bâtiment. 

Un article est inséré pour préciser la mission de l’archi-
tecte au regard de la PEB.  Cette disposition se veut un 
rappel des principes dégagés par la doctrine et la juris-
prudence relatifs aux obligations générales imposées à 
l’architecte par la loi du 20 février 1939 sur la protection 
du titre et de la profession d’architecte.  L’architecte doit 
concevoir un projet qui respecte les exigences PEB.  Au 
besoin, il demande l’aide du responsable PEB qui assume 
alors la responsabilité du conseil prodigué.  Dans le cadre 
du chantier, comme de droit commun, il contrôle la réa-
lisation des travaux, ce qui implique qu’il ne peut être 
rendu responsable de toute mauvaise exécution.
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A.4.3. Les nouvelles règles transposées

A.4.3.1. Exigences « cost-optimum »

Le projet de décret intègre un nouveau critère de 
détermination des exigences en introduisant le principe 
du « cost-optimum ».  Lorsque le Gouvernement défi-
nira les exigences PEB applicables, il devra tenir compte 
de la durée de vie, des coûts d’investissement, de main-
tenance de fonctionnement, voire d’élimination du bâti-
ment ou de l’élément concerné.

A.4.3.2. Étude de faisabilité

Le projet acte également la généralisation de l’étude de 
faisabilité technique, économique et environnementale 
à tous les bâtiments à construire.  Pour rappel, le décret 
actuel impose cette étude uniquement pour les bâtiments 
neufs d’une superficie supérieure ou égale à 1 000 m². 
Les aménagements de la procédure reflètent le vœu de la 
directive d’imposer la prise en compte des résultats d’une 
telle étude dès le stade de la conception du bâtiment. 

A.4.3.3. Exigences systèmes

Comme l’impose la directive, des exigences de per-
formance devront être respectées lors de l’installation, 
du remplacement ou de la modernisation des systèmes 
techniques de bâtiment.  Il s’agit essentiellement des 
équipements de chauffage, de refroidissement, de ven-
tilation, de production d’eau chaude sanitaire et d’éclai-
rage, ainsi que de la combinaison de tels systèmes.

Ces exigences spécifiques devront être fixées au 
regard de l’intégration énergétique du système dans le 
bâtiment concerné.

A.4.3.4. Consommation d’énergie quasi nulle

Au travers de plans nationaux, les États membres 
doivent faire en sorte que les bâtiments neufs, à l’hori-
zon 2020 (2018 si ces bâtiments sont occupés ou possé-
dés par les autorités publiques), soient à consommation 
d’énergie quasi nulle.

Le Gouvernement a pris acte du plan NZEB en date 
du 12 juillet 2012.

Les bâtiments «  NZEB  » (nearly zero energy buil-
dings) devront couvrir leurs très faibles besoins en éner-
gie par le recours aux énergies renouvelables.  

Ces exigences ne figurent pas explicitement dans le 
décret, dans la mesure où elles sont couvertes par l’habili-
tation du Gouvernement wallon à déterminer les exigences.  

A.4.3.5. Certification

Les bâtiments dont une superficie de plus de 500 m² 
est fréquemment visitée par le public devront afficher 
leur certificat PEB, dans l’hypothèse où ces bâtiments 
auront dû établir un tel certificat, c’est-à-dire en cas de 
vente ou de location, ou à l’issue de leur construction.

La même obligation d’affichage concerne les bâti-
ments dont la surface (le seuil initial de 500 m² devra 
être abaissé à 250 m² dès 2015) est occupée par une 
autorité publique et fréquemment visitée par le public.  
Par contre, l’obligation de disposer du certificat est liée 
à ces seuls critères : elle n’est pas conditionnée par une 
vente ou une location.  

De manière générale, les publicités relatives aux 
ventes ou locations devront mentionner, conformément 
à la directive 2010/31, le résultat du certificat.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Le présent décret vise à transposer la directive 2010/31/
UE sur la performance énergétique des bâtiments. Le 
décret participe également  à la transposition de la direc-
tive 2009/28/CE relative à la promotion de l’utilisation 
de l’énergie produite à partir de sources renouvelables. 
Il constitue un fondement juridique pour la transposi-
tion des paragraphes 4 et 5 de l’article 13 de la directive, 
qui concernent respectivement l’augmentation de la part 
d’énergie provenant de sources renouvelables dans le 
secteur de la construction et le rôle exemplaire des bâti-
ments publics nouvellement construits ou faisant l’objet 
de travaux de rénovation importants.

Article 2

1° La définition de la performance énergétique est 
modifiée pour être mieux en phase avec la définition 
contenue dans la directive 2010/31/UE.

2° La définition du bâtiment est simplifiée. Elle est 
identique à celle contenue dans la directive 2010/31/UE 
sauf en ce qui concerne un point. Le décret prévoit qu’un 
bâtiment est doté de parois. Les murs constituent un type 
de paroi. Par ailleurs, l’exigence décrétale actuelle de 
«  plancher » est abandonnée. L’utilisation d’énergie 
pour réguler le climat intérieur doit être considérée, non 
pas concrètement à un moment donné, mais en tenant 
compte d’une utilisation normale, dans des conditions 
habituelles, du bâtiment. 

N.B. :

Les notions de bâtiment « neuf » et de bâtiment « exis-
tant » disparaissent. Il est en effet apparu que la termino-
logie utilisée par le décret du 19 avril 2007, dans le droit 
fil de la directive 2002/91/CE, portait à confusion.  

Avant une mise en vente ou en location et à l’issue 
d’une procédure PEB relative à la construction d’un 
bâtiment, le bâtiment doit être certifié. Pour distinguer 



les régimes de certification, le texte se réfère au fait 
générateur de l’obligation de certification plutôt qu’à 
la qualification du bâtiment de nouveau ou d’existant. 
Lorsque la certification a lieu à l’issue du processus de 
construction, le certificat PEB doit être établi par le res-
ponsable PEB, sur la base de la déclaration PEB finale. 
Une disposition spécifique couvre l’hypothèse du bâti-
ment vendu en cours de procédure PEB en imposant la 
réalisation d’un certificat PEB lorsque l’état d’achève-
ment du bâtiment le justifie.

3° La notion d’unité PEB répond à celle d’unité de 
bâtiment consacrée par la directive 2010/31/UE. Elle 
revêt une importance particulière car elle définit l’objet 
de la méthode de calcul, des exigences et de la certifi-
cation. À cet égard, la destination des unités PEB est 
déterminante. Le décret reprend donc certains concepts 
auxquels il a recours, tels que les destinations ci-après.

4° La qualification «  résidentielle  » d’une unité est 
déterminée par la pratique dégagée du protocole de cer-
tification des bâtiments résidentiels existants. Un bâti-
ment est considéré comme résidentiel lorsqu’on y trouve 
les quatre éléments majeurs que sont un séjour, une cui-
sine, une salle de bain et un wc. Comme indiqué plus 
haut concernant les bâtiments résidentiels « existants », 
la réunion de ces quatre éléments n’étant pas toujours 
aisément identifiable, il convient également de s’en réfé-
rer à la destination naturelle du bâtiment. La destination 
doit être entendue, pour les unités « existantes », comme 
leur affectation actuelle et, pour les unités « neuves », 
comme leur destination projetée.

5° En ce qui concerne la notion d’« unité de bureaux et 
de services », il s’agit, pour mémoire, de la consécration 
décrétale de la définition réglementaire actuelle.

6° Il en est de même pour la notion d’« unité destinée 
à l’enseignement ».

7° En ce qui concerne la notion d’« unité industrielle », il 
s’agit, pour mémoire, de l’adaptation et de la consécration 
décrétale de la définition réglementaire actuelle.

La notion de bâtiment industriel définie à l’article 530, 
13) du CWATUPE est réductrice par rapport à la volonté 
d’englober l’ensemble des bâtiments affectés à une acti-
vité économique qui ne soit pas une activité de service. 
La définition s’inspire des définitions du CWATUPE des 
zones destinées aux activités économiques (zone d’acti-
vité économique mixte, zone d’activité économique 
industrielle, zone d’activité économique spécifique) en 
ne conservant que les activités visées qui sont perti-
nentes dans le cadre d’une approche énergétique.

8° Les autres concepts, tels que les catégories d’uni-
tés résidentielles (habitation individuelle, immeuble 
à appartements ou hébergement collectif) et toutes les 
autres destinations à distinguer en vertu de la directive 
(hôpitaux, hôtels et restaurants, installations sportives, 
services de vente en gros ou au détail, autres types) 
seront définis dans le cadre des arrêtés d’exécution avec 
la souplesse nécessaire à la détermination de la méthode 
de calcul. L’habilitation contenue dans l’article 4 est éta-
blie en ce sens.

9° La notion de rénovation importante est modifiée pour 
répondre au prescrit de la directive. Il est fait choix de rete-

nir comme critère de la rénovation importante l’ampleur 
quantitative des travaux plutôt que leur coût financier.  

La définition est également adaptée de telle manière 
que soit considérée comme une rénovation importante 
toute modification de l’enveloppe dont l’ampleur excède 
25 % de l’enveloppe préexistante du bâtiment.

Aujourd’hui, l’extension qui augmente de 25 % la sur-
face de l’enveloppe est en effet considérée comme une 
rénovation simple. Le changement de statut de ces tra-
vaux ne modifiera pas les exigences qui leur sont appli-
cables mais bien la procédure PEB à suivre.  

Le seuil de 25 % est apprécié tenant compte de l’en-
semble des modifications apportées à l’enveloppe qu’il 
s’agisse de rénovation au sens strict, de démolition ou 
d’extension. 

La directive ne permet pas de définir la rénovation 
importante en considération de l’existence ou non d’un 
impact considérable des travaux sur la performance 
énergétique. L’impact considérable est par contre utilisé 
pour déterminer les exigences applicables.

10° La notion de « rénovation simple », pour mémoire 
est visée par la consécration décrétale d’une notion 
réglementaire actuelle.

11° La notion réglementaire actuelle de changement 
de destination est, elle aussi, consacrée dans le décret. 
Par contre, les hypothèses de changement de destination 
soumises à exigences seront comme aujourd’hui défi-
nies dans les arrêtés d’exécution, à savoir :

— �le passage d’une unité non chauffée à une unité 
chauffée;

— �le changement de destination d’une unité industrielle, 
chauffée ou non, vers toute autre destination. En effet, 
dans cette seconde hypothèse, cela permet de fixer des 
exigences à des unités industrielles devenant des com-
merces, par exemple (le texte actuel ne visait que l’ac-
quisition des destinations « résidentiel », « bureau » ou 
« école »).

12° Le critère de « superficie utile totale » est celui 
utilisé par la directive pour déterminer les seuils appli-
cables à :

— �l’exception relative aux «  petits  » bâtiments (voir 
article 10 concernant les exigences PEB, article 36 
concernant la certification);

— �la certification et l’affichage du certificat des bâti-
ments « publics » (voir articles 35 et 71). Le décret 
fait naturellement usage de ce même critère à l’article 
20, §2, al. 2 pour autoriser le responsable PEB à réa-
liser l’étude de faisabilité technique, économique et 
environnementale.

13° La notion de « volume protégé » est intrinsèque à 
la méthode de calcul de la performance énergétique des 
bâtiments.

14° La notion d’« enveloppe », issue de la directive, 
est notamment utile pour appliquer la notion (cf. supra) 
de « travaux de rénovation importants ».

15° La notion de « système » est insérée pour assurer 
la transposition de la directive. La définition est iden-
tique à celle de la directive à la différence que, dans le 
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présent texte, il n’est pas précisé que le système doit être 
inséré dans un bâtiment. Mais, à ce stade, les exigences 
ne concernent que l’intégration énergétique du système 
dans l’unité. L’habilitation faite au Gouvernement à 
l’article 12 permettra en outre d’imposer, à terme, des 
exigences pour des systèmes externes à des bâtiments. 
On pense notamment aux piscines non couvertes.

16° La notion de permis est utile pour déterminer le 
point de départ de la procédure PEB.

17° La notion d’« énergie produite à partir de sources 
renouvelables » est reprise à l’identique de la directive. 
Elle contribue notamment à :

— �préciser l’objet de l’étude  de faisabilité technique, 
économique et environnementale;

— évaluer la performance énergétique;
— �déterminer la consommation d’énergie quasi nulle 

dans le cadre des exigences à fixer par le Gouver-
nement.

18° Pour mémoire, la notion d’« énergie primaire » est 
reprise à l’identique de la directive, qui impose son utili-
sation dans l’expression de la performance énergétique.

19° La notion de « cogénération à haut rendement »  
est mentionnée pour mémoire.

Il s’agit d’une notion reprise du décret PEB du 19 
avril 2007. Elle contribue à préciser l’objet de l’étude  
de faisabilité technique, économique et environnemen-
tale. Suite à l’avis du Conseil d’État, la référence directe 
aux dispositions de la directive 2004/8/CE est remplacée 
par une référence au texte de droit interne qui transpose 
cette directive.

20° la notion de « pompe à chaleur » est mentionnée 
pour mémoire.

Cette notion est reprise à l’identique de la directive. 
Elle contribue à préciser l’objet de l’étude  de faisabilité 
technique, économique et environnementale.

21° La notion de « système de climatisation » est men-
tionnée pour mémoire. 

Article 3

La directive 2010/31/UE impose de modifier le sys-
tème actuel de certification des bâtiments publics en vue 
de l’affichage. Le commentaire de l’article 35 expose 
précisément la situation à cet égard.  

Il n’apparaît cependant pas souhaitable d’entière-
ment modifier le système de certification des bâtiments 
publics.  

En conséquence, le texte élargit les éléments dont il 
peut être tenu compte pour déterminer les indicateurs 
numériques de la PEB (valeurs de référence) de telle 
manière que les bâtiments publics puissent continuer à 
être certifiés sur la base d’un relevé des consommations.  

En effet, jusqu’à présent, les indicateurs numériques 
de la PEB ne pouvaient tenir compte que, de l’isolation, 
des caractéristiques techniques et des caractéristiques 
des installations, de la conception et de l’implantation, 
eu égard aux paramètres climatiques, à l’exposition 
solaire et à l’incidence des structures avoisinantes, de 

l’autoproduction d’énergie et d’autres facteurs, y com-
pris le climat intérieur, qui influencent la demande 
d’énergie (article 237/1, 5°). Ainsi, il n’était pas possible 
de déterminer des valeurs de référence sur la base de 
relevés de consommation d’énergie. 

Le maintien des textes en l’état imposerait que la cer-
tification des bâtiments publics ne se fasse donc plus sur 
la base de la consommation d’énergie mais sur la base 
d’un descriptif critique du bâtiment, ce qui représente un 
travail beaucoup plus considérable.

Articles 4 et 5

L’article 4 consacre le concept d’« unité PEB », et l’ar-
ticle 5 renvoie à une annexe 1 qui s’inspire du contenu 
de l’annexe 1, points 1 à 4, de la directive 2010/31/UE. 

L’article 4 permettra ainsi de respecter, via les arrêtés 
d’application, les exigences de l’annexe I de la directive 
2010/31/UE, en classant les bâtiments selon des catégo-
ries identifiées à cette annexe, notamment les habitations 
individuelles, appartements et hôpitaux.

Article 6

L’article 6 est une réécriture de l’article 237/6 qui tient 
compte de la consécration par le  décret de l’imposition 
d’exigences pour les rénovations simples, les change-
ments de destination et les systèmes.

Article 7

L’article 7 insère dans le décret les grands principes de 
l’arrêté du 17 février 2011 relatif à la méthode de calcul 
alternative des concepts ou technologies qui ne sont pas 
pris en compte par la méthode de calcul, à savoir :

— �le principe d’une autorisation préalable nécessaire au 
recours à une méthode alternative;

— �la possibilité d’autoriser le recours à une méthode 
alternative pour l’utilisation d’un concept construc-
tif ou d’une technologie particuliers. L’autorisation 
obtenue peut être utilisée par toute personne inté-
ressée à la condition qu’elle respecte les conditions 
d’utilisation définies dans l’autorisation;

— �la possibilité d’autoriser le recours à une méthode 
alternative pour la réalisation d’un bâtiment qui a 
recours à plusieurs concepts et technologies non pris 
en compte dans la méthode de calcul.  

  �L’exigence d’un ATG-E pour qu’un concept 
constructif ou une technologie puisse être autorisé 
n’est pas reprise, la pratique démontrant que certains 
concepts ou technologies ne sont pas susceptibles de 
recevoir un ATG-E mais ont un intérêt pour la perfor-
mance énergétique du bâtiment. Il est donc intéres-
sant de pouvoir les prendre en considération par une 
méthode alternative de calcul. 

  �Pour répondre à la remarque du Conseil d’État dans 
un souci de sécurité juridique, lorsque le Gouverne-
ment modifiera la méthode de calcul et y intégrera 
des concepts et technologies novateurs, il identifiera 
les autorisations qui perdent leur objet. 
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Article 8

Comme le veut la directive, il y a lieu d’évaluer régu-
lièrement la méthode de calcul et de l’adapter, le cas 
échéant.

Article 9

L’article 9 définit les hypothèses dans lesquelles des 
exigences sont applicables.  

La disposition intègre l’obligation faite par la direc-
tive de fixer des exigences pour les systèmes.  

Elle renforce l’ancrage décrétal des exigences rela-
tives aux rénovations simples et aux changements de 
destination, jusqu’ici principalement consacrées par 
l’arrêté du Gouvernement du 17 avril 2008 déterminant 
la méthode de calcul et les exigences, les agréments et 
les sanctions applicables en matière de PEB et de climat 
intérieur des bâtiments.

Article 10

L’article 10 précise les exceptions à l’obligation de res-
pect des exigences.  

Alors que la directive 2002/91/CE établissait des 
exceptions générales à l’ensemble des obligations qu’elle 
établissait, la directive 2010/31/UE donne la possibilité 
aux États membres de prévoir des exceptions différentes 
à l’obligation de respecter les exigences et à l’obligation 
de certification.  

Il est proposé de faire usage de cette faculté. 

Pour l’application des exigences, une exception propo-
sée par la directive n’est pas retenue et est donc soumise à 
des exigences. Il s’agit « des bâtiments résidentiels utilisés 
ou destinés à être utilisés soit moins de quatre mois par an, 
soit pour une durée d’utilisation annuelle limitée et dont la 
consommation énergétique prévue est inférieure de 25% 
à celle qui résulterait d’une utilisation toute l’année ». 
La praticabilité du contrôle du respect de cette condition 
avant même la réalisation des travaux et les risques de 
fraude s’avèrent trop importants. En effet, celle-ci est liée 
à l’utilisation du bâtiment résidentiel et non à sa concep-
tion et, conceptuellement, rien ne distingue forcément un 
bâtiment peu utilisé d’un bâtiment utilisé normalement. 
Au surplus, à admettre que le demandeur de permis soit 
de bonne foi, rien ne garantit que le bien ne sera pas 
revendu à un tiers qui pourra, lui, décider d’un autre usage 
du bâtiment. Enfin, la directive 2002/91/CE prévoyait la 
même exception et n’a pas fait l’objet de transposition par 
le décret du 19 avril 2007 au vu des mêmes difficultés de 
praticabilité. 

La première exception s’applique aux cultes reconnus 
par l’état Fédéral et aux organes de la laïcité, en considé-
ration de l’article 181, §2 de la Constitution. 

Le bénéfice de l’exception n’est accordé que dans la 
mesure où l’application de certaines exigences minimales 
en matière de performance énergétique est de nature 
à influencer le caractère ou l’apparence du bâtiment de 
manière incompatible avec l’usage du lieu. En effet, 
l’affectation à un culte ou une activité laïque ne justifie 
pas, en soi, qu’un bâtiment puisse être conçu sans consi-

dération de l’énergie qui y est consommée. L’exception 
ne se justifie que lorsque l’expression architecturale de 
l’affectation est incompatible avec le respect d’exigences 
de performance énergétique.  

Il est encore précisé que les bâtiments remarquables 
des cultes non reconnus peuvent bénéficier de l’excep-
tion aux exigences s’ils sont classés. 

Enfin, les deux éléments à savoir « servant de lieu 
de culte » et « utilisés pour des activités religieuses » 
sont à considérer cumulativement.  Par exemple, dans 
un complexe regroupant un espace utilisé pour les acti-
vités religieuses et des espaces autres (bibliothèque, 
classes,..), seul le lieu où sont effectuées les activités 
religieuses entre dans le champ de cette exception même 
si l’ensemble du complexe pourrait être qualifié de lieu 
de culte. 

En ce qui concerne la troisième exception, les termes 
« faibles consommateurs d’énergie dans des conditions 
normales d’exploitation » se rapportent aux unités indus-
trielles, aux ateliers et aux unités agricoles non rési-
dentielles comme le prévoit le décret du 19 avril 2007, 
dans le droit fil de la directive 2002/91/CE laquelle est 
identique sur ce point à la directive 2010/31/UE. Une 
remarque s’avère nécessaire en ce qui concerne l’excep-
tion décrétale actuelle relative aux accords de branche 
en matière de performance énergétique. Contrairement 
au prescrit de la directive 2002/91/CE, qui limitait l’ex-
ception aux bâtiments agricoles non résidentiels, l’ar-
ticle 237/2, 6° vise aujourd’hui, de manière plus large, 
tous les bâtiments existants non résidentiels. Comme 
la directive précédente, l’article 4.2, c) de la directive 
2010/31/UE limite l’exception aux bâtiments agricoles. 
Le présent décret ajuste l’exception pour être fidèle à la 
directive.

Article 11

Cet article a pour objet d’encadrer la détermination 
des exigences par le Gouvernement, tenant compte 
des paramètres obligatoires (comme le niveau optimal 
en fonction des coûts tel que défini par la directive) et 
facultatifs selon la directive.

Article 12

L’article 12 précise l’objet des exigences selon les 
hypothèses envisagées à l’article 9. Ce faisant, une dis-
tinction est à opérer entre :

— �d’une part, les exigences de la directive relatives aux 
éléments de l’enveloppe qui ont un impact consi-
dérable sur la PEB et qui se voient appliquer des 
exigences quelle que soit l’ampleur de l’impact éner-
gétique de la modification qui y est apportée;

— �d’autre part, les exigences applicables aux éléments 
d’enveloppe qui, s’ils n’ont pas en soi un impact 
considérable sur la PEB, subissent des travaux qui 
ont, eux, une influence sur la PEB. Dans ce cas, le 
décret conserve la politique actuelle qui applique, à 
ces travaux, des exigences. Un exemple de tels tra-
vaux est le remplacement d’une fenêtre. En soi, la 
fenêtre, prise isolément, n’est pas un élément impor-
tant de l’enveloppe. Mais, le remplacement de la 
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fenêtre est de nature à influencer la performance 
énergétique de l’élément. Des exigences sont donc 
imposées à ce changement. Il est souligné que des 
exigences sont imposées dans de telles hypothèses en 
Région wallonne de longue date.  

  �Dans les deux cas, les exigences doivent être tech-
niquement, fonctionnellement et économiquement 
réalisables.  

  �Le Gouvernement est habilité à définir les modali-
tés d’application dont, notamment, la détermination 
de l’« impact considérable » et à fixer des exigences 
ayant d’autres objets que ceux identifiés par le décret.

Article 13

Comme c’est le cas pour la méthode de calcul (article 
8), la directive impose l’évaluation et l’adaptation des 
exigences PEB.

Article 14

Dans les procédures PEB, l’enregistrement des don-
nées sur les bases de données de la Région revêt une 
importance particulière. C’est, avec la notification des 
documents, le principal moyen de contrôle dont dis-
posent les autorités compétentes. Le décret consacre le 
statut de ces bases de données et l’obligation d’utiliser 
les formulaires et, pour la majorité des documents, les 
procédures informatiques ad hoc. 

À cet égard, le Gouvernement est habilité à déterminer 
la forme et les modalités d’application des documents 
PEB, ce qui ouvre la voie à une future dématérialisation 
des procédures PEB (qu’il s’agisse des documents PEB 
qui doivent être complétés et imprimés à l’aide du logi-
ciel PEB, ou qu’il s’agisse des simples formulaires mis 
à disposition par l’administration et complétés manuel-
lement). 

Le texte prévoit également la possibilité  d’accès à la 
base de données à des catégories de personnes détermi-
nées en fonction de leur profil. L’ouverture de la base 
de données pourrait ainsi concerner les notaires, agents 
immobiliers, les contrôleurs…

Article 15

Dans le décret du 19 avril 2007, seule l’étude de 
faisabilité voit son contenu minimal précisé au niveau 
décrétal. Les autres documents procéduraux relatifs aux 
exigences (engagement, déclarations initiale et finale) 
ne font l’objet que d’une définition. Leur contenu mini-
mal a été défini dans les arrêtés d’exécution. 

Le décret supprime ces définitions et précise, dans les 
articles 14 à 18, le contenu minimal de tous les docu-
ments procéduraux. Une habilitation est donnée au Gou-
vernement de compléter ce contenu minimal. De même, 
le Gouvernement est habilité à différencier la forme et le 
contenu de l’étude de faisabilité en fonction de la taille 
ou de la destination du bâtiment pour lequel elle est réa-
lisée.

Article 16

Sous le chapitre V du titre 3, il est expliqué les raisons 
pour lesquelles le décret anticipe la déclaration initiale 
au moment de l’introduction de la demande de permis, 
moment où, à l’heure actuelle, doit être déposé un enga-
gement PEB.  

Cette modification implique, pour simplifier les procé-
dures, que l’engagement PEB et la déclaration PEB ini-
tiale soient fusionnés de telle manière qu’à la demande 
de permis, un seul document PEB doive être produit. 

À des fins de simplification pour les professionnels 
du secteur, le contenu et la forme de cette déclaration 
initiale seront adaptés afin de mieux tenir compte des 
éléments déjà déterminés à ce stade du projet.

Le décret consacre la procédure de déclaration sim-
plifiée aujourd’hui organisée par l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 17 avril 2008. La déclaration simplifiée 
concerne les travaux de rénovation simple et les change-
ments de destination.

Article 17

Le décret instaure également un mécanisme nouveau : 
la déclaration PEB provisoire.  

Ce mécanisme est utilisé en cas de vente ou de loca-
tion d’un bien alors qu’une procédure PEB est en cours.  

En pareille hypothèse, le responsable PEB doit éta-
blir une déclaration PEB provisoire qui a pour objectif 
d’acter l’état énergétique du bien afin d’informer le can-
didat acquéreur ou locataire sur les travaux qui restent 
à accomplir en vue de respecter les exigences PEB. La 
déclaration provisoire intervient avant la mise en vente 
ou en location, ceci afin d’apporter les éléments utiles au 
candidat avant son engagement.  

En cas de vente avec volonté de transférer la qualité 
de déclarant, cette déclaration PEB provisoire devrait 
être jointe à l’acte de vente, qui précisera que la qua-
lité de déclarant est transférée à l’acquéreur. Ce transfert 
devra également être notifié à l’administration pour que 
le changement de déclarant PEB s’opère. L’accusé de 
réception de cette notification opérera le transfert. 

Le fonctionnement procédural du mécanisme est 
consacré à l’article 28. 

Article 18

Comme c’est le cas actuellement, la déclaration PEB 
finale reflète la performance «  as built  » de l’unité 
construite ou rénovée.  

Article 19

L’article 19 clarifie l’identification du déclarant PEB. 

Pour faire face aux difficultés particulières liées à la 
promotion immobilière, il est précisé que, lorsque les 
travaux sont soumis à permis (ce qui est le cas de l’im-
mense majorité des promotions immobilières), le décla-
rant PEB est le demandeur de permis. 
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Le décret reprend par ailleurs l’hypothèse d’une éven-
tuelle cession de permis d’urbanisme. Comme dans 
l’hypothèse du transfert de la qualité de déclarant suite à 
la vente d’un bien en cours de procédure, c’est l’accusé 
de réception envoyé par le Gouvernement qui opérera le 
transfert de la qualité de déclarant.

Dans les hypothèses de travaux non soumis à permis, 
la référence au maître d’ouvrage est conservée car elle 
semble la plus adaptée.

Article 20

L’article 20 définit le profil du responsable PEB et pré-
cise ses missions. 

Dans un souci de qualité des services proposés aux 
particuliers, l’exercice de la fonction de responsable 
PEB est réservé à des personnes agréées. 

L’actuelle possibilité pour les architectes d’être res-
ponsable PEB de leur propre projet pose en effet diffi-
culté dans la mesure où :

— �les architectes ne disposent pas tous des compétences 
requises pour exercer cette mission;

— �ils ne doivent suivre aucune formation pour utiliser 
les outils, pourtant spécifiques, que nécessite la fonc-
tion;

— �ils ne sont pas susceptibles de subir les mêmes sanc-
tions que les responsables agréés en cas de manque-
ment à leurs obligations et rien ne peut être fait pour 
les contraindre à suivre une formation ou à recourir 
aux services d’un responsable agréé. 

Le décret prévoit cependant une disposition transitoire 
permettant aux architectes de poursuivre une activité 
de responsable PEB sans agrément pendant une durée 
limitée, le temps pour eux d’obtenir le nouvel agrément 
requis. Lorsque ces mêmes architectes ont déjà correcte-
ment exercé une mission de responsable PEB pour leurs 
propres projets au sens du décret du 19 avril 2007, ils 
ont la possibilité d’obtenir ledit agrément directement en 
réussissant l’examen et donc sans obligation de suivre 
la formation. Un dispositif similaire sera proposé pour 
les responsables PEB agréés dans le cadre de l’AGW du 
17 avril 2008. Celui-ci sera réglé lors de l’adoption des 
arrêtés d’exécution du présent texte.

L’agrément obligatoire des responsables PEB trouve 
son fondement dans l’article 20.3 de la directive 
2010/31/UE qui impose aux États membres de veiller 
« à ce que des conseils et des formations soient mis à 
la disposition des personnes responsables de la mise en 
œuvre de la présente directive ».

La mission du responsable PEB est aussi revue pour la 
distinguer plus nettement de celle de l’architecte. 

Le décret du 19 avril 2007 partage, entre l’architecte 
et le responsable PEB, les obligations de conception et 
de contrôle des travaux, ce qui peut poser des difficultés 
pour identifier les responsabilités de chacun des interve-
nants en cas de litige. 

Le décret laisse à l’architecte la responsabilité de la 
conception et du contrôle des travaux et confie au res-

ponsable PEB un rôle d’assistance de l’architecte dans 
sa mission de conception, de réalisation des documents 
PEB et de certification de mesures mises en œuvre, et la 
réalisation du calcul de la performance énergétique du 
bâtiment.

Par ailleurs, l’article 20 impose aux responsables PEB 
de conserver pendant cinq ans les preuves des constats 
réalisés. Ce délai de cinq ans apparait comme un juste 
équilibre entre la charge administrative que supposent 
la conservation des éléments et la nécessité de conserver 
les éléments de preuve pendant la durée de la procédure, 
celle-ci étant susceptible de s’étendre sur toute la durée 
de validité du permis d’urbanisme. Il semble que le point 
de départ de ce délai appelle clarification : le délai prend 
logiquement cours à partir du constat lui-même, donc du 
document qui en prend acte.

En réponse à l’avis du Conseil d’État, le délai fixé 
n’est pas aligné sur les délais de prescription du droit 
commun, au motif que ces règles régissent les aspects 
contractuels. En réalité, le délai de conservation des 
pièces est lié aux nécessités des contrôles des acteurs 
agréés.

Article 21

Il est expliqué, sous le chapitre V du titre 3, que, pour 
transposer adéquatement la directive 2010/31/UE, la 
réalisation d’une étude de faisabilité doit être imposée, 
dorénavant, pour la construction de tout bâtiment neuf. 

Dans une optique de simplification administrative, 
concernant certains bâtiments neufs de moins de 1 000 m² 
et notamment des bâtiments résidentiels unifamiliaux, le 
décret autorise les responsables PEB à réaliser les études 
de faisabilité des bâtiments pour lesquels ils assument la 
mission de responsable, même s’ils ne sont pas agréés en 
tant qu’auteur d’étude de faisabilité.

Article 22

Cet article est inséré pour préciser la mission de l’ar-
chitecte au regard de la PEB. Cette disposition se veut un 
rappel des principes dégagés par la doctrine et la juris-
prudence relatifs aux obligations générales imposées à 
l’architecte par la loi du 20 février 1939 sur la protec-
tion du titre et de la profession d’architecte. L’archi-
tecte doit concevoir un projet qui respecte les exigences 
PEB. Au besoin, il demande l’aide du responsable PEB 
qui assume alors la responsabilité du conseil prodigué. 
Dans le cadre du chantier, comme de droit commun, il 
contrôle la réalisation des travaux, ce qui implique qu’il 
ne peut pas être rendu responsable, systématiquement, 
de toute mauvaise exécution. 

En réponse à l’avis du Conseil d’État, il est précisé 
que cette disposition n’induit pas une interdiction pour 
l’architecte d’un projet de réaliser également, pour ce 
projet, la mission du responsable PEB. Le projet de 
décret impose seulement, et contrairement à ce que pré-
voit le décret du 19 avril 2007, que l’architecte soit agréé 
responsable PEB.

10



Article 23

Lorsque les travaux sont soumis à permis, les pre-
miers documents de la procédure PEB sont joints à la 
demande de permis. 

L’étude de faisabilité technique, environnementale et 
économique est désormais obligatoire pour toute nou-
velle construction, conformément au prescrit de la direc-
tive 2010/31/UE. 

La déclaration PEB initiale doit être jointe en annexe à 
la demande de permis pour les raisons suivantes : 

— �il convient de favoriser la prise en considération 
des aspects énergétiques le plus en amont possible 
du processus de construction ou de transformation. 
Les considérations énergétiques doivent influencer la 
conception même de l’ouvrage;

— �la directive 2010/31/UE impose désormais la démons-
tration de la prise en considération des résultats de 
l’étude de faisabilité technique, environnementale et 
économique dans la conception du bâtiment. Cette 
démonstration apparaîtra dès la déclaration PEB ini-
tiale qui doit donc être anticipée au moment du dépôt 
de la demande de permis pour que la démonstration 
soit convaincante. 

Comme expliqué dans le commentaire du chapitre III 
du titre 3, vu cette anticipation de la déclaration initiale, 
le décret intègre l’engagement PEB à la déclaration ini-
tiale pour simplifier la procédure. De même, compte tenu 
du fait que tous les choix technologiques peuvent ne pas 
encore être opérés au stade de la demande de permis, il 
est prévu que la forme de cette déclaration initiale soit 
revue.  De même, son contenu sera également allégé par 
rapport au contenu actuel.

Le texte règle aussi la question du traitement procé-
dural des dérogations aux exigences PEB. Lorsqu’un 
demandeur de permis estime pouvoir bénéficier d’une 
exception, il doit le justifier dans sa demande.

Article 24

En ce qui concerne la déclaration PEB finale, l’iden-
tification du moment de sa réalisation a posé des diffi-
cultés. En effet, la date de la première occupation n’est 
connue des autorités que lorsqu’il y a des domicilia-
tions dans le bâtiment. Quant à la réception provisoire, 
elle n’est pas portée à la connaissance des autorités 
puisqu’elle ne concerne que les parties aux contrats 
d’entreprise. Elle ne signifie pas non plus forcément 
que le bâtiment est « énergétiquement terminé » et peut 
faire l’objet d’une déclaration finale. La portée de la 
réception provisoire dépend de l’objet du contrat d’en-
treprise. 

En conséquence, le texte est simplifié pour s’en réfé-
rer, lorsque cela est possible, à des évènements dont les 
autorités sont susceptibles d’avoir connaissance indé-
pendamment de toute communication du déclarant ou 
du responsable PEB, ce qui leur permettra d’exercer leur 
pouvoir de contrôle. Ainsi, la déclaration finale doit être 
produite au plus tard au terme du délai de validité du 
permis. Pour les permis dont l’exécution est autorisée 

par phase, une déclaration finale devra donc être établie 
au plus tard au terme du délai de validité du permis pour 
chacune des phases. 

Cette formule rencontre plusieurs objectifs. Tout 
d’abord, elle vise les hypothèses où les travaux auto-
risés par un permis n’ont pas été entièrement exécutés 
et où le bien n’est pas occupé. Ensuite, elle permet aux 
autorités d’exiger la déclaration PEB finale sur la base 
d’un évènement objectif dont la date est incontestable, 
ce qui n’est pas le cas de l’achèvement du chantier ou 
de l’occupation du bâtiment qui ne donne pas forcément 
lieu à une domiciliation.

Article 25

Cf., mutatis mutandis, l’article 23.

Article 26

Cf., mutatis mutandis, l’article 24.

Article 27

Le texte donne une base décrétale aux déclarations 
simplifiées utilisées pour les travaux de rénovation 
simple et les changements de destination.

À noter que, tel que rédigé, l’article 27 permet, 
comme c’est le cas actuellement (« bâtiments assimilés 
aux bâtiments neufs »), de soumettre certains travaux 
normalement soumis à une procédure simplifiée, à une 
procédure dite « complète » en raison de leur impact.

Article 28

Comme expliqué en regard de l’article 17, le décret 
précise les cas où une déclaration PEB provisoire sera 
exigée et prévoit les possibilités de changement de la 
qualité de déclarant PEB et donc de transmission des 
obligations PEB (respect des exigences et des procé-
dures PEB).

Article 29

L’article 29 habilite le Gouvernement à définir les 
modalités d’application lorsque des actes et travaux (en 
ce compris relatifs à des systèmes) soumis à exigences 
ne sont pas soumis à permis.

Article 30

L’article 30 adapte le contenu des certificats à la direc-
tive 2010/31/UE. Il distingue le contenu rendu obliga-
toire par la directive du contenu que la directive laisse à 
l’appréciation des États.

Une habilitation est faite au Gouvernement, permet-
tant notamment de préciser les conditions de validité 
d’un certificat. Cette disposition permettra de détermi-
ner les hypothèses dans lesquelles un certificat est rem-
placé par un autre, ou de tenir compte des modifications 
énergétiques apportées au bien après la réalisation d’un 
certificat.
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Article 31

L’article 31 donne une base décrétale aux rapports 
partiels des installations communes qui sont jusqu’ici 
consacrés uniquement dans l’arrêté du Gouvernement 
du 3 décembre 2009 relatif à la certification des bâti-
ments résidentiels existants et uniquement en ce qui 
concerne les immeubles à appartements.

Le texte confirme ainsi le mécanisme actuellement 
applicable aux bâtiments résidentiels.

Par contre, tenant compte de l’état actuel d’élabora-
tion des outils de certification des bâtiments non rési-
dentiels  il est décidé de ne pas imposer, à ce stade, la 
réalisation d’un rapport partiel pour les bâtiments non 
résidentiels. 

Une habilitation est donnée au Gouvernement d’im-
poser l’usage du rapport partiel pour ces bâtiments. Elle 
sera utilisée en fonction des potentialités des outils.

Pour le surplus, les dispositions de l’article 237/28, 
§3 sont adaptées aux points 6 et 7 de l’article 11 de la 
directive 2010/31/UE.

Article 32

Comme c’est le cas pour les documents de procédure 
PEB (cf. article 14), le statut des bases de données de 
l’administration et les obligations de notification infor-
matique des documents relatifs à la certification sont 
consacrés. 

Le décret organise également la possibilité d’accès à 
la base de données à des catégories de personnes déter-
minées en fonction de leur profil. L’ouverture de la base 
de données pourrait ainsi concerner les notaires et agents 
immobiliers, les certificateurs, les contrôleurs…

Article 33

Une nouvelle mission incombe au responsable PEB : 
établir le certificat PEB à l’issue de la procédure PEB rela-
tive à la construction d’un bien. 

Le certificat sera automatiquement généré sur la base 
de la déclaration PEB finale. Le responsable PEB est 
chargé d’enregistrer le certificat PEB dans la base de 
données de l’administration et de remettre le certificat 
au déclarant PEB.

Article 34

L’obligation de certification dans le cadre d’opéra-
tions immobilières est recentrée sur les contrats visés par 
la directive, à savoir la vente et la location. 

Tenant compte de la remarque du Conseil d’État, il 
est précisé que l’article 34 ne crée pas une exception à 
l’obligation de certification en cas de vente involontaire. 
L’acquéreur a en effet le même intérêt à connaître la per-
formance énergétique du bien qu’il acquiert, quelle que 
soit la cause ou la forme de la vente. Les hypothèses 
visées au titre de « mise en vente involontaire » se résu-
ment, essentiellement, aux ventes sur saisies, l’habilita-
tion donnée au Gouvernement étant destinée à affiner, 
en concertation avec les notaires, les hypothèses visées 

et à organiser les modalités administratives, voire finan-
cières, de la certification.

Le décret du 19 avril 2007 avait visé beaucoup d’autres 
opérations juridiques. Il est apparu, dans la pratique, que 
les autres opérations visées représentaient, quantitative-
ment parlant, peu de contrats et que l’exigence de certifi-
cat PEB apparaissait peu justifiée dans beaucoup de cas. 

Le décret concentre donc l’obligation de certification 
sur l’essentiel des opérations immobilières où elle est 
susceptible d’apporter une information utile à l’acqué-
reur des droits. 

À toutes fins utiles, il faut souligner que, comme pré-
cédemment, le texte reste muet sur les conséquences 
civiles de l’absence de certificat dans les cas où il est 
requis. En effet, il n’appartient pas au décret de régler 
les questions de validité du consentement et, partant, de 
la convention dans ces cas.

Par ailleurs, tenant compte de la directive 2010/31/
UE, l’obligation de certification est anticipée avant la 
mise en vente ou en location et il est imposé que l’indi-
cateur de PEB soit mentionné dans toutes les publicités 
relatives au bien. Dans les conventions, le décret impose 
la mention de la communication du certificat PEB à l’ac-
quéreur ou au locataire, plutôt que celle de l’existence 
du certificat.

Le texte prévoit également que lorsqu’un bien est 
acquis pour être démoli, celui-ci peut être dispensé de 
certificat si la convention précise que le bien est acquis 
à cette fin et que le récépissé du dépôt de la demande de 
permis de démolition y est joint.

Enfin, l’article 34 revient sur les cas de vente ou de 
location d’un bâtiment en cours de procédure PEB, sous 
l’angle de la certification cette fois (contrairement à l’ar-
ticle 28 qui traite de la déclaration provisoire et du trans-
fert de la qualité de déclarant). Ainsi, il est prévu que 
lorsqu’une déclaration provisoire contient les éléments 
suffisants à l’établissement d’un certificat, un certificat 
provisoire devra être établi. Le Gouvernement précisera 
les éléments nécessaires et suffisants qui permettront 
d’établir ce certificat PEB.

Étant provisoire, sa durée de validité sera logiquement 
limitée jusqu’à l’établissement d’un certificat à l’issue 
de la procédure PEB ou jusqu’au moment où la décla-
ration finale devra être établie conformément à l’article 
24.

Article 35

L’article 35 est consacré à la certification des bâti-
ments occupés par les autorités publiques. La disposition 
s’adapte aux termes utilisés par la directive 2010/31/UE, 
concernant les personnes concernées par cette obligation 
et l’accessibilité au public des lieux. 

Le concept d’« équipement communautaire et de 
service public » est abandonné car il reçoit, en droit de 
l’aménagement du territoire, une acception très large qui 
ne correspond pas à la philosophie de la directive qui a 
une approche plus restrictive des titulaires de l’obliga-
tion, en considération, notamment du rôle d’exemple qui 
leur est assigné. 
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Concernant l’accessibilité au public, le texte de la 
directive 2010/31/UE prévoit clairement que la certifica-
tion ne doit avoir lieu que lorsque la superficie fréquem-
ment visitée par le public est de 500 ou 250 m². Ainsi, 
un bâtiment de 500 m² occupé par une autorité publique 
dont seuls 50 m² sont fréquemment visités par le public 
ne doit pas être certifié. Le texte applique ce même prin-
cipe, ce qui constitue une simplification importante par 
rapport à la situation actuelle. 

Le fait que l’obligation d’affichage concernera les 
bâtiments de 250 m² dès 2015 est anticipé dans le texte. 
Une disposition finale (voir article 71) règle la question.

Quant à la nature du certificat à réaliser en vue de 
l’affichage, à l’heure actuelle, l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 24 novembre 2011 relatif à la certification des 
bâtiments publics organise une certification ad hoc sur la 
base d’un relevé des consommations. 

Un tel système ne satisfait cependant pas aux exi-
gences de la directive 2010/31/UE. 

Ceci résulte de la combinaison des dispositions sui-
vantes de la directive : 

— �l’article 11.1 impose aux états d’établir un système 
de certification. Il n’est pas fait mention de plusieurs 
systèmes de certification possibles;

— �l’article 11.1 à 4 définit le contenu minimal du certifi-
cat, sans distinguer ce contenu selon que le certificat 
est établi pour une autorité publique en vue de l’affi-
chage ou pour un autre usage;

— �l’article 12.1 impose la délivrance d’un certificat pour 
« tous les bâtiments dont une superficie utile totale de 
plus de 500 m² est occupée par une autorité publique 
et fréquemment visitée par le public »;

— �l’article 13 impose l’affichage, par l’autorité publique, 
du certificat établi en vertu de l’article 12.1. L’article 
13.3 précise que l’autorité n’est pas tenue d’afficher 
les recommandations qui font partie du contenu obli-
gatoire du certificat. À contrario, on peut déduire de 
la disposition que l’autorité est tenue d’afficher le 
reste du contenu obligatoire du certificat, soit princi-
palement la performance énergétique du bâtiment et 
les valeurs de référence qui permettent l’évaluation 
de la performance énergétique du bâtiment.

Le système actuel devrait donc être revu pour que le 
certificat à afficher ne soit pas un certificat spécifique 
mais, comme expliqué en commentaire de l’article 3, il 
n’apparaît pas souhaitable non plus d’entièrement modi-
fier le système de certification des bâtiments publics. 

En conséquence, le texte élargit les éléments dont il 
peut être tenu compte pour déterminer les indicateurs 
numériques de la PEB (valeurs de référence) de telle 
manière que les bâtiments publics puissent continuer à 
être certifiés sur la base d’un relevé des consommations. 

Il faut encore préciser que, si les recommandations ne 
doivent pas être affichées par l’autorité publique, elles 
doivent tout de même être formalisées dans le certificat 
puisqu’elles font partie du contenu imposé par la direc-
tive. 

Enfin, l’article 35 transpose également l’article 13.2 
de la directive, qui requiert l’affichage du certificat 

pour les bâtiments dont une surface de plus de 500 m² 
est fréquemment visitée par le public. Il n’y a donc ici 
pas de critère lié à la qualité de l’occupant. Par contre, 
dans ce cas-ci, contrairement aux bâtiments occupés 
par les autorités publiques, l’obligation d’affichage ne 
s’applique que si un certificat a été (ou a dû être) délivré, 
c’est-à-dire dans les cas suivants : construction, vente 
ou location. Contrairement à l’hypothèse des bâtiments 
publics, le seuil de 500 m² ne doit pas, à terme, être 
abaissé à 250 m².

Article 36

Les exceptions à l’obligation de détenir un certificat 
sont établies en considération des caractéristiques parti-
culières de certains bâtiments. 

Tout d’abord, il convient de préciser que les bâtiments 
qui sont exemptés d’exigences lors de leur construction 
ou de leur transformation ne font pas non plus l’objet 
d’une certification à l’issue des travaux. Par contre, 
lorsque ces bâtiments sont vendus ou loués, ils doivent 
être certifiés sauf à bénéficier aussi d’une des exceptions 
contenues à l’article 36. 

À la différence des exceptions consacrées pour les 
exigences, l’exception relative aux biens classés ou fai-
sant l’objet de mesures de protection n’est pas reprise 
ici car elle apparaît sans fondement. En effet, l’excep-
tion n’est possible, selon les termes de la directive, que 
« dans la mesure où l’application de certaines exigences 
minimales en matière de performances énergétiques 
modifierait leur caractère ou leur apparence de manière 
inacceptable », ce qui, par définition, est étranger à la 
certification.

Articles 37 à 39

Les missions principales des certificateurs, jusqu’ici 
contenues dans les arrêtés d’exécution, sont intégrées 
dans le décret : 

— utilisation des outils ad hoc;
— indépendance dans l’exercice de la mission;
— conservation des documents pendant trois ans.

À cet égard, la différence de délai de conservation des 
documents par les responsables PEB et les certificateurs 
se justifie par les différences intrinsèques à leurs mis-
sions respectives.

Afin de répondre à l’avis du Conseil d’État, le délai 
fixé n’est pas aligné sur les délais de prescription du droit 
commun, au motif que ces règles régissent les aspects 
contractuels. En réalité, le délai de conservation des pièces 
est lié aux nécessités des contrôles des acteurs agréés.

Articles 40 et 41

Un nouveau titre est inséré relatif aux agréments. En 
effet, les acteurs professionnels de la PEB doivent être 
agréés.

Aujourd’hui, les procédures d’agrément sont organi-
sées par les arrêtés d’exécution uniquement. Elles ne 
sont pas toutes identiques, sans que ces différences ne 
reposent forcément sur des justifications objectives. 
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De plus, certaines ont été élaborées avant l’entrée en 
vigueur du décret du 10 décembre 2009 visant à trans-
poser la directive 2006/123/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services 
dans le marché intérieur et ne répondent donc pas au 
prescrit de ce décret. 

L’objectif du décret est de constituer un tronc commun 
à toutes les procédures d’agrément qui soit conforme 
au décret du 10 décembre 2009 visant à transposer la 
directive 2006/123/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans 
le marché intérieur.

Les articles 40, 41 et 42 définissent les conditions 
minimales d’agrément des différents acteurs profession-
nels de la PEB et, pour le surplus, habilitent le Gouver-
nement à définir d’autres conditions d’agrément.

Concernant l’agrément des personnes morales, le Gou-
vernement se rallie à l’observation du Conseil d’État. Le 
terme « collaborateurs » est remplacé par ceux de « pré-
posés et mandataires » pour qu’il n’existe aucune ambi-
guïté sur les relations juridiques que doivent entretenir 
les personnes physiques avec la personne morale.

Suite à l’avis du Conseil d’État, il est prévu qu’une 
personne dont l’agrément a été retiré ne peut pas être 
à nouveau agréée dans  un délai de trois années après 
le retrait, comme c’est d’ailleurs le cas dans le cadre 
d’autres agréments (ex. auditeurs dans le cadre du pro-
gramme UREBA).

Par contre, la remarque du Conseil d’État relative à 
l’alinéa 1 du §2 n’est pas suivie : l’habilitation faite au 
Gouvernement lui permet de prévoir d’autres conditions 
d’agrément tant pour les personnes physiques que pour 
les personnes morales. 

Le Gouvernement se rallie également à la remarque 
du Conseil d’État relative à la reconnaissance des qua-
lifications obtenues dans d’autres États membres de 
l’Union européenne. 

Vu la compétence des Communautés française et ger-
manophone, la disposition contenue dans l’avant-projet 
est omise. 

Concernant la remarque du Conseil d’État relative 
à la précision des notions de «  titres, qualifications et 
expérience dans l’étude des systèmes alternatifs de pro-
duction et d’utilisation d’énergie », il n’est pas opportun 
de préciser davantage ces notions car, pour assurer la 
souplesse nécessaire à l’appréciation de la compétence 
globale d’un candidat à l’agrément, il y a lieu de ne pas 
être trop limitatif dans les éléments susceptibles d’être 
pris en considération.

Enfin, la précision que les notifications sont réali-
sées « par envoi » est supprimée suite à la remarque du 
Conseil d’État. Cette formule, héritée du CWATUPE, 
n’a plus de pertinence dans le présent texte. 

Article 43

Les articles 43 à 45 précisent les caractéristiques 
essentielles des procédures d’agrément que le Gouver-
nement est autorisé à mettre en place : 

— �demande sur des formulaires ad hoc établis par l’ad-
ministration;

— �accusé de réception dans les dix jours de la réception 
de la demande;

— �décision dans les 40 jours de l’accusé de réception 
ou du complément de dossier si le dossier initial était 
incomplet.

Ces éléments sont conformes au décret du 10 décembre 
2009 visant à transposer la directive 2006/123/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 
relative aux services dans le marché intérieur. 

Le Gouvernement ne peut pas suivre la remarque du 
Conseil d’État relative à l’article 43, §2, alinéa 1er, 3°. 
La mention des voies de recours dans l’accusé de récep-
tion est imposée par l’article 10, alinéa 2 du décret du 10 
décembre 2009 visant à transposer la directive 2006/123/
CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 
2006 relative aux services dans le marché intérieur.

Il est encore précisé que le législateur dispose d’une 
marge de manœuvre consacrée par la directive concer-
nant les points suivants : 

— �délais de traitement des demandes : la directive pré-
voit seulement à l’article 13.3 que la demande doit 
être traitée « dans les plus brefs délais et, en tout 
état de cause, dans un délai raisonnable fixé et rendu 
public à l’avance »;

— �décision tacite en cas de silence de l’autorité : l’ar-
ticle 13.4. de la directive prévoit que « un régime dif-
férent peut être prévu lorsque cela est justifié par une 
raison impérieuse d’intérêt général, y compris l’inté-
rêt légitime d’une tierce partie » (en l’occurrence, il 
y va de l’intérêt fondamental des clients des divers 
acteurs agréés).

L’habilitation faite au Gouvernement de déterminer 
les procédures d’agrément comprend le pouvoir d’ins-
taurer un droit de dossier à payer par les personnes sol-
licitant leur agrément. Ce dernier sera affecté à des fins 
de contrôles.

Article 44

Les agréments seront désormais accordés pour une 
durée indéterminée conformément au décret du 10 
décembre 2009 visant à transposer la directive 2006/123/
CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 
2006 relative aux services dans le marché intérieur. 

Les personnes agréées se voient obligées de notifier à 
l’administration tout changement de leur situation qui a 
un impact sur les conditions d’agrément. Le non-respect 
de cette obligation est un manquement sanctionnable sur 
la base de l’article 55, 3°. 

14



Article 45

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.

Articles 46 et 47

Lorsque l’agrément est conditionné par le suivi et/ou 
la réussite d’une formation, celle-ci est organisée par des 
centres agréés. 

Ce principe est déjà consacré, au coup par coup, par 
les arrêtés d’exécution. Le décret formalise et généralise 
le procédé.

Comme pour les acteurs professionnels de la PEB, les 
grandes lignes des procédures d’agrément des centres 
sont coulées dans le présent décret et se conforment 
au décret du 10 décembre 2009 visant à transposer la 
directive 2006/123/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans 
le marché intérieur.

Il est cependant précisé que le législateur dispose 
d’une marge de manœuvre consacrée par la directive 
concernant les points suivants : 

— �délais de traitement des demandes : la directive pré-
voit seulement à l’article 13.3 que la demande doit 
être traitée « dans les plus brefs délais et, en tout 
état de cause, dans un délai raisonnable fixé et rendu 
public à l’avance »;

— �décision tacite en cas de silence de l’autorité : l’article 
13.4. de la directive prévoit que « un régime différent 
peut être prévu lorsque cela est justifié par une raison 
impérieuse d’intérêt général, y compris l’intérêt légi-
time d’une tierce partie ».

L’habilitation faite au Gouvernement de déterminer les 
procédures d’agrément comprend le pouvoir d’instaurer 
un droit de dossier à payer par les centres sollicitant leur 
agrément. Ce dernier sera affecté à des fins de contrôles.

Article 48

Cf. article 44.

Article 49

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.

Article 50

L’article 50 consacre l’obligation de formation perma-
nente déjà applicable à certains acteurs de la PEB dans 
le cadre de la réglementation actuelle. Il la généralise en 
ciblant son objet. Pour le surplus, la disposition habilite 
le Gouvernement à organiser cette formation perma-
nente.

Article 51

L’article 51 consacre les pouvoirs de contrôle de l’ad-
ministration sur les études de faisabilité technique, envi-
ronnementale et économique, les déclarations initiales, 
les déclarations simplifiées, les déclarations provisoires, 
les déclarations finales et les certificats PEB. Il encadre 
les moyens d’action de l’administration.

Article 52

La disposition transpose l’article 18 de la direc-
tive 2010/31/UE qui exige un nombre représentatif de 
contrôles des certificats PEB et des rapports d’inspection. 

Cette obligation de contrôle minimal est généralisée 
à tous les documents établis dans le cadre du présent 
décret. Le Gouvernement déterminera le pourcentage de 
contrôle qui sera jugé significatif.

Article 53

Le décret met sur pied des procédures administra-
tives, indépendamment de toute procédure de sanction. 
Lorsque l’administration constate qu’un document PEB 
ou un certificat est erroné, elle peut adresser un avertis-
sement à son auteur et exiger qu’il le corrige. Il convient 
en effet d’assurer un suivi matériel concret des contrôles 
effectués.

L’administration peut aussi imposer à l’auteur du 
document erroné de suivre une formation lorsqu’elle 
constate que les erreurs commises risquent de se repro-
duire si la formation de l’auteur n’est pas approfondie.

Articles 54 à 56

Le chapitre 5 établit les principes généraux des sanc-
tions applicables aux acteurs agréés par la voie de leur 
agrément. 

Il concentre et uniformise les procédures qui existent 
aujourd’hui. 

Au-delà des principes généraux fixés dans le décret, le 
Gouvernement est habilité à prévoir des mesures com-
plémentaires. 

C’est le Gouvernement qui sera désigné comme auto-
rité sanctionnatrice. Les sanctions qu’il peut prononcer 
sont la suspension ou le retrait de l’agrément. 

Pour le responsable PEB ou le certificateur, la sus-
pension dure tant que la personne sanctionnée n’a pas 
suivi une nouvelle formation et réussi un nouvel examen 
permettant l’obtention de l’agrément qui a été suspendu. 
Cette condition étant inapplicable à l’auteur de l’étude 
de faisabilité, la durée de suspension de son agrément est 
fixée par le Gouvernement.

Lorsque l’agrément est retiré, la personne sanctionnée 
ne peut plus solliciter de nouvel agrément organisé par 
le décret. 

Ainsi, le Gouvernement peut adapter la sanction à la 
gravité du manquement constaté. Le texte impose d’ail-
leurs une proportionnalité de la sanction. 

Le Gouvernement peut sanctionner dès le premier 
manquement de manière à être en mesure de traiter sans 
autre délai les éventuelles situations de constat de man-
quements nombreux,  graves et avérés. 

La procédure de sanction est aménagée en vue de per-
mettre l’audition de la personne agréée. 

Pour le responsable PEB, la sanction du retrait d’of-
fice de l’agrément lorsque, dans le cadre de sa mission, 
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il n’a pas respecté les exigences, est supprimée pour lais-
ser place à une appréciation au cas par cas de la gravité 
de la sanction à infliger.

Articles 57 et 58

Le chapitre VI établit les principes généraux des sanc-
tions applicables aux centres agréés par la voie de leur 
agrément. 

Il concentre et uniformise les procédures qui existent 
aujourd’hui. 

Au-delà des principes généraux fixés dans le décret, le 
Gouvernement est habilité à prévoir des mesures com-
plémentaires. 

C’est le Gouvernement qui sera désigné comme auto-
rité sanctionnatrice. Les sanctions qu’il peut prononcer 
sont la suspension ou le retrait de l’agrément. Ainsi, le 
Gouvernement peut adapter la sanction à la gravité du 
manquement constaté. Le texte impose d’ailleurs une 
proportionnalité de la sanction. 

La suspension dure tant que le centre n’a pas apporté la 
preuve qu’il est apte à satisfaire aux conditions requises 
pour l’obtention de l’agrément. 

Le Gouvernement peut sanctionner dès le premier 
manquement. Il est en effet apparu que l’obligation 
d’avertir lors d’un premier manquement et la faculté de 
ne sanctionner qu’au second manquement était inoppor-
tune, notamment lorsque la procédure de sanction est 
mise en branle une première fois sur la base du constat 
de nombreux manquements. 

La procédure de sanction est aménagée en vue de per-
mettre l’audition de la personne agréée.

Article 59

Les manquements sanctionnables sont revus en consi-
dération des modifications apportées aux autres parties 
de la réglementation. 

La disposition n’identifie plus les acteurs de la PEB 
susceptibles d’être sanctionnés mais définit objective-
ment les manquements sanctionnables. Tout intervenant, 
quelle que soit sa qualité, est donc susceptible d’être 
sanctionné dans des conditions identiques d’imputabi-
lité du manquement. 

Concernant les acteurs professionnels de la PEB, 
ils ne sont plus potentiellement soumis à des amendes 
administratives qu’au titre du point 2 (non-respect des 
exigences et des procédures). Pour l’essentiel, la sanc-
tion de leur manquement passe en effet par les sanctions 
liées à leur agrément. Ils sont désormais tous agréés et 
l’on peut considérer que la crainte de voir leur agrément 
suspendu ou retiré constitue une menace suffisante pour 
les amener à respecter leurs obligations sans qu’il soit 
besoin d’assortir le respect de ces obligations d’autres 
sanctions.

Article 61

Les pouvoirs de recherche et de constat des manque-
ments sont concentrés dans les mains de fonctionnaires 

de la Région car il est apparu que les autorités commu-
nales étaient très démunies face aux pouvoirs que leur a 
confiés le décret du 19 avril 2007. 

Cependant, les communes et plus particulièrement 
les conseillers en énergie qui souhaiteraient pouvoir 
continuer à participer au processus de recherche et de 
sanction des manquements pourront solliciter leur dési-
gnation par le Gouvernement. Lorsqu’ils seront dési-
gnés, ils disposeront de l’ensemble des prérogatives 
ouvertes par les articles 61 et suivants. La volonté du 
Gouvernement est de permettre aux communes qui le 
souhaitent de poursuivre ou d’entamer une politique de 
contrôle et de surveillance de la réglementation PEB et 
d’en décharger les autres.

Article 62

Les pouvoirs de recherche et de constat sont définis 
plus précisément pour éviter des contestations. A noter 
que l’étendue de ces pouvoirs n’entre pas en contradic-
tion avec les règles de déontologie ou relatives au secret 
professionnel des notaires, par exemple. Ces pouvoirs 
sont davantage destinés à effectuer des contrôles de ter-
rain.

Pour que les procès-verbaux qu’ils établissent puissent 
valoir jusqu’à preuve du contraire, les fonctionnaires 
doivent prêter serment, ce que le texte organise. 

Ceci étant, le dossier à charge des personnes cou-
pables de manquement pourra aussi être composé des 
informations recueillies lors des contrôles effectués sur 
la base des articles 51 et 52 du décret. Ces informations 
vaudront au titre de renseignement.

Article 63

Le décret reprend l’essentiel de la procédure de sanc-
tion mise en place par le décret du 19 avril 2007 : 

— procès-verbal de manquement;
— notification au contrevenant;
— audition;
— décision. 

Afin d’éviter toute ambiguïté à la lecture de l’avis du 
Conseil d’État, c’est bien la notification de la décision 
de l’autorité qui doit intervenir dans les 30 jours de la 
tenue de l’audition et non la réception de la décision par 
la personne concernée. 

Article 64

Lorsqu’une amende est infligée à un contrevenant, son 
versement se fera au bénéfice de la Région.  Cependant, 
lorsque ladite amende est infligée par une personne dési-
gnée par le Gouvernement et qui est un fonctionnaire ou 
un agent d’une commune dont celle-ci assume sans aide 
régionale la charge de la rémunération, le versement se 
fera au bénéfice d’un compte spécial du budget de la 
commune.

Au vu de l’avis du Conseil d’État, l’article 65 contenu 
dans l’avant-projet est supprimé. De cette manière, le 
législateur régional n’empiète pas sur les compétences 

16



de l’État fédéral. Les recours contre les décisions d’infli-
ger une amende seront donc portés, en l’état actuel du 
droit, devant le Conseil d’État. 

Article 65 

Cette disposition était jusque-là contenue dans un 
arrêté d’exécution. Elle permet le recouvrement d’office 
des amendes impayées.

Pour répondre à la remarque du Conseil d’État, le 
texte du projet prévoit que c’est l’autorité au bénéfice 
de laquelle l’amende est due qui est responsable de son 
recouvrement. 

Articles 66 et 67

Les articles 66 et 67 reprennent des dispositions non 
coordonnées du décret du 19 avril 2007.

L’article 67 reproduit à l’identique, et pour les mêmes 
motifs, l’article 14 du décret–cadre du 19 avril 2007 
modifiant le Code wallon de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et du Patrimoine en vue de pro-
mouvoir la performance énergétique des bâtiments que 
le présent projet propose d’abroger pour regrouper toutes 
les dispositions relatives à la PEB dans un seul décret.

Article 68

Le Gouvernement est habilité à déterminer l’entrée 
en vigueur du présent décret. L’ensemble du décret doit 
entrer en vigueur à une même date car, corrélativement, 
cette entrée en vigueur aura pour effet d’abroger les 
actuelles dispositions décrétales relatives à la PEB qui 
sont logées dans le CWATUPE.

Article 69

L’article 69 ménage une phase transitoire pour les 
architectes qui ne sont pas agréés en tant que respon-
sable PEB. Ce principe a été détaillé au chapitre IV du 
titre III, en regard de l’article 20.

En réponse à la remarque du Conseil d’État, il est pré-
cisé que l’objectif de la disposition est de permettre aux 
architectes qui ne sont pas agréés responsables PEB de 
continuer à exercer la mission du responsable pour leurs 

chantiers durant une période limitée à dater de l’entrée 
en vigueur du décret. 

C’est donc bien à l’article 40 du projet que la disposi-
tion apporte une exception temporaire. 

La disposition ne retire par contre rien à l’article 22 
du projet.

Article 70

Les procédures PEB en cours seront poursuivies 
selon la législation applicable au moment de l’accusé de 
réception de la demande de permis. 

Une exception est prévue. Elle concerne l’établisse-
ment du certificat PEB à l’issue de la construction d’un 
bien : les dispositions du présent décret s’appliquent 
immédiatement aux procédures en cours de telle manière 
que ce soit le responsable PEB qui établisse le certificat 
et non plus l’administration.

Article 71

L’article 71 prévoit que, jusqu’au 9 juillet 2015, l’affi-
chage du certificat pour les bâtiments occupés par une 
autorité publique est obligatoire lorsque la superficie 
utile totale dépasse 500 m².

Article 73

Le Conseil d’État suggère qu’une date limite soit 
imposée au Gouvernement lorsqu’il fait usage de l’habi-
litation à fixer l’entrée en vigueur du décret.

Cette suggestion ne peut cependant pas être suivie 
car l’existence de mesures d’exécution adaptées est 
une condition nécessaire de l’entrée en vigueur du 
décret. L’entrée en vigueur du décret sans disposition 
adéquate d’exécution causerait une insécurité juri-
dique préjudiciable tant aux citoyens qu’aux pouvoirs 
publics.

Annexe 1

L’annexe 1 reprend le contenu de l’annexe 1 de la 
directive 2010/31/UE, points 1 à 4.
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TABLES DE CONCORDANCE

TABLE 1 - correspondance DIRECTIVES => DECRET

DIRECTIVE 2010/31/UE :

ARTICLES À TRANSPOSER

AVANT-PROJET DE DECRET 
PEB :

ARTICLES TRANSPOSÉS

Article 1er -

Article 2
Article  2,  1) Art.  2,  2°

Article  2,  2) -­

Article  2,  3) Art.  2,  15°

Article  2,  4) Art.  2,  1°

Article  2,  5) Art.  2,  18°

Article  2,  6) Art.  2,  17°

Article  2,  7) Art.  2,  14°

Article  2,  8) Art  .2,  3°

Article  2,  9) -­

Article  2,  10) Art.  2,  9°

Article  2,  11) -­

Article  2,  12) Art.  30,  §  2

Article  2,  13) Art.  2,  19°

Article  2,  14) Art.  11,  §  1er,  al.  3

Article  2,  15) Art.  2,  21°

Article  2,  16) -­

Article  2,  17) -­

Article  2,  18) Art.  2,  20°

Article  2,  19) -­

Article 3 Art.  3  à  7  et  annexe
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Article 4

Art.  4,  §  1er,  al.  1 Art.  11,  §  1er  et  12,  §  1er,  al.  1

Art.  4,  §  1er,  al.  2 Art.  11,  §  1er  et  12,  §  1er,  al.  2  et  3

Art.  4,  §  1er,  al.  3 Art.  11,  §  3

Art.  4,  §  1er,  al.  4 Art.  11,  §  2

Art.  4,  §  1er,  al.  5 Art.  11,  §  1er,  al.  3

Art.  4,  §  1er,  al.  6 Art.  12,  §  2,  al.  2

Art.  4,  §  2,  a) Art.  10,  2°

Art.  4,  §  2,  b) Art.  10,  1°

Art.  4,  §  2,  c) Art.  10,  3°,  4°  et  6°

Art.  4,  §  2,  d) -­

Art.  4,  §  2,  e) Art.  10,  5°

Article 5

Art.  5,  §  1 -

Art.  5,  §  2,  al.  1  et  2 -

Art.  5,  §  3 -

Art.  5,  §  4 -

Article 6

Art.  6,  §  1er,  al.  1 Art.  9,  1°

Art.  6,  §  1er,  al.  2 Art.  15  et  23

Art.  6,  §  2 Art.  14,  15  et  51

Art.  6,  §  3 Art.  15,  §  3

Article 7

Art.  7,  al.  1 Art.  9,  1°

Art.  7,  al.  2 Art.  12,  §  1er,  al.  1  à  3

Art.  7,  al.  3 Art.  12,  §  1er,  al.  2

Art.  7,  al.  4 Art.  11

Art.  7,  al.  5 -­

Article 8
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Art.  8,  §  1er   Art.  12,  §  1er,  al.  4

Art.  8,  §  2 -­

Article 9 -

Article 10 -

Article 11

Art.  11,  §  1er   Art.  30  et  31

Art.  11,  §  2 Art.  30  et  31

Art.  11,  §  3 Art.  30,  §  2,  3°

Art.  11,  §  4 Art.  30,  §  2,  3°  et  4°

Art.  11,  §  5 -­

Art.  11,  §  6 Art.  30,  §  4,  al.  1

Art.  11,  §  7 Art.  30,  §  4,  al.  2

Art.  11,  §  8 Art.  30,  §  5

Art.  11,  §  9 -

Article 12

Art.  12,  §  1er   Art.  33,  al.  1,  34,  §  1er  et  35,  §  1er  

Art.  12,  §  2 Art.  34,  §  4,  al.  2

Art.  12,  §  3 Art.  28,  §  1er  et  34,  §  3

Art.  12,  §  4 Art.  34,  §  4

Art.  12,  §  5 -­

Art.  12,  §  6 Art.  36

Art.  12,  §  7 -

Article 13

Art.  13,  §  1er   Art.  35,  §  1er  

Art.  13,  §  2   Art.  35,  §  2  

Art.  13,  §  3     Art.  35,  §  2  in  fine

Art. 14 -­

Art. 15 -­
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Art. 16 -­

Article 17

Art.  17,  al.  1  et  2   Art.  42

Art.  17,  al.  3 Art.  45

Article 18

Art.  18,  §  1er   Art.  51  à  55

Art.  18,  §  2   Art.  51,  al.  1  et  52

Art.  18,  §  3   Art.  32

Art. 19 -­

Art. 20 -­

Art. 21 -

Art. 22 -

Art. 23 -

Art. 24 -

Art. 25 -

Art. 26 -

Art. 27 Art.  59  à  65

Art. 28 -

Art. 29 -

Art. 30 -

Art. 31 -

DIRECTIVE 2009/28/CE :

ARTICLES À TRANSPOSER

AVANT-PROJET DE DECRET 
PEB :

ARTICLES TRANSPOSÉS

Art. 13, §§ 4 et 5 Art.  15  
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TABLE 2 - correspondance DECRET => DIRECTIVES

AVANT-PROJET DE DECRET 
PEB :

ARTICLES TRANSPOSÉS 

DIRECTIVE 2010/31/UE :

ARTICLES À TRANSPOSER

Article 1er

al.  1 28,  §  1er,  al.  5

al.  2 27,  §  1er,  al.  2

Article 2

1° 2,  4°

2° 2,  1°

3° 2,  8°

4° Annexe  1,  5,  a)  ;;  art.  4,  §  1er,  al.  4

5°   Annexe  1,  5,  c)  ;;  art.  4,  §  1er,  al.  4

6° Annexe  1,  5,  d)  ;;  art.  4,  §  1er,  al.  4

7° Annexe  1,  5,  i)  ;;  art.  4,  §  1er,  al.  4

8° Annexe  1,  5,  i)  ;;  art.  4,  §  1er,  al.  4

9° 2,  10°

10° -­

11°   Annexe  1,  5  ;;  art.  4,  §  1er,  al.  4

12° (4,  §  2,  e  ;;  12,  §  1er,  b  ;;  13,  §§  1  et  2)

13° -­

14° 2,  7°

15° 2,  3°

16° -­

17° 2,  6°  et  [2,  al.  2,  a]

18° 2,  5°

19°   -­

20° 2,  18°

21° 2,  15°
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Article 3 3  

Article 4 Annexe  1

Article 5 Annexe  1

Article 6 Annexe  1

Article 7 -­

Article 8 -­

Article 9 4,  6,  7  et  8

Article 10 4,  §  2

Article 11 4,  5,  6  et  7

Article 12 4,  5,  6,  7  et  8

Article 13 4,  §  1er,  al.  6

Article 14 -­

Article 15 6

Article 16 -­

Article 17 12,  §  3

Article 18 -­

Article 19 -­

Article 20 -­

Article 21 -­

Article 22 -­

Article 23 (6)

Article 24   -­

Article 25 -­

Article 26 -­

Article 27 -­

Article 28   (12,  §  3)
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Article 29   -­

Article 30   11

Article 31   11,  §  6  (et  12,  §  5)

Article 32 (18  et  annexe  2)

Article 33 12,  §  1er,  a

Article 34 12,  §  1er,  a

Article 35 12,  §  1er,  a  et  13

Article 36 12,  §  6

Article 37 17

Article 38 -­

Article 39 17

Article 40 -­

Article 41 -­

Article 42 17

Article 43 -­

Article 44 -­

Article 45 17

Article 46 -­

Article 47 -­

Article 48 -­

Article 49 -­

Article 50 20,  §  3

Article 51 18

Article 52 18  et  annexe  II

Article 53 -­

Article 54 -­

PROJET  DE  DECRET  RELATIF  A  LA  PERFORMANCE  ENERGETIQUE  DES  BÂTIMENTS
60



25

Article 55 -­

Article 56 -­

Article 57 -­

Article 58 -­

Article 59 27

Article 60 27

Article 61 27

Article 62 27

Article 63 27

Article 64 27

Article 65 27

Article 66 10,  §  1er

Article 67 -­

Article 68 -­

Article 69 -­

Article 70 -­

Article 71 -­

Article 72 -­

Articles 73 -­

AVANT-PROJET DE DECRET 
PEB :

ARTICLES TRANSPOSÉS 

DIRECTIVE 2009/28/CE :

ARTICLES À TRANSPOSER

Art. 15 Art.  13,  §§  4  et  5
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Le Gouvernement wallon,

Sur proposition du Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique,

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre du Développement durable et de la Fonc-
tion publique est chargé de présenter au Parlement le 
projet de décret dont la teneur suit :

TITRE 1 – DISPOSITION GÉNÉRALE ET 
DÉFINITIONS

Article 1er

Le présent décret a notamment pour objet de transpo-
ser la directive 2010/31/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 19 mai 2010 sur la performance énergétique 
des bâtiments.

Il transpose également, partiellement, la directive 
2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 
23 avril 2009 relative à la promotion de l’utilisation de 
l’énergie produite à partir de sources renouvelables et 
modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE et 
2003/30/CE.

Art. 2

Au sens du présent décret, on entend par :

1° 	� performance énergétique d’un bâtiment (PEB) : 
quantité d’énergie effectivement consommée ou 
calculée pour répondre aux différents besoins éner-
gétiques liés à une utilisation standardisée du bâti-
ment, qui inclut entre autres l’énergie utilisée pour 
le chauffage, la production d’eau chaude sanitaire, 
le système de refroidissement éventuel, la ventila-
tion et l’éclairage;

2° 	� bâtiment : toute construction dotée d’un toit et de 
parois dans laquelle de l’énergie est utilisée pour 
réguler le climat intérieur;

3° 	� unité PEB : bâtiment ou partie de bâtiment destinée 
à être utilisée de manière autonome;

4° 	� unité résidentielle : unité PEB destinée au logement 
individuel ou collectif, occupée de manière perma-
nente ou temporaire; 

5° 	� unité de bureaux et de services : unité PEB destinée 
à des activités telles que :

	 a) �les travaux de gestion ou d’administration d’une 
entreprise, d’un service public, d’un indépendant 
ou d’un commerçant;

	 b) l’exercice d’une profession libérale;
	 c) la fourniture de services.
6° 	� unité destinée à l’enseignement : unité PEB des-

tinée aux activités d’un établissement d’enseigne-
ment ou d’un centre psycho-médico-social, et qui 
ne relèvent pas du logement;

7° 	� unité industrielle : unité PEB destinée à l’exercice 
d’une activité d’artisanat, d’une activité liée à un 
processus de production ou de transformation de 
matières premières ou semi-finies, de condition-
nement, de stockage ou de manipulation, ou d’une 
activité agro-économique;

8° 	� unité ayant une autre destination : unité PEB non 
visée par les catégories 4° à 7°;

9° 	� rénovation importante : travaux de rénovation, 
d’extension ou de démolition de l’enveloppe d’un 
bâtiment qui portent sur une surface dont l’ampleur 
est supérieure à 25 % de l’enveloppe existante;

10° 	�rénovation simple : rénovation qui emporte des 
travaux qui ne constituent pas une rénovation 
importante et qui sont de nature à influencer la per-
formance énergétique du bâtiment;

11° 	�changement de destination : modification de la des-
tination d’une unité PEB telle que définie aux 4° à 
8°;

12° 	�superficie utile totale : somme des surfaces des dif-
férents niveaux du bâtiment calculées entre les murs 
ou parois extérieurs ; l’épaisseur de ces murs ou 
parois n’est pas prise en compte dans cette somme;

13° 	�volume protégé : volume de tous les espaces d’un 
bâtiment qui est protégé, du point de vue thermique, 
de l’environnement extérieur (air ou eau), du sol et 
de tous les espaces adjacents;

14° 	�enveloppe : ensemble des parois du bâtiment qui 
détermine le volume protégé;

15° 	�système : équipement technique de chauffage, de 
refroidissement, de ventilation, de production d’eau 
chaude sanitaire, d’éclairage, de production d’élec-
tricité ou combinant plusieurs de ces fonctions; 

16° 	�permis : le permis d’urbanisme visé aux articles 
84, §1er et 127 du Code wallon de l’Aménagement 
du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de 
l’Énergie, ou le permis unique visé à l’article 1er, 
12°, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement;
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17° 	�énergie produite à partir de sources renouve-
lables   : énergie produite à partir de sources non 
fossiles renouvelables, à savoir énergie éolienne, 
solaire, aérothermique, géothermique, hydrother-
mique, marine et hydroélectrique, biomasse, gaz de 
décharge, gaz des stations d’épuration d’eaux usées 
et biogaz;

18° 	�énergie primaire : énergie provenant de sources 
renouvelables ou non renouvelables qui n’a subi 
aucun processus de conversion ni de transforma-
tion;

19° 	�cogénération à haut rendement : cogénération telle 
que définie à l’article 2,  8° du décret du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité;

20° 	�pompe à chaleur : une machine, un dispositif ou 
une installation qui transfère de la chaleur du milieu 
naturel environnant, comme l’air, l’eau ou le sol, 
vers des bâtiments ou des applications industrielles 
en renversant le flux naturel de chaleur de façon 
qu’il aille d’une température plus basse vers une 
température plus élevée. Dans le cas de pompes à 
chaleur réversibles, le transfert de la chaleur peut 
aussi se faire du bâtiment vers le milieu naturel;

21° 	�système de climatisation : une combinaison de 
toutes les composantes nécessaires pour assurer 
une forme de traitement de l’air dans un bâtiment, 
par laquelle la température est contrôlée ou peut 
être abaissée, éventuellement en conjugaison avec 
un contrôle de l’aération, de l’humidité et/ou de la 
pureté de l’air.

TITRE 2 - MÉTHODE DE CALCUL DE 
LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES 

BÂTIMENTS

Art. 3

La performance énergétique des bâtiments est déter-
minée sur la base de la méthode de calcul définie par le 
Gouvernement. 

Elle est exprimée par un ou plusieurs indicateurs 
numériques qui tiennent compte de l’énergie réellement 
consommée ou calculée sur la base de la méthode défi-
nie par le Gouvernement.

La méthode de calcul tient compte, notamment, des 
caractéristiques techniques de l’isolation thermique 
et des installations, de la conception et de l’implanta-
tion, eu égard aux paramètres climatiques, à l’exposi-
tion solaire et à l’incidence des structures avoisinantes, 
de l’autoproduction d’énergie et d’autres facteurs, y 
compris le climat intérieur, qui influencent la demande 
d’énergie.

Le Gouvernement détermine les modalités d’applica-
tion de la méthode de calcul.

Art. 4

§1er. Pour l’application de la méthode de calcul, les 
unités PEB sont classées selon les destinations qui 
suivent :

1° les unités résidentielles;
2° les unités de bureaux et de services; 
3° les unités destinées à l’enseignement;
4° les unités industrielles;
5° les unités ayant une autre destination.

§2. Parmi les destinations identifiées au paragraphe 
1er, le Gouvernement peut distinguer des unités PEB 
spécifiques en fonction de leurs caractéristiques particu-
lières ou de leur consommation d’énergie.

Art. 5

Pour établir la méthode de calcul de la performance 
énergétique, le Gouvernement tient compte, au moins, 
des éléments identifiés à l’annexe 1.

Art. 6

Le Gouvernement adapte les paramètres de la méthode 
de calcul selon qu’elle est appliquée à la détermination 
du niveau de performance énergétique atteint par :

1° une unité PEB à construire ou à reconstruire;
2° �une unité PEB faisant l’objet d’une rénovation impor-

tante;
3° une unité PEB faisant l’objet d’une rénovation simple;
4° �une unité PEB faisant l’objet d’un changement de 

destination;
5° un système.

Art. 7 

§1er. Lorsque, dans un bâtiment, il est fait usage d’un 
ou de plusieurs concepts ou technologies non pris en 
compte dans la méthode de calcul, le Gouvernement 
peut autoriser le recours à une méthode de calcul alter-
native permettant d’apprécier correctement si le bâti-
ment atteint les exigences PEB.

Le Gouvernement ne peut accorder cette autorisation 
que si la performance énergétique de ces concepts et 
technologies est démontrée.

§2. Une méthode alternative peut être établie pour 
l’utilisation d’un concept constructif ou d’une techno-
logie non pris en compte dans la méthode de calcul à 
condition que l’application du système permette d’at-
teindre un niveau de performance énergétique au moins 
équivalent à celui des systèmes pris en considération 
dans la méthode de calcul.

Le Gouvernement est habilité à fixer d’autres condi-
tions pour autoriser le recours à une méthode alternative 
de calcul pour l’utilisation d’un concept constructif ou 
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une technologie non pris en compte dans la méthode de 
calcul, ainsi que la procédure de délivrance et de retrait 
de l’autorisation. 

L’autorisation d’utiliser une méthode de calcul alter-
native pour un concept constructif ou une  technologie 
non pris en compte par la méthode de calcul peut être 
appliquée par toute personne qui a recours au même 
concept constructif ou à la même technologie, pour 
autant que les conditions d’utilisation de l’autorisation 
soient respectées.

Lorsqu’il modifie la méthode de calcul, le Gouverne-
ment identifie les concepts constructifs et technologies 
que la méthode prend nouvellement en compte et retire, 
pour eux, l’autorisation d’utiliser une méthode de calcul 
alternative.

§3. Une méthode alternative peut aussi être établie 
pour la réalisation d’un bâtiment faisant appel à un ou 
plusieurs concepts constructifs ou technologies non pris 
en compte par la méthode de calcul lorsque, en raison 
de cette conception, la méthode de calcul en vigueur 
ne permet pas d’apprécier correctement la performance 
énergétique de ce bâtiment.  

Le recours à une méthode alternative peut être auto-
risé lorsque le bâtiment respecte les exigences PEB en 
vigueur indépendamment du recours à la méthode alter-
native.

Le Gouvernement est habilité à fixer d’autres condi-
tions pour autoriser le recours à la méthode alternative 
visée à l’alinéa 1er, ainsi que la procédure de délivrance 
et de retrait de l’autorisation.

Art. 8 

Le Gouvernement évalue, au moins tous les cinq ans, 
la méthode de calcul de la performance énergétique des 
bâtiments et peut l’adapter en tenant compte des progrès 
techniques et technologiques réalisés dans le secteur du 
bâtiment.

TITRE 3 - EXIGENCES DE PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS

Chapitre Ier - Champ d’application

Art. 9 

Des exigences PEB doivent être respectées :

1° �lors de la construction ou de la reconstruction d’une 
unité PEB;

2° lors de la réalisation d’une rénovation importante; 
3° lors de la réalisation d’une rénovation simple; 
4° lors d’un changement de destination; 
5° �lors de l’installation, du remplacement ou de la 

modernisation de systèmes.

Art. 10

Par exception à l’article 9, les exigences PEB ne sont 
pas applicables :

1° �aux unités PEB servant de lieu de culte et utilisées 
pour des activités religieuses ainsi qu’aux unités 
PEB servant à offrir une assistance morale selon une 
conception philosophique non confessionnelle, dans 
la mesure où l’application de certaines exigences 
minimales en matière de performance énergétique 
est de nature à influencer leur caractère ou leur appa-
rence de manière incompatible avec l’usage du lieu;

2° �aux unités PEB comprises dans un bâtiment repris 
à l’inventaire du patrimoine visé à l’article 192 du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de 
l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie ainsi 
qu’aux unités PEB comprises dans un bâtiment visé 
à l’article 185, alinéa 2, a. et b. du même code qui est 
classé ou inscrit sur la liste de sauvegarde, dans la 
mesure où l’application de certaines exigences mini-
males en matière de performance énergétique est de 
nature à modifier leur caractère ou leur apparence de 
manière incompatible avec les objectifs poursuivis 
par les mesures de protection visées;

3° �aux unités industrielles, aux ateliers et aux unités 
agricoles non résidentielles, faibles consommateurs 
d’énergie dans des conditions normales d’exploita-
tion;

4° �aux constructions provisoires prévues pour une durée 
d’utilisation de deux ans ou moins;

5° �aux bâtiments à construire d’une superficie utile 
totale inférieure à 50 m²;

6° �aux unités agricoles non résidentielles utilisées par 
des entreprises qui adhèrent à une convention envi-
ronnementale sectorielle au sens des articles D.82 et 
suivants du Code de l’environnement en matière de 
performance énergétique.

Le Gouvernement peut définir les modalités d’appli-
cation du présent article.

Chapitre II - Détermination des exigences  
minimales de performance énergétique

Art. 11 

§1er. Le Gouvernement détermine les exigences PEB.

Il se fonde sur la méthode de calcul de la performance 
énergétique des bâtiments pour déterminer les exigences 
PEB.

Les exigences PEB sont fixées à un niveau optimal en 
fonction de la durée de vie et des coûts d’investissement, 
de maintenance, de fonctionnement et, le cas échéant, d’éli-
mination du bâtiment ou de l’élément soumis à exigence. 

§2. Les exigences PEB doivent tenir compte :

1° �des conditions générales qui caractérisent le climat 
intérieur; 

2° des particularités locales; 
3° de la destination du bâtiment;
4° de son âge. 

28



§3. Les exigences PEB peuvent être différenciées en 
fonction :

1° du type de bâtiment, à construire ou existant;
2° de la superficie utile totale du bâtiment;
3° �de l’implantation du bâtiment : mitoyen « deux 

façades », mitoyen « trois façades » ou «  quatre 
façades »;

4° de la nature des travaux envisagés.

Art. 12

§1er. Les exigences PEB sont établies pour le bâtiment 
dans son ensemble, pour une unité PEB, pour des élé-
ments de l’enveloppe ou pour des systèmes.

En cas de rénovation simple, de rénovation impor-
tante ou de changement de destination, les exigences 
PEB concernent les éléments de l’enveloppe qui ont un 
impact considérable sur sa performance énergétique et 
qui sont ajoutés, remplacés ou rénovés. Ces exigences 
sont techniquement, fonctionnellement et économique-
ment réalisables.

En cas de rénovation simple, de rénovation importante 
ou de changement de destination, les exigences PEB 
peuvent concerner les éléments de l’enveloppe ajoutés, 
remplacés ou rénovés, lorsque ces travaux influencent 
la performance énergétique de l’élément. Ces exigences 
sont techniquement, fonctionnellement et économique-
ment réalisables.

En cas d’installation, de remplacement ou de moder-
nisation d’un élément de système, les exigences PEB 
concernent l’intégration du système ou de l’élément du 
système dans l’unité PEB et son niveau de performance 
énergétique. Ces exigences sont techniquement, fonc-
tionnellement et économiquement réalisables.

§2. Le Gouvernement détermine les modalités d’ap-
plication du paragraphe 1er.

Le Gouvernement peut soumettre au respect d’exi-
gences PEB d’autres hypothèses que celles visées au 
paragraphe 1er. Ces exigences sont techniquement, fonc-
tionnellement et économiquement réalisables.

Art. 13 

Le Gouvernement évalue les exigences PEB au moins 
tous les cinq ans et, au besoin, les adapte afin de tenir 
compte des progrès techniques et technologiques dans le 
secteur du bâtiment.

Chapitre III – Documents procéduraux relatifs  
aux exigences PEB

Art. 14 

Le Gouvernement organise et gère une base de don-
nées qui contient les documents procéduraux relatifs aux 
exigences PEB.

Le Gouvernement précise les conditions, les modali-
tés d’accès et d’utilisation des informations contenues 

dans la base de données, et la qualité des personnes pou-
vant accéder aux données qu’il détermine.

Art. 15

§1er. L’étude de faisabilité technique, environnemen-
tale et économique analyse la possibilité de recourir à 
des systèmes de substitution à haute efficacité énergé-
tique tels que :

1° �les systèmes décentralisés d’approvisionnement en 
énergie basés sur des sources d’énergie renouve-
lables;

2° la cogénération à haut rendement;
3° �les systèmes de chauffage ou de refroidissement 

urbains ou collectifs, s’ils existent;
4° les pompes à chaleur.

§2. L’étude de faisabilité technique, environnementale 
et économique contient :

1° �la présentation des besoins énergétiques à satisfaire et 
les consommations d’énergie;

2° �une estimation du calcul de dimensionnement tech-
nique et les grandeurs de référence ainsi que les 
hypothèses de travail utilisées pour ce calcul;

3° �le cas échéant, une évaluation des contraintes d’utili-
sation, notamment en termes de maintenance, de dis-
ponibilité et de type de combustible envisagé;

4° une évaluation des économies d’énergie;
5° �une estimation du coût économique et du temps de 

retour.
Le Gouvernement peut compléter le contenu de 

l’étude de faisabilité technique, environnementale et 
économique et déterminer sa forme et ses modalités 
d’application. Il est autorisé à distinguer le contenu, la 
forme et les modalités d’application de l’étude de fai-
sabilité en fonction de la destination ou de la taille du 
bâtiment. 

§3. L’étude de faisabilité technique, environnementale 
et économique peut être établie :

1° pour un bâtiment individuel;
2° pour un groupe de bâtiments similaires;
3° �dans l’hypothèse d’un système de chauffage ou de 

refroidissement urbain ou collectif, pour l’ensemble 
des bâtiments connectés ou à connecter au système.

§4. L’étude de faisabilité technique, environnementale 
et économique est établie au moyen des formulaires éla-
borés par le Gouvernement.

Art. 16

§1er. La déclaration PEB initiale contient :

1° �une déclaration sur l’honneur du déclarant PEB et 
du responsable PEB et, lorsque son intervention est 
requise, de l’architecte, d’avoir pris connaissance des 
exigences PEB et des sanctions applicables en cas de 
non-respect de celles-ci;

2° �un descriptif des mesures à mettre en œuvre qui 
démontre que le projet pourra répondre aux exigences 
PEB;
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3° �une estimation du résultat attendu du calcul de la 
PEB;

4° �le cas échéant, l’autorisation de recourir à une 
méthode de calcul alternative;

5° �lorsqu’une étude de faisabilité technique, environne-
mentale et économique a été réalisée, les choix des 
techniques et des dispositifs envisagés en fonction 
des recommandations formulées dans cette étude.

Le Gouvernement peut compléter le contenu de la 
déclaration PEB initiale.

La déclaration PEB initiale est établie à l’aide du 
logiciel associé à la méthode de calcul de la perfor-
mance énergétique des bâtiments, mis à la disposi-
tion des responsables PEB par le Gouvernement. Le 
Gouvernement peut préciser sa forme et ses modalités 
d’application.

§2. La déclaration PEB simplifiée contient :

1° �une déclaration sur l’honneur du déclarant PEB et, 
lorsque son intervention est requise, de l’architecte, 
d’avoir pris connaissance des exigences PEB et des 
sanctions applicables en cas de non-respect de celles-
ci;

2° �un descriptif des mesures à mettre en œuvre qui 
démontre la conformité du projet aux exigences PEB;

3° �une estimation du résultat attendu du calcul de la 
PEB;

4° �le cas échéant, l’autorisation de recourir à une 
méthode de calcul alternative.

Le Gouvernement peut compléter le contenu de la 
déclaration PEB simplifiée.

Il peut également déterminer sa forme et ses modalités 
d’application.

Art. 17

§1er. La déclaration PEB provisoire contient :

1° �un descriptif de l’état du bâtiment et des mesures 
mises en œuvre afin de respecter les exigences PEB;

2° �un descriptif des travaux restant à accomplir pour que 
les exigences PEB soient respectées;

3° �un exposé de la manière dont les conclusions de 
l’étude de faisabilité ont été prises en considération 
et, lorsque les conclusions de l’étude de faisabilité ne 
sont pas suivies, la justification technique ou socio-
économique de cette décision;

4° �une estimation du résultat attendu du calcul de la 
PEB.

Le Gouvernement peut compléter le contenu de la 
déclaration PEB provisoire.

§2. La déclaration PEB provisoire est établie à l’aide 
du logiciel associé à la méthode de calcul de la perfor-
mance énergétique des bâtiments, mis à la disposition 
des responsables PEB par le Gouvernement. Le Gouver-
nement peut préciser sa forme et ses modalités d’appli-
cation.

Art. 18

§1er. La déclaration PEB finale contient :

1° �un descriptif des mesures mises en œuvre afin de res-
pecter les exigences PEB;

2° �un exposé de la manière dont les conclusions de 
l’étude de faisabilité ont été prises en considération 
et, lorsque les conclusions de l’étude de faisabilité ne 
sont pas suivies, la justification technique ou socio-
économique de cette décision;

3° �le résultat du calcul de la performance énergétique 
du bâtiment.

Le Gouvernement peut compléter le contenu de la 
déclaration PEB finale.

§2. La déclaration PEB finale est établie à l’aide du 
logiciel associé à la méthode de calcul de la performance 
énergétique des bâtiments, mis à la disposition des res-
ponsables PEB par le Gouvernement. Le Gouvernement 
peut préciser sa forme et ses modalités d’application.

Chapitre IV – Déclarant PEB, architecte,  
responsable PEB et auteur de l’étude de faisabilité 

technique, environnementale et économique 

Art. 19

§1er. Le déclarant PEB est la personne physique ou 
morale tenue de respecter les exigences PEB.

Lorsque cela est requis en exécution du chapitre V du 
présent titre, le déclarant est tenu de recourir aux ser-
vices d’un responsable PEB et d’un auteur d’étude de 
faisabilité technique, environnementale et économique.

§2. Sans préjudice de l’article 28, §2, lorsque les 
travaux sont soumis à permis, le déclarant PEB est le 
demandeur de permis.

À l’initiative du cédant et du cessionnaire, le res-
ponsable PEB notifie au Gouvernement la cession du 
permis intervenue conformément à la réglementation 
applicable. 

Le Gouvernement accuse réception de cette notification.

Cet accusé de réception transfère la qualité de décla-
rant PEB au cessionnaire.

§3. Lorsque les travaux ne sont pas soumis à permis, 
le déclarant PEB est le maître d’ouvrage.

Art. 20

§1er. Le responsable PEB est une personne physique 
ou morale agréée par le Gouvernement.

§2. Le responsable PEB assume les missions suivantes : 

1° �il évalue les dispositions envisagées par l’architecte 
ou le déclarant PEB pour respecter les exigences 
PEB; 

2° �à la demande de l’architecte ou du déclarant PEB, il 
l’assiste dans la conception des mesures à mettre en 
œuvre pour atteindre les exigences PEB; 
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3° �dans le cadre de la réalisation des travaux, il constate 
les mesures mises en œuvre pour respecter les exi-
gences PEB. Lorsqu’il constate, en cours de réali-
sation du projet, que celui-ci s’écarte ou pourrait 
s’écarter des exigences PEB, il en informe immédia-
tement le déclarant PEB et l’architecte;

4° �il remplit les documents procéduraux relatifs aux exi-
gences PEB et, après avoir reçu l’aval du déclarant 
PEB et de l’architecte, les adresse au Gouvernement 
dans les formes requises.

Par dérogation à l’article 21, pour les bâtiments d’une 
superficie utile totale de moins de 1 000 m2, le respon-
sable PEB peut réaliser l’étude de faisabilité technique, 
environnementale et économique.

§3. L’architecte, l’entrepreneur et le déclarant PEB 
sont tenus de fournir au responsable PEB tout document 
ou toute information nécessaire à l’accomplissement de 
ses missions. 

Le responsable PEB a librement accès au chantier dans 
une mesure nécessaire à l’exécution de ses missions.

§4. Dans l’exercice de ses fonctions, le responsable 
PEB collecte et traite les données nécessaires à l’appli-
cation du logiciel associé à la méthode de calcul de la 
performance énergétique mis à sa disposition.

Il conserve, pendant cinq ans, toutes les preuves des 
constats réalisés.

Art. 21 

§1er. L’auteur de l’étude de faisabilité technique, envi-
ronnementale et économique est une personne physique 
ou morale agréée par le Gouvernement.

 §2. L’auteur de l’étude de faisabilité technique, environ-
nementale et économique assume les missions suivantes : 

1° �il élabore l’étude de faisabilité technique, environne-
mentale et économique;

2° �après avoir reçu l’aval du déclarant PEB, il adresse 
l’étude au Gouvernement dans les formes requises.

Art. 22

L’architecte conçoit un projet qui respecte les exi-
gences PEB et contrôle que l’exécution des travaux 
permet de respecter ces exigences.

Chapitre V - Procédures PEB

Section 1e – Actes et travaux soumis à permis

Sous-section 1e - Construction de bâtiment

Art. 23

§1er. Lorsqu’une demande de permis a pour objet la 
construction d’un bâtiment, l’étude de faisabilité tech-
nique, environnementale et économique et la déclaration 

PEB initiale sont jointes, par le déclarant PEB, au dos-
sier de demande de permis. 

Préalablement au dépôt de la demande, la déclara-
tion PEB initiale est enregistrée par le responsable PEB 
et l’étude de faisabilité technique, environnementale 
et économique est enregistrée par l’auteur agréé dans 
la base de données visée à l’article 14. Avec l’accord 
de l’auteur agréé, le responsable PEB peut enregis-
trer l’étude de faisabilité technique, environnementale 
et économique dans la même base de données avec la 
déclaration PEB initiale.

§2. Lorsque le déclarant PEB estime que sa demande 
peut bénéficier, en tout ou en partie, d’une des excep-
tions aux exigences PEB établies à l’article 10, il joint 
à sa demande de permis, pour la partie concernée, à la 
place de l’étude de faisabilité technique, environnemen-
tale et économique et de la déclaration PEB initiale, une 
note justificative indiquant l’exception applicable.

Le déclarant qui ne joint pas de note justificative à sa 
demande renonce à se prévaloir de l’exception.

Art. 24

La déclaration PEB finale est adressée au Gouverne-
ment dans les douze mois de l’occupation du bâtiment 
ou de l’achèvement du chantier et, en tout cas, au terme 
du délai de validité du permis. 

Préalablement à sa notification au Gouvernement, la 
déclaration PEB finale est enregistrée par le responsable 
PEB dans la base de données visée à l’article 14.

Sous-section 2 - Travaux de rénovation importante

Art. 25

§1er. Lorsqu’une demande de permis a pour objet des 
travaux de rénovation importante, la déclaration PEB 
initiale est jointe, par le déclarant PEB, au dossier de 
demande de permis.

Préalablement au dépôt de la demande, elle est enre-
gistrée par le responsable PEB dans la base de données 
visée à l’article 14. 

§2. Lorsque le déclarant PEB estime que sa demande 
peut bénéficier, en tout ou en partie, d’une des excep-
tions aux exigences PEB établies à l’article 10, il joint 
à sa demande de permis, pour la partie concernée, à la 
place de la déclaration PEB initiale, une note justifica-
tive indiquant l’exception applicable.

Le déclarant qui ne joint pas de note justificative à sa 
demande renonce à se prévaloir de l’exception.

Art. 26

La déclaration PEB finale est adressée au Gouver-
nement dans les douze mois de l’achèvement du chan-
tier  et, en tout cas, au terme du délai de validité du 
permis. 
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Préalablement à sa notification au Gouvernement, la 
déclaration PEB finale est enregistrée par le responsable 
PEB dans la base de données visée à l’article 14.

Sous-section 3 - Travaux de rénovation simple et 
changements de destination

Art. 27

Lorsqu’une demande de permis a pour objet des tra-
vaux de rénovation simple ou un changement de desti-
nation, la déclaration PEB simplifiée est jointe, par le 
déclarant PEB, au dossier de demande de permis.

Lorsque le déclarant PEB estime que sa demande peut 
bénéficier, en tout ou en partie, d’une des exceptions 
aux exigences PEB établies à l’article 10, il joint à sa 
demande de permis, pour la partie concernée, à la place 
de la déclaration PEB simplifiée, une note justificative 
indiquant l’exception applicable.

Sous-section 4 – Vente ou location  
en cours de procédure PEB

Art. 28

§1er. Toute personne qui met en vente ou en location 
un bâtiment ou une unité PEB faisant l’objet d’une 
procédure PEB est tenue de disposer d’une décla-
ration PEB provisoire avant la mise en vente ou en 
location.

À la demande du déclarant PEB, le responsable PEB 
établit la déclaration PEB provisoire, l’enregistre dans 
la base de données visée à l’article 14 puis la remet au 
déclarant PEB. 

Le Gouvernement peut préciser les délais dans les-
quels la déclaration PEB provisoire est établie, enre-
gistrée dans la base de données et remise au déclarant 
PEB.

§2. En cas de vente, la qualité de déclarant PEB est 
transférée à l’acquéreur, pour le bâtiment ou l’unité PEB 
concerné, aux conditions suivantes : 

1° �la convention de vente reprend en annexe la déclara-
tion PEB provisoire relative au bâtiment ou à l’unité 
PEB concerné;

2° �la convention de vente précise que la qualité de décla-
rant PEB est transférée à l’acquéreur en identifiant le 
bâtiment ou l’unité PEB concerné;

3° �le vendeur et l’acquéreur notifient conjointement au 
Gouvernement le transfert de la qualité de déclarant 
PEB. 

Le Gouvernement accuse réception de la notification. 
Cet accusé de réception transfère la qualité de déclarant 
PEB à l’acquéreur.

Le Gouvernement définit les modalités d’application 
du présent paragraphe.

Section 2 – Actes et travaux non soumis à permis

Art. 29

Lorsque la construction d’une unité PEB, la réalisation 
d’une rénovation importante ou simple, le changement 
de destination, ou l’installation, le remplacement ou la 
modernisation de systèmes n’est pas soumis à permis, le 
Gouvernement peut déterminer les modalités d’applica-
tion pour que les exigences PEB soient respectées.

TITRE 4 - CERTIFICATS DE PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS

Chapitre Ier – Régime de la certification

Art. 30 

§1er. Les certificats PEB sont établis sur la base de la 
méthode de calcul définie au titre 2, par des personnes 
agréées. 

En ce qui concerne le logement social, le Gouverne-
ment est habilité à définir une méthode alternative pour 
l’établissement des certificats PEB.

§2. Les certificats PEB contiennent : 

1° �l’évaluation de la performance énergétique du bâti-
ment ou de l’unité PEB;

2° �des valeurs de référence telles que les exigences mini-
males en matière de performance énergétique;

3° �les recommandations techniquement réalisables qui 
visent l’amélioration optimale en fonction des coûts 
du bâtiment ou de l’unité PEB, et qui concernent la 
rénovation, en tout ou en partie, de l’enveloppe ou 
des systèmes techniques du bâtiment ou de l’unité 
PEB, et les mesures à prendre pour mettre en œuvre 
les recommandations; 

4° �le lieu où la personne intéressée peut trouver des 
informations complémentaires sur les éléments 
contenus dans le certificat PEB.

§3. Les certificats PEB peuvent contenir : 

1° �le délai d’amortissement des investissements recom-
mandés et les avantages financiers qui peuvent en être 
retirés durant leur durée de vie économique;

2° �le pourcentage d’énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans la consommation énergétique 
totale et la consommation énergétique annuelle.

§4. Pour les unités PEB, la certification peut être éta-
blie sur la base : 

1° �d’une certification commune pour l’ensemble du bâti-
ment;

2° �de l’évaluation d’une autre unité PEB représentative 
ayant les mêmes caractéristiques au regard de l’éner-
gie, située dans le même bâtiment. 

Pour les habitations individuelles, la certification peut 
être établie sur la base de l’évaluation d’un autre bâtiment 
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représentatif d’une conception et d’une taille semblables 
et dont les performances énergétiques avérées sont analo-
gues, pour autant que cette similitude puisse être garantie 
par la personne agréée qui délivre le certificat PEB.

§5. La durée de validité des certificats PEB est de dix 
ans au maximum.

Le Gouvernement précise le contenu, la durée et les 
conditions de validité des certificats PEB.

Il peut également déterminer leur forme et leurs 
modalités d’application.

Art. 31

§1er. Les unités résidentielles qui disposent d’une ins-
tallation commune telle qu’une installation de chauffage, 
de production d’eau chaude sanitaire, de ventilation ou 
de panneaux solaires ou photovoltaïques font l’objet 
d’un rapport partiel des données relatives à ces éléments 
communs.

Le rapport partiel est établi sur la base de la méthode 
de calcul définie au titre 2, par des personnes agréées. 

Le rapport partiel contient au minimum la description 
des installations communes visées à l’alinéa 1er.

Pour chaque unité PEB, le certificat PEB est établi en 
utilisant, d’une part, le rapport partiel et, d’autre part, les 
données propres à l’unité PEB.

Les associations de copropriétaires sont tenues de dis-
poser d’un rapport partiel et de le mettre gratuitement à 
disposition de tout propriétaire ou titulaire de droit réel 
d’une unité PEB reliée à l’installation commune.

§2. Le Gouvernement peut étendre les obligations 
visées au §1er à d’autres unités PEB et à d’autres per-
sonnes.

§3. Le rapport partiel a une durée de validité de dix 
ans au maximum.

Le Gouvernement précise le contenu, la durée et les 
conditions de validité des rapports partiels. Il peut éga-
lement déterminer leur forme et leurs modalités d’appli-
cation.

Art. 32

Le Gouvernement organise et gère une base de don-
nées qui contient tous les certificats PEB et tous les rap-
ports partiels.

Le Gouvernement précise les conditions, les modali-
tés d’accès et d’utilisation des informations contenues 
dans la base de données, et la qualité des personnes pou-
vant accéder aux données qu’il détermine.

Chapitre II - Obligations de disposer  
d’un certificat PEB

Art. 33

À l’issue d’une procédure PEB relative à la construc-
tion d’un bâtiment ou d’une unité PEB, le déclarant 

PEB dispose d’un certificat PEB du bâtiment ou de 
l’unité PEB.

Lorsqu’il enregistre la déclaration PEB finale dans la 
base de données visée à l’article 14, le responsable PEB 
établit le certificat PEB du bâtiment ou de l’unité PEB 
qui a fait l’objet de la procédure PEB. 

Il enregistre le certificat PEB dans la base de données 
visée à l’article 32 puis le communique, sans délai, au 
déclarant PEB.

Le certificat PEB établi à l’issue d’une procédure PEB 
est renouvelé selon les modalités déterminées par le 
Gouvernement.

Art. 34

§1er. Toute personne qui met en vente ou en location 
un bâtiment ou une unité PEB est tenue de disposer d’un 
certificat PEB avant la mise en vente ou en location. 

Le Gouvernement peut déterminer les modalités d’ap-
plication de l’alinéa 1er lorsqu’un bâtiment ou une unité 
PEB est mis en vente de manière involontaire.

§2. Par exception au paragraphe 1er, si le bâtiment est 
acquis pour être démoli, il ne doit pas être certifié lorsque 
la convention mentionne que le bien est acquis pour être 
démoli et que le récépissé du dépôt de la demande de 
permis de démolir le bien est joint à la convention. 

Le Gouvernement peut préciser les modalités d’appli-
cation de l’alinéa 1er.

§3. Préalablement à la mise en vente ou en location 
d’un bâtiment ou d’une unité PEB faisant l’objet d’une 
procédure PEB établie aux articles 23 et 24, si la décla-
ration PEB provisoire visée à l’article 28, §1er contient 
les éléments suffisants à l’établissement d’un certificat 
PEB, le responsable PEB établit un certificat PEB provi-
soire du bâtiment ou de l’unité PEB concernée lorsqu’il 
enregistre la déclaration PEB provisoire dans la base de 
données visée à l’article 14.

Le Gouvernement est habilité à définir les éléments 
suffisants à l’établissement d’un certificat PEB provi-
soire.

Le Gouvernement précise les délais dans lesquels le 
certificat PEB est établi, enregistré dans la base de don-
nées et communiqué au déclarant PEB.

Le certificat PEB provisoire est valable tant qu’un cer-
tificat PEB visé à l’article 33 n’a pas été établi et au plus 
tard jusqu’au moment où la déclaration finale doit être 
adressée au Gouvernement en vertu de l’article 24.

Lorsqu’un certificat PEB provisoire a été communi-
qué à un locataire, le certificat PEB visé à l’article 33 est 
transmis sans délai au locataire lorsqu’il est établi.

Le Gouvernement fixe les modalités de l’alinéa 5.

§4. Le ou les indicateurs de performance énergétique 
sont mentionnés dans toutes les publicités réalisées pour 
la vente ou la location du bâtiment ou de l’unité PEB. 

Le certificat PEB est communiqué à l’acquéreur ou au 
locataire avant la signature de la convention qui atteste 
que cette communication a bien été réalisée.
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Le Gouvernement peut préciser les modalités d’appli-
cation des alinéas 1 et 2.

Art. 35

Les bâtiments dont une superficie utile totale de 
plus de 250 m² est occupée par une autorité publique 
et fréquemment visitée par le public, doivent être cer-
tifiés. L’autorité publique doit afficher le certificat PEB 
de manière lisible et visible par le public, sauf la partie 
relative aux recommandations.

Lorsqu’un certificat PEB a été établi sur la base des 
articles 33 ou 34 pour un bâtiment d’une superficie utile 
totale de plus de 500 m² fréquemment visitée par le 
public, il doit être affiché de manière lisible et visible par 
le public, sauf la partie relative aux recommandations.

Le Gouvernement détermine dans quelles conditions 
un bâtiment est considéré comme fréquemment visité 
par le public.

Art. 36 

Par exception aux articles 34 et 35, un certificat PEB 
n’est pas requis pour :

1° �les unités PEB servant de lieu de culte et utilisées 
pour des activités religieuses ainsi que les unités 
PEB servant à offrir une assistance morale selon une 
conception philosophique non confessionnelle; 

2° �les unités industrielles, les ateliers et les unités agri-
coles non résidentielles, faibles consommateurs 
d’énergie;

3° �les bâtiments d’une superficie utile totale inférieure 
à 50 m²;

4° �les unités agricoles non résidentielles utilisées par 
des entreprises qui adhèrent à une convention envi-
ronnementale sectorielle au sens des articles D.82 et 
suivants du Code de l’environnement en matière de 
performance énergétique.

Le Gouvernement peut définir les modalités d’appli-
cation du présent article.

Chapitre III – Statuts et missions  
des certificateurs PEB

Art. 37

Le Gouvernement agrée en qualité de certificateurs 
PEB des personnes physiques ou morales.

Art. 38

Dans l’exercice de leurs fonctions, les certificateurs 
PEB collectent et traitent les données nécessaires à l’ap-
plication du logiciel associé à la méthode de calcul de la 
performance énergétique, selon le protocole établi par le 
Gouvernement et mis à leur disposition.

Ils conservent, pendant trois ans, toutes les preuves 
des constats réalisés dans les bâtiments et sur les instal-
lations certifiées.

Avant sa remise au donneur d’ordre, les certificateurs 
PEB enregistrent, dans la base de données visée à l’ar-
ticle 32, chaque certificat PEB et rapport partiel qu’ils 
établissent.

Art. 39

Les certificateurs PEB exercent leur mission en toute 
indépendance. 

Le Gouvernement détermine les modalités d’applica-
tion du présent article.

TITRE 5 – AGRÉMENTS

Chapitre Ier – Conditions d’agrément

Art. 40

§1er. Peut être agréée en qualité de responsable PEB 
toute personne physique répondant, au moins, aux 
conditions suivantes : 

1° �être titulaire d’un diplôme d’architecte, d’ingénieur 
civil architecte, d’ingénieur civil ou d’ingénieur 
industriel, bio-ingénieur ou de tout autre diplôme 
déterminé par le Gouvernement;

2° �avoir suivi une formation et réussi un examen dont les 
contenus sont précisés par le Gouvernement; 

3° �ne pas avoir fait l’objet, moins de trois ans avant l’in-
troduction de la demande d’agrément, d’une décision 
de retrait d’agrément visée au chapitre V du présent 
titre.

Peut aussi être agréée toute personne morale qui 
compte parmi son personnel, ses préposés ou manda-
taires, au moins un responsable PEB agréé.

§2. Le Gouvernement est autorisé à déterminer 
d’autres conditions d’agrément. 

§3. En cas de modification d’un des éléments visés au 
paragraphe 1er, aliénas 1 ou 2, le titulaire de l’agrément 
en avise immédiatement le Gouvernement.

Art. 41

§1er. Peut être agréée en tant qu’auteur d’étude de fai-
sabilité, toute personne physique qui :

1° �justifie de titres, de qualifications ou d’une expérience 
dans l’étude des systèmes alternatifs de production et 
d’utilisation d’énergie; 

2° �n’a pas fait l’objet, moins de trois ans avant l’intro-
duction de la demande d’agrément, d’une décision de 
retrait d’agrément visée au chapitre V du présent titre.

Peut aussi être agréée toute personne morale qui 
compte parmi son personnel ou ses collaborateurs au 
moins un auteur d’étude de faisabilité agréé.

§2. Le Gouvernement est autorisé à déterminer 
d’autres conditions d’agrément. 
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§3. En cas de modification d’un des éléments visés au 
paragraphe 1er, aliénas 1 ou 2, le titulaire de l’agrément 
en avise immédiatement le Gouvernement.

Art. 42

§1er. Peut être agréée en tant que certificateur PEB, 
toute personne physique répondant au moins aux condi-
tions suivantes : 

1° �être titulaire d’un diplôme d’architecte, d’ingénieur 
architecte, d’ingénieur civil, de bio-ingénieur, d’ingé-
nieur industriel, de gradué en construction ou de tout 
autre diplôme de l’enseignement supérieur sanction-
nant une formation intégrant les aspects énergétiques 
des bâtiments ou justifier d’une expérience d’au moins 
deux ans quant aux aspects énergétiques des bâtiments;

2° �avoir suivi une formation et réussi un examen dont les 
contenus sont précisés par le Gouvernement; 

3° �ne pas avoir fait l’objet, moins de trois ans avant l’in-
troduction de la demande d’agrément, d’une décision 
de retrait d’agrément visée au chapitre V du présent 
titre.

Peut aussi être agréée toute personne morale qui 
compte parmi son personnel ou ses collaborateurs au 
moins un certificateur PEB agréé.

§2. Le Gouvernement est autorisé à déterminer 
d’autres conditions d’agrément. 

§3. En cas de modification d’un des éléments visés au 
paragraphe 1er, aliénas 1 ou 2, le titulaire de l’agrément 
en avise immédiatement le Gouvernement.

Chapitre II – Procédure d’agrément

Art. 43

§1er. Le Gouvernement détermine les procédures 
d’agrément tenant compte des éléments suivants : 

— �les demandes d’agrément sont introduites auprès du 
Gouvernement;

— �le demandeur utilise le formulaire établi par le Gou-
vernement à cet effet. 

§2. Dans les dix jours qui suivent la réception du dos-
sier de demande d’agrément, le Gouvernement adresse 
au demandeur un accusé de réception qui mentionne :

1° la date à laquelle la demande a été reçue;
2° le délai dans lequel la décision doit intervenir;
3° �les voies de recours et les instances compétentes ainsi 

que les formes et délais à respecter.
Dans un délai de quarante jours à dater de l’envoi de 

l’accusé de réception, le Gouvernement notifie sa déci-
sion au demandeur.

Par dérogation à l’alinéa 1, si le dossier est incom-
plet, le Gouvernement en informe le demandeur dans 
les plus brefs délais. Cette notification relève les pièces 
manquantes et précise que le délai visé à l’alinéa 1, 2° 
commence à courir à dater de la réception de l’ensemble 
des pièces manquantes.

§3. Un droit de dossier peut être demandé à toute per-
sonne qui introduit une demande d’agrément visée au 
présent chapitre. Le cas échéant, le droit est réclamé à la 
date de la demande.

Le produit des droits est versé directement et inté-
gralement au Fonds énergie et développement durable 
institué par le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’or-
ganisation du marché régional du gaz.

Le montant et les modalités de perception du droit de 
dossier sont déterminés par le Gouvernement.

Art. 44

L’agrément prend cours à la date de la signature de 
l’arrêté qui l’accorde.

Art. 45

Le Gouvernement publie et tient à jour la liste des 
responsables PEB, des auteurs d’étude de faisabilité 
technique, environnementale et économique et des certi-
ficateurs PEB agréés.

Chapitre III - Formation par des centres agréés 

Art. 46

§1er. Les formations dont le suivi ou la réussite condi-
tionnent certaines possibilités d’agrément sont organi-
sées par des centres agréés.

§2. Pour être agréés, les centres de formation 
répondent aux conditions suivantes :

1° �être à même d’organiser les formations et les exa-
mens;

2° être à même d’organiser les formations continues;
3° disposer du personnel enseignant qualifié;
4° �disposer des équipements techniques nécessaires au 

bon déroulement des formations et des examens; 
5° �ne pas avoir fait l’objet, moins de trois ans avant l’in-

troduction de la demande d’agrément, d’une décision 
de retrait d’agrément visée au chapitre VI du présent 
titre.

Le Gouvernement peut imposer d’autres conditions 
d’agrément. 

§3. En cas de modification d’un des éléments visés au 
paragraphe 2, le titulaire de l’agrément en avise immé-
diatement le Gouvernement.

Art. 47

§1er. Le Gouvernement détermine les procédures 
d’agrément tenant compte des éléments suivants : 

— �la demande d’agrément des centres de formation est 
introduite auprès du Gouvernement;

— �le demandeur utilise le formulaire établi par le Gou-
vernement à cet effet.
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§2. Dans les dix jours qui suivent la réception du dos-
sier de demande d’agrément, le Gouvernement adresse 
au demandeur un accusé de réception qui mentionne :

1° la date à laquelle la demande a été reçue;
2° le délai dans lequel la décision doit intervenir;
3° �les voies de recours et les instances compétentes ainsi 

que les formes et délais à respecter.
Dans un délai de quarante jours à dater de l’envoi de 

l’accusé de réception, le Gouvernement notifie sa déci-
sion au demandeur.

Par dérogation à l’alinéa 1, si le dossier est incom-
plet, le Gouvernement en informe le demandeur dans 
les plus brefs délais. Cette notification relève les pièces 
manquantes et précise que le délai visé à l’alinéa 1, 2° 
commence à courir à dater de la réception de l’ensemble 
des pièces manquantes.

§3. Un droit de dossier peut être demandé à toute per-
sonne qui introduit une demande d’agrément visée au 
présent chapitre.  Le cas échéant, le droit est réclamé à 
la date de la demande.

Le produit des droits est versé directement et inté-
gralement au Fonds énergie et développement durable 
institué par le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’or-
ganisation du marché régional du gaz.

Le montant et les modalités de perception du droit de 
dossier sont déterminés par le Gouvernement.

Art. 48

L’agrément prend cours à la date de la signature de 
l’arrêté qui l’accorde.

Art. 49

Le Gouvernement publie et tient à jour la liste des 
centres de formation agréés.

Chapitre IV – Système de contrôle indépendant et 
mesures de surveillance administrative 

Art. 50

Les auteurs d’étude de faisabilité technique, environ-
nementale et économique, les responsables PEB et les 
certificateurs PEB sont tenus de suivre les formations 
permanentes organisées par le Gouvernement qui ont 
pour but de les informer de l’évolution de la réglementa-
tion PEB et des outils mis à leur disposition.

Art. 51

Le Gouvernement ou toute autre personne désignée 
par le Gouvernement est habilité à contrôler les études 
de faisabilité technique, environnementale et écono-
mique, les déclarations PEB initiales, les déclarations 
PEB provisoires, les déclarations PEB finales, les décla-
rations PEB simplifiées et les certificats PEB. 

Pour ce faire, il peut exiger de l’auteur du document 
qu’il lui remette tous les documents de preuve qu’il a 
conservés.

Le contrôle est effectué, soit sur la base de ces docu-
ments, soit sur la base des données constatées dans le 
bâtiment et sur les installations, soit sur la base des infor-
mations enregistrées dans les bases de données visées 
aux articles 14 et 32, soit sur la base de toute information 
utile en possession du contrôleur.

Art. 52

Chaque année, un pourcentage statistiquement signi-
ficatif des études de faisabilité technique, environne-
mentale et économique, déclarations PEB initiales, 
déclarations PEB simplifiées, déclarations PEB provi-
soires, déclarations PEB finales et certificats PEB enre-
gistrés dans la base de données est contrôlé.

Le Gouvernement détermine la nature du contrôle à 
opérer.

Art. 53

Lorsque le Gouvernement constate qu’une étude de 
faisabilité technique, environnementale et économique, 
une déclaration PEB initiale, une déclaration PEB sim-
plifiée, une déclaration PEB provisoire, une déclaration 
PEB finale ou un certificat PEB est erroné, sans préju-
dice des possibilités de sanctions, il peut imposer à l’au-
teur du document de le corriger.  

Le Gouvernement peut aussi envoyer un avertisse-
ment à l’auteur agréé du document erroné et lui impo-
ser de suivre une formation adéquate au vu des erreurs 
constatées.

Le Gouvernement précise les modalités d’application 
du présent article.

Chapitre V - Sanctions des acteurs agréés 

Art. 54

Lorsque qu’un responsable PEB, un auteur d’étude de 
faisabilité technique, environnementale et économique 
ou un certificateur PEB manque à ses obligations, le 
Gouvernement peut le sanctionner en suspendant ou en 
retirant son agrément.

Art. 55

Les manquements qui peuvent donner lieu à une telle 
sanction sont :

1° �la mauvaise qualité des documents PEB ou certificats 
PEB établis par le responsable PEB, l’auteur d’étude 
de faisabilité technique, environnementale et écono-
mique ou le certificateur PEB;

2° �les manquements aux obligations visées aux articles 
20, 21, 28, 33, 34, 37 à 39, 50 ou 53; 
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3° �l’absence de notification, par le responsable PEB, 
l’auteur d’étude de faisabilité technique, environne-
mentale et économique ou le certificateur PEB, au 
Gouvernement, de la modification de sa situation au 
regard des conditions d’agrément.

Art. 56

Lorsque le Gouvernement a l’intention de sanction-
ner un responsable PEB, un auteur d’étude de faisabilité 
technique, environnementale et économique ou un certi-
ficateur PEB, le Gouvernement l’en informe. 

Cet envoi indique :

1° les manquements constatés; 
2° la sanction éventuellement envisagée; 
3° �la date de l’audition où le responsable PEB, l’auteur 

d’étude de faisabilité technique, environnemental et 
économique ou le certificateur PEB est invité à faire 
valoir ses observations, le cas échéant accompagné 
de son avocat; 

4° �la manière dont le responsable PEB, l’auteur d’étude 
de faisabilité technique, environnemental et écono-
mique ou le certificateur PEB peut consulter le dos-
sier complet relatif aux manquements qui lui sont 
reprochés.

Il est dressé procès-verbal de l’audition.

Le Gouvernement envoie sa décision au responsable 
PEB, à l’auteur d’étude de faisabilité technique, envi-
ronnemental et économique ou au certificateur PEB 
dans un délai de quarante jours suivant l’audition. 

La suspension du responsable PEB ou du certificateur 
PEB dure tant que la personne sanctionnée n’a pas suivi 
et réussi une nouvelle formation visée aux articles 40 
ou 42. 

La durée de la suspension de l’auteur d’étude de fai-
sabilité technique, environnementale et économique est 
fixée par le Gouvernement. 

La sanction est proportionnée à la gravité des manque-
ments qui fondent la décision.

Chapitre VI - Sanctions des centres  
de formation agréés

Art. 57

Lorsque qu’un centre de formation agréé manque à 
ses obligations, le Gouvernement peut le sanctionner en 
suspendant ou en retirant son agrément.

Art. 58

Lorsque le Gouvernement a l’intention de sanctionner 
un centre de formation agréé, il l’en informe.

Cet envoi indique :

1° les manquements constatés; 
2° la sanction éventuellement envisagée; 
3° �la date de l’audition où le représentant du centre de 

formation agréé est invité à faire valoir ses observa-
tions, le cas échéant accompagné de son avocat;

4° �la manière dont le représentant du centre de formation 
agréé peut consulter le dossier complet relatif aux 
manquements qui sont reprochés au centre.

Il est dressé procès-verbal de l’audition.

Le Gouvernement envoie sa décision au centre de 
formation agréé dans un délai de quarante jours suivant 
l’audition. 

La suspension dure tant que le centre sanctionné n’a 
pas démontré qu’il est en mesure de satisfaire aux exi-
gences des articles 46 à 49. 

La sanction est proportionnée à la gravité des manque-
ments qui fondent la décision.

TITRE 6 – MANQUEMENTS ET 
AMENDES ADMINISTRATIVES

Art. 59 

Sont sanctionnés d’une amende administrative les 
manquements suivants :

1° �le fait de ne pas désigner un auteur d’étude de faisa-
bilité technique, environnementale et économique ou 
un responsable PEB lorsque cela est requis;

2° �le fait de ne pas respecter les exigences ou les procé-
dures PEB; 

3° �le fait de ne pas disposer d’un certificat PEB valable, 
de ne pas l’afficher ou de ne pas mentionner le ou les 
indicateurs de performance énergétique dans la publi-
cité, dans les hypothèses où cela est requis.

Art. 60

Le montant de l’amende administrative est compris 
entre 250 euros et 50 000 euros.

Le Gouvernement précise les modalités d’application 
et de calcul de l’amende administrative.

Art. 61

Les fonctionnaires délégués au sens de l’article 389 
du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de 
l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie et les fonc-
tionnaires ou agents désignés par le Gouvernement ont 
qualité pour rechercher et constater par procès-verbal 
les manquements visés à l’article 59. 
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Les fonctionnaires ou agents prêtent serment devant 
le tribunal de première instance de leur résidence admi-
nistrative. En cas de changement de résidence, ils ne 
doivent pas prêter de nouveau serment.

Les fonctionnaires ou agents doivent remplir, au 
moins, les conditions suivantes pour pouvoir être dési-
gnés par le Gouvernement :

1° n’avoir subi aucune condamnation pénale;
2° �disposer d’un certificat d’enseignement secondaire 

supérieur.

Art. 62

§1er. Les fonctionnaires délégués au sens de l’article 
389 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, 
de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie et les 
fonctionnaires et agents désignés par le Gouvernement 
constatent les manquements par procès-verbal faisant 
foi jusqu’à preuve du contraire.

§2. Pour accomplir leur mission, les fonctionnaires 
délégués au sens de l’article 389 du Code wallon de 
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du 
Patrimoine et de l’Énergie et les fonctionnaires ou 
agents désignés par le Gouvernement, disposent des 
prérogatives suivantes : 

1° �pénétrer, à tout moment, dans les installations, 
locaux, terrains et autres lieux sauf s’ils constituent 
un domicile au sens de l’article  15 de la Consti-
tution. Lorsqu’il s’agit d’un domicile au sens de 
l’article  15 de la Constitution, les fonctionnaires 
délégués au sens de l’article 389 du Code wallon 
de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, 
du Patrimoine et de l’Énergie et les fonctionnaires 
ou agents désignés par le Gouvernement peuvent y 
pénétrer moyennant l’autorisation préalable du juge 
d’instruction;

2° �procéder à tous examens, contrôles, enquêtes, et recueil-
lir tous renseignements jugés nécessaires et notamment :
a) �interroger toute personne sur tout fait dont la 

connaissance est utile à l’exercice de la mission;

b) �se faire produire sans déplacement ou rechercher 
tout document, pièce ou titre utile à l’accom-
plissement de leur mission, en prendre copie 
photographique ou autre, ou l’emporter contre 
récépissé;

c) �contrôler l’identité de tout contrevenant;

d) �prélever des échantillons selon les modalités arrê-
tées par le Gouvernement;

e) �prendre toute mesure conservatoire nécessaire en 
vue de l’administration de la preuve;

3° se faire accompagner d’experts techniques.
§3. Les fonctionnaires délégués au sens de l’article 

389 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, 
de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie et les 
fonctionnaires ou agents désignés par le Gouvernement 
peuvent requérir la force publique dans l’exercice de 
leur mission.

Art. 63

Les fonctionnaires délégués au sens de l’article 389 du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urba-
nisme, du Patrimoine et de l’Énergie et les fonctionnaires 
ou agents désignés par le Gouvernement qui dressent pro-
cès-verbal en informent immédiatement le contrevenant 
ainsi que les autres autorités visées à l’article 61. 

La notification du procès-verbal mentionne le lieu, 
la date et l’heure de l’audition préalable à laquelle le 
contrevenant est convié. Elle précise que le contreve-
nant peut se faire assister ou représenter par un avocat 
ou par un expert et la manière dont il peut consulter le 
dossier complet relatif aux manquements qui lui sont 
reprochés.

Outre le procès-verbal, le dossier peut contenir le résul-
tat de contrôles effectués sur la base des articles 51 et 52. 

Le contrevenant est entendu par l’autorité qui a dressé 
le procès-verbal. 

L’audition se tient au plus tôt vingt jours après l’envoi 
du procès-verbal. Il est dressé procès-verbal de l’audi-
tion.

La décision du fonctionnaire délégué au sens de l’ar-
ticle 389 du Code wallon de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie ou 
du fonctionnaire ou agent désigné par le Gouvernement 
mentionne la faculté de recours et le délai d’introduction 
de celui-ci. 

Elle est notifiée, à peine de nullité, au contrevenant 
dans les trente jours de l’audition.

Art. 64

Le versement du montant de l’amende administrative 
se fait entre les mains du receveur de l’enregistrement 
au compte du Fonds énergie et développement durable 
institué par le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’or-
ganisation du marché régional du gaz.

Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsque l’amende admi-
nistrative est infligée par une personne désignée par 
le Gouvernement et qui est un fonctionnaire ou agent 
d’une commune dont celle-ci assume sans aide régio-
nale la charge de la rémunération, le versement du mon-
tant de l’amende administrative se fait entre les mains 
du receveur communal à un compte spécial du budget 
de la commune. 

Art. 65

Si le contrevenant demeure en défaut de payer 
l’amende, l’autorité au profit de laquelle l’amende doit 
être payée requiert d’un huissier de justice qu’il pro-
cède à la signification de cette décision au débiteur de 
l’amende. La signification contient commandement de 
payer, à peine d’exécution par voie de saisie dans le res-
pect des formes et délais prescrits par le Code judiciaire, 
de même qu’une justification des sommes exigées.
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TITRE 7 - DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
ET FINALES

Art. 66

Dans la limite des crédits inscrits à cette fin au budget 
de la Région wallonne, le Gouvernement peut accorder 
des aides relatives à la performance énergétique des 
bâtiments, selon la forme et les conditions d’octroi qu’il 
détermine.

Art. 67

Les prescriptions des plans communaux d’aménage-
ment et des règlements communaux d’urbanisme ainsi 
que les plans et prescriptions visés à l’article 92 du Code 
wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urba-
nisme, du Patrimoine et de l’Énergie qui interdisent la 
pose d’installations de production d’énergie renouve-
lable tels que les panneaux capteurs solaires thermiques 
ou photovoltaïques ou de tout autre système équivalent 
en termes d’économie d’énergie sont abrogés, sauf pour 
les bâtiments repris à l’inventaire du patrimoine visé à 
l’article 192 du même Code ainsi que pour les bâtiments 
visés à l’article 185, alinéa 2, a. et b., du Code, qui sont 
classés ou inscrits sur la liste de sauvegarde.

Le Gouvernement détermine les modalités d’applica-
tion du présent article.

Art. 68 

Les articles 237/1 à 237/39 du Code wallon de l’Amé-
nagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine 
et de l’Énergie, insérés par le décret-cadre du 19 avril 
2007 modifiant le même Code en vue de promouvoir la 
performance énergétique des bâtiments, sont abrogés.

Art. 69 

§1er Par dérogation à l’article 40, pour toute procédure 
PEB à introduire pendant les douze mois qui suivent 
l’entrée en vigueur du présent décret, le responsable 
PEB peut être l’architecte du projet.

§2. Les architectes qui remplissent les conditions 
suivantes peuvent obtenir l’agrément en qualité de res-
ponsable PEB sans devoir suivre la formation visée à 
l’article 40, §1er, 2°  : 

1° �à la date d’entrée en vigueur du présent décret, avoir 
réalisé, pour un de leurs projets, l’ensemble d’une 
mission PEB, comprenant l’établissement d’un enga-
gement PEB, d’une déclaration PEB initiale et d’une 
déclaration PEB finale au sens de l’article 237/1, 10°, 
11° et 12° du Code wallon de l’Aménagement du Ter-
ritoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Éner-
gie;

2° �avoir réalisé la mission PEB visée au 1° dans le res-
pect des dispositions décrétales et réglementaires 
applicables;

3° �avoir réussi un examen sanctionnant une connais-
sance des exigences, des procédures et des outils 
applicables en vertu des dispositions décrétales et 
réglementaires en vigueur en matière de performance 
énergétique des bâtiments. Le Gouvernement déter-
mine les conditions de cet examen. 

L’agrément visé à l’alinéa 1er doit être sollicité dans 
les douze mois de l’entrée en vigueur du présent décret. 

Le Gouvernement accorde l’agrément lorsqu’il 
constate que l’architecte réunit les conditions définies à 
l’alinéa 1er. 

L’agrément prend cours à la date de la signature de 
l’arrêté qui l’accorde.

Art. 70

La demande de permis à laquelle est joint un enga-
gement PEB au sens de l’article 237/1, 10°, du Code 
wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urba-
nisme, du Patrimoine et de l’Énergie, dont l’accusé de 
réception est antérieur à la date d’entrée en vigueur du 
présent décret reste soumise aux exigences et aux procé-
dures PEB en vigueur à cette date. 

Toutefois, le certificat visé à l’article 237/28, §1er du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Ur-
banisme, du Patrimoine et de l’Énergie est établi par le 
responsable PEB sur la base de l’article 33 du présent 
décret qui s’applique immédiatement aux procédures 
PEB en cours au moment de l’entrée en vigueur du pré-
sent décret.

Art. 71

Jusqu’au 8 juillet 2015, l’article 35, alinéa 1er, ne s’ap-
plique qu’aux bâtiments dont une superficie utile totale 
de plus de 500 m² est occupée par une autorité publique 
et fréquemment visitée par le public. 

Art. 72

Le présent décret peut aussi être identifié par les 
termes « décret PEB ».

Art. 73

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par 
le Gouvernement. 

Namur, le 17 octobre 2013.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy Demotte

 
Le Ministre du Développement durable  

et de la Fonction publique,

J.-M. Nollet
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ANNEXE 1 - ÉLÉMENTS À PRENDRE  
EN CONSIDÉRATION PAR LE  

GOUVERNEMENT POUR DÉFINIR  
LA MÉTHODE DE CALCUL DE  

LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE  
DES BÂTIMENTS

1. La performance énergétique d’un bâtiment est 
déterminée sur la base de l’énergie calculée ou réelle 
consommée annuellement afin de satisfaire les différents 
besoins relatifs à son utilisation normale et correspond 
aux besoins énergétiques de chauffage et de climati-
sation (énergie nécessaire pour éviter une température 
excessive) permettant de maintenir les conditions de 
température prévues du bâtiment, et aux besoins domes-
tiques en eau chaude. 
2. La performance énergétique d’un bâtiment est 
exprimée clairement et comporte un indicateur de 
performance énergétique et un indicateur numérique 
d’utilisation d’énergie primaire, basé sur les données 
relatives à l’énergie primaire par transporteur d’énergie, 
qui peuvent correspondre aux moyennes annuelles pon-
dérées nationales ou régionales ou à une valeur précise 
pour la production sur place. 

La méthode de calcul de la performance énergétique 
des bâtiments devrait tenir compte des normes euro-
péennes et est compatible avec la législation de l’Union 
pertinente, y compris la directive 2009/28/CE. 

3. La méthode de calcul est déterminée en tenant au 
moins compte des éléments suivants : 

a) �les caractéristiques thermiques réelles suivantes du 
bâtiment, y compris ses subdivisions internes : 

   	 i. capacité thermique; 

	 ii. isolation thermique; 

	 iii. chauffage passif; 

	 iv. éléments de refroidissement; 

	 v. ponts thermiques; 

b) �les équipements de chauffage et approvisionnement 
en eau chaude sanitaire, y compris leurs caractéris-
tiques en matière d’isolation thermique; 

c) les installations de climatisation; 

d) �la ventilation naturelle et mécanique et, éventuelle-
ment, l’étanchéité à l’air; 

e) �l’installation d’éclairage intégrée (principalement 
dans le secteur non résidentiel); 

f) �la conception, l’emplacement et l’orientation du 
bâtiment, y compris le climat extérieur; 

g) �les systèmes solaires passifs et la protection solaire; 

h) �les conditions climatiques intérieures, y compris le 
climat intérieur prévu; 

i) les charges internes. 

4. On tient compte dans le calcul, s’il y a lieu, de l’in-
fluence positive des éléments suivants : 

a) �l’exposition solaire locale, les systèmes solaires 
actifs et autres systèmes de chauffage et de pro-
duction d’électricité faisant appel aux énergies pro-
duites à partir de sources renouvelables; 

b) �l’électricité produite par cogénération; 

c) �les systèmes de chauffage et de refroidissement 
urbains ou collectifs; 

d) l’éclairage naturel.

Vu pour être annexé au décret du XXXX relatif à la 
performance énergétique des bâtiments.

Namur, le XXXX
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Le 17 juillet 2013, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par le Vice-Président et Ministre 
du Développement durable, de la Fonction publique, 
de l’Énergie, du Logement et de la Recherche de la 
Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai 
de trente  jours prorogé au 13 septembre  2013, sur un  
avant-projet de décret « relatif à la performance énergé-
tique des bâtiments ».

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre 
des vacations le 9  septembre  2013. La chambre était 
composée de Pierre  Liénardy, président de chambre, 
Luc  Cambier et Bernard  Blero, conseillers d’État, 
Sébastien  Van Drooghenbroeck, assesseur, et Danièle 
Langbeen, greffier en chef.

Le rapport a été présenté par Wanda Vogel, premier 
auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 9 septembre 
2013.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique de l’avant-projet, à la compé-
tence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 
des formalités préalables, conformément à l’article 84, 
§3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Observations générales

1. L’avant-projet de décret a pour objet de transposer 
la directive  2010/31/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 19 mai 2010 sur la performance énergétique 
des bâtiments (ci-après  : la directive 2010/31/UE), et 
d’apporter certaines améliorations aux textes actuelle-
ment en vigueur dans ce domaine (1).

L’avant-projet transpose également l’article 13, para-
graphes 4 et 5 de la directive 2009/28/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la pro-
motion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de 
sources d’énergie renouvelables et modifiant puis abro-
geant les directives 2001/77/CE et 2003/30/CE.
(1) Exposé des motifs, point A.4.	

La directive 2010/31/UE abroge la directive 2002/91/
CE du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2002 sur la performance énergétique des 
bâtiments qui a été transposée par le décret-cadre du 
19  avril  2007 modifiant le Code wallon de l’Aména-
gement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine 
en vue de promouvoir la performance énergétique des 
bâtiments. 

Ce décret-cadre a inséré dans le Code wallon de 
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du 
Patrimoine (ci-après : CWATUPE) un nouveau Livre IV, 
intitulé « Dispositions relatives à la performance éner-
gétique des bâtiments », comprenant les articles 237/1 
à 237/39. L’article 69 de l’avant-projet abroge ces dis-
positions.

Plusieurs arrêtés d’exécution du décret-cadre du 
19  avril  2007, précité, ont ensuite été adoptés par le 
Gouvernement wallon (2). Ces dispositions sont conte-
nues au Livre  V, Titre  IV, du CWATUPE, dont elles 
constituent les articles 530 à 668.

Certaines matières régies jusqu’à présent par les dis-
positions réglementaires figurant aux articles 530 à 668 
du CWATUPE sont intégrées dans l’avant-projet afin de 
leur donner une base décrétale (3). D’autres dispositions 
parmi celles précitées ne sont pas en phase avec les exi-
gences nouvelles introduites par la directive  2010/31/
UE.

Les articles 530 à 668 du CWATUPE seront adaptés 
ou abrogés dans les meilleurs délais afin d’éviter toute 
contradiction avec l’avant-projet envisagé et avec les 
dispositions d’exécution de celui-ci (4).

2. L’exposé des motifs gagnerait à être complété par 
la présentation d’un tableau de correspondance entre les 
dispositions des directives et celles de l’avant-projet, 
ainsi que d’un tableau établissant une correspondance 
en sens inverse, afin que le Parlement puisse se pronon-
cer en connaissance de cause sur le choix des moyens 
mis en œuvre par l’auteur de l’avant-projet pour assurer 
la transposition des directives concernées et éviter que 
l’exercice du droit d’amendement inscrit dans l’article 
39 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles ne dépasse les limites du pouvoir d’appré-
ciation laissé aux États membres par le droit européen.

(2) Ibid., point A.1.	
(3) Voir par exemple le commentaire des articles 7, 16, 31, 40 et 50 
de l’avant-projet.	
(4) Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires, www.raadvst-consetat.be, onglet 
«  Technique législative  », recommandation, recommandation n° 
141.	
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Il eût par ailleurs été souhaitable de communiquer 
ces tableaux à la section de législation du Conseil 
d’État avec la demande d’avis, en vue de l’examen de  
l’avant-projet auquel elle a procédé pour l’établissement 
du présent avis (5).

Examen de l’avant-projet

Arrêté de présentation

1. L’avant-projet de décret est dépourvu d’arrêté de 
présentation.

Il convient de combler cette lacune (6).

2. La formule de sanction est prématurée et sera omise.

 
Dispositif

Article 1er

1. Ainsi qu’il ressort de l’observation générale n° 1, 
l’objectif de l’avant-projet dépasse la seule transposition 
de la directive 2010/31/UE, précitée.

Il est dès lors suggéré de remplacer, dans l’article 1er, 
alinéa 1er, de l’avantprojet, le mot « transpose » par les 
mots « a notamment pour objet de transposer » (7).

2. En raison de l’exigence spécifique de l’article 28, 
§1er, alinéa 5, deuxième phrase, de la directive 2010/31/
UE, précitée, il convient d’adapter les textes existants 
restant en vigueur, qui se situent dans le champ d’ap-
plication de l’avant-projet, afin de faire apparaître que 
la référence à la directive 2002/91/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 16  décembre  2002 sur la 
performance énergétique des bâtiments, doit s’entendre 
comme faite à la directive  2010/31/UE (8).

3. Il ne convient pas de laisser un article en dehors des 
divisions groupant des articles, même pas l’article  1er 
mentionnant quelles sont les directives européennes que 
l’avant-projet envisage de transposer (9).

L’article 1er sera dès lors placé au début du titre I (10), 
dont l’intitulé pourrait être «  Disposition générale et 
définitions ».

(5) Ibid., recommandations nos 191 à 193.	
(6) Ibid., formule F6.	
(7) Voir en ce sens l’avis 53.155/4 donné le 29 avril 2013 sur un projet 
devenu l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 juin 2013 mettant 
en place un système de certification des installateurs de systèmes de 
production d’énergie à partir de sources renouvelables et des pro-
fessionnels des travaux liés à l’efficacité énergétique, l’observation 
relative à l’article 1er.	
(8) Voir en ce sens l’avis  51.916/2/V donné le 29  août  2012 sur 
un projet devenu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15  no-
vembre 2012 « relatif à l’audit énergétique d’un logement », l’obser-
vation relative à l’article 1er.	
(9) Principes de technique législative – Guide de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be , onglet «  Tech-
nique législative », recommandation n° 63.	
(10) La numérotation des titres et chapitres se fera en chiffres arabes 
en mettant un point après l’indication du numéro. Il convient par 
ailleurs d’écrire « Article 1er » et ensuite « Art. 2 », « Art. 3 », etc. 
(Principes de technique législative – Guide de rédaction des textes lé-
gislatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet « Technique 
législative », recommandations nos 64 et 52,a.).	

Article 2

1. À l’article 2, 11°, il convient d’écrire «  telle que 
définie aux 4° à 8° (et non « telle que définie aux 3° à 
8° »), le 3° ne définissant pas la destination d’une unité 
PEB.

2. L’article 2, 19°, définit la notion de « cogénération 
à haut rendement » comme étant « la cogénération qui 
satisfait aux critères définis à l’annexe  III de la direc-
tive 2004/8/CE du Parlement européen et du Conseil du 
11 février 2004 concernant la promotion de la cogéné-
ration sur la base de la demande de chaleur utile dans 
le marché intérieur de l’énergie et modifiant la direc-
tive 92/42/CEE ».

Il y a toutefois lieu de rappeler que, une directive  
n’ayant en principe pas d’effet direct en droit interne, 
seules les dispositions de droit interne qui en assurent la 
transposition lient le destinataire de la règle envisagée 
au niveau européen. Les dispositions de droit interne qui 
y renvoient, tel l’article 2, 19°, de l’avant-projet, doivent 
donc se référer aux dispositions concernées (11).

3. La rédaction de l’article 2, 20°, sera revue afin de 
mieux refléter la définition contenue à l’article 2.18) 
de la directive 2010/31/UE. Cette dernière disposition 
mentionne un transfert de chaleur « d’une température 
plus basse vers une température plus élevée », et non, 
comme il est indiqué à l’article 2, 20°, de l’avant-projet, 
un prélèvement de chaleur « à basse température ».

Article 7

Le mécanisme de caducité automatique, envisagé 
à l’article 7, §2, alinéa 4, de l’avant-projet s’écarte du 
principe du parallélisme des formes. Une autorisation 
d’utiliser une méthode de calcul alternative étant déli-
vrée par le Gouvernement (12), la sécurité juridique serait 
mieux assurée si une décision du Gouvernement interve-
nait pour le retrait de la décision. L’article 7, §2, alinéa 
2, habilite d’ailleurs expressément le Gouvernement à 
définir la procédure de retrait de l’autorisation.

La rédaction de l’article 7, §2, alinéa 4, sera revue à la 
lumière de cette observation.

La même observation vaut mutatis mutandis pour les 
articles 44, alinéa 2, et 48, alinéa 2, de l’avant-projet.

Articles 10 et 36

1. Aux articles 10, alinéa 1er, 1°, et 36, alinéa 1er, 1°, 
l’avant-projet prévoit des exceptions aux exigences PEB 
qui ne seront pas applicables aux « unités PEB servant de 
lieu de culte et utilisées pour des activités religieuses ».

(11) Voir en ce sens l’avis 45.550/2 donné le 22 décembre 2008 sur 
un avant-projet devenu la loi du 18 janvier 2010 modifiant la loi du 
11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du 
terrorisme, et le Code des sociétés, l’observation relative à l’article 3 
de l’avant-projet (Doc. parl., Chambre, 2008-2009, n° 52 1988/001, 
p. 123).	
(12) Article 7, §1er, alinéa 1er, de l’avant-projet.	
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Ces dispositions entendent transposer l’article 4, para-
graphe 2, b), de la directive 2010/31/UE.

Selon le commentaire de l’article 10,

« La première exception ne s’applique qu’aux cultes 
reconnus par l’État fédéral, à savoir catholique romain, 
protestant, anglican, israélite, orthodoxe et musulman. 
Les deux éléments à savoir ‘servant de lieu de culte’ et 
‘utilisés pour des activités religieuses’ sont à considérer 
cumulativement. Par exemple, dans complexe regrou-
pant un espace utilisé pour les activités religieuses et des 
espaces autres (bibliothèque, classes, …), seul le lieu 
où sont effectuées les activités religieuses entre dans le 
champ de cette exception même si l’ensemble du com-
plexe pourrait être qualifié de lieu de culte ».

Le Conseil d’État estime que, au regard des articles 10 
et 11 de la Constitution combinés avec l’article 19 de 
celle-ci, ainsi qu’au regard de l’article 14 de la Conven-
tion européenne des droits de l’Homme combiné avec 
l’article 9 du même instrument (13), il y a lieu de justifier 
la différence de traitement ainsi réalisée entre les cultes 
existant en Belgique, selon qu’ils sont ou non reconnus 
par la loi fédérale. Pareille distinction de traitement n’est 
en toute hypothèse pas imposée par l’article  4, para-
graphe 2, b, de la directive précitée.

La section de législation constate par ailleurs que le 
libellé des articles  10 et 36 de l’avant-projet, lus à la 
lumière du commentaire attenant à la première de ces 
dispositions, exclut que les unités PEB affectées aux 
activités convictionnelles des « organisations reconnues 
par la loi qui offrent une assistance morale selon une 
conception philosophique non confessionnelle », au sens 
de l’article 181, §2, de la Constitution, puissent bénéfi-
cier de l’exemption d’application des exigences PEB. 
Cette nouvelle distinction de traitement, que n’impose 
pas davantage l’article 4, paragraphe 2, b, de la direc-
tive précitée (14), doit également être justifiée au regard 
des dispositions constitutionnelles et conventionnelles 
précitées, lues à la lumière des principes sous-jacents à 
l’article 181, §2, de la Constitution (15). 

2. À l’article 10, alinéa 1er, 2°, pour mieux assurer la 
transposition de l’article 4, paragraphe 2, a), de la direc-
tive 2010/31/UE, les mots « lorsque les exigences PEB » 
(13) Voir Cour eur. D.H., arrêt Religionsgemeinschaft der Zeugen Je-
hovas and Others c. Autriche du 31 juillet 2008 ; Cour eur. D.H., ar-
rêt Jehovas Zeugen in Osterreich c. Autriche du 25 septembre 2012 ; 
Cour eur. D.H., arrêt Savez Crkava « Rijec Zivota » and Others c. 
Croatie du 9 décembre 2010.	
(14) Bien qu’elle n’évoque que des « cultes » et des « activités reli-
gieuses », cette disposition de la directive doit en effet faire l’objet 
d’une interprétation large, sous l’éclairage de l’article 17 du Traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne :
« 1. L’Union respecte et ne préjuge pas du statut dont bénéficient, en 
vertu du droit national, les églises et les associations ou communau-
tés religieuses dans les États membres.
2. L’Union respecte également le statut dont bénéficient, en vertu 
du droit national, les organisations philosophiques et non confes-
sionnelles.
3. Reconnaissant leur identité et leur contribution spécifique, 
l’Union maintient un dialogue ouvert, transparent et régulier avec 
ces églises et organisations ».	
(15) Comme le rappelle la Cour constitutionnelle, l’article 181, §2, 
de la Constitution, adopté en 1993, tend « à instaurer un parallé-
lisme dans le financement étatique de la morale non confession-
nelle reconnue et des cultes reconnus  » (CC, n°173/2004, 3  no-
vembre 2004, pt. B.4.2).	

seront remplacés par les mots « dans la mesure où l’ap-
plication de certaines exigences minimales en matière 
de performances énergétiques ».

Article 19

À la fin de l’article 19, §1er, alinéa 1er, après les mots 
« les exigences », il y a lieu d’ajouter les lettres « PEB ».

La même observation vaut notamment pour les 
articles 20, §2, alinéa 1er, 3°, et 29, de l’avant-projet. 

Article 20

1. L’article 20, §1er, alinéa 2, est inutile compte tenu 
des dispositions contenues aux articles 40 et 43.

Cet alinéa sera par conséquent omis.

2. Concernant la durée de conservation de cinq ans 
prévue au paragraphe 4, alinéa 2, il y a lieu de rappeler 
que le délai de prescription en matière de responsabilité 
civile contractuelle est en principe de dix ans en vertu 
de l’article 2262bis du Code civil. L’auteur de l’avant-
projet est invité à vérifier s’il ne vaut pas mieux aligner 
le délai de conservation des documents sur cette durée.

La même observation vaut pour l’article 38, alinéa 2.

Article 21

	 L’article 21, §1er, alinéa 2, est inutile compte 
tenu des dispositions contenues aux articles 41 et 43.

Cet alinéa sera par conséquent omis.

Article 22

Il ne ressort pas clairement de l’article  22 si cette 
disposition vise à interdire aux architectes d’intervenir 
comme responsable PEB pour les projets pour lesquels 
ils interviennent par ailleurs comme architecte. À cet 
égard, l’article 17, alinéa 1er, de la directive prévoit que

«  (...) la certification de la performance énergétique 
des bâtiments et l’inspection des systèmes de chauf-
fage et des systèmes de climatisation soient exécutées 
de manière indépendante par des experts qualifiés et/ou 
agréés, qu’ils agissent en qualité de travailleurs indé-
pendants ou qu’ils soient employés par des organismes 
publics ou des établissements privés ».

Si telle est l’intention de l’auteur, pareille interdiction 
de cumul doit être exprimée plus clairement à l’article 
22.

Article 23

1. L’article 23, §2, peut être interprété en ce sens que 
le déclarant PEB qui omet de joindre à sa demande 
de permis une note justificative invoquant l’exception 
applicable est forclos.

Si telle est l’intention de l’auteur de l’avantprojet, la 
disposition devrait être précisée et dûment justifiée.
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La même observation vaut pour les articles 25, §2, et 
27, alinéa 2, de l’avant-projet.

2. Le commentaire de l’article 23 contient le passage 
suivant :

« Enfin, l’article 23 prévoit une exception au principe 
selon lequel la déclaration initiale et l’étude de faisabi-
lité technique, environnementale et économique doivent 
être jointes à la demande de permis. Cette exception vise 
l’hypothèse de l’article  D.II.51 du Code du Dévelop-
pement territorial, qui concerne la demande de permis 
d’urbanisme conjointe à une procédure de modification 
du plan de secteur. Il n’apparaît pas opportun d’exiger la 
déclaration initiale et l’étude de faisabilité à ce moment 
de la procédure, ce qui se révélerait trop contraignant 
pour le demandeur ».

Cette précision ne figure pas à l’article 23 de l’avant-
projet (le Code du Développement territorial n’ayant pas 
encore été adopté).

Il y a lieu d’assurer la cohérence entre l’article 23 et 
son commentaire.

Article 24

L’auteur de l’avant-projet est invité à vérifier s’il est 
judicieux de définir le délai dans lequel la déclaration 
PEB finale doit être adressée au Gouvernement par réfé-
rence au «  terme du délai de validité du permis ». En 
effet, soit la construction du bâtiment a été menée à son 
terme pendant la durée de validité du permis, et dans ce 
cas la déclaration PEB finale doit être adressée au Gou-
vernement dans les douze mois de l’occupation du bâti-
ment ou de l’achèvement du chantier (16). Soit le permis 
est périmé en raison de la non-exécution des travaux 
dans les délais fixés à l’article 86 du CWATUPE, mais 
cela impliquerait que le bâtiment n’a pas été construit et 
dans ce cas il ne semble pas qu’il y ait lieu à établisse-
ment d’une déclaration PEB finale.

La même observation vaut pour l’article 26, alinéa 1er, 
de l’avant-projet.

Intitulé du titre IV, chapitre I

Les termes « principes généraux » ayant une portée 
particulière en droit administratif, il est suggéré de rem-
placer l’intitulé du Titre IV, Chapitre I, par exemple par 
les mots « Régime de la certification ».

Article 34

La « mise en vente involontaire » ne rentre pas parmi 
les hypothèses d’exceptions ou d’aménagement des exi-
gences PEB qu’autorise l’article  4, paragraphe  1, ali-
néas 4 et 5, de la directive 2010/31/UE. Au demeurant, 
cette notion n’est pas définie dans le commentaire de 
l’article.

La disposition sera revue à la lumière de cette obser-
vation.

(16) Article 24, alinéa 1er initio, de l’avant-projet.	

Article 35

1. Il n’y a pas lieu de diviser un article en paragraphes 
si cette division aboutit à ce que chaque paragraphe ne 
contienne qu’un seul alinéa (17).

La division de l’article 35 en paragraphes sera dès lors 
omise.

2. Au paragraphe 3 (devenant alinéa 3), au lieu d’écrire 
«  est fréquemment visité par le public  », il convient 
d’écrire « est considéré comme fréquemment visité par 
le public ».

Article 37

L’article 37, alinéa 2, est inutile compte tenu des dis-
positions contenues aux articles 42 et 43.

Cet alinéa sera par conséquent omis.

Article 40

1. La phrase introductive du paragraphe 1er sera rédi-
gée comme suit :

« Sous réserve d’autres conditions d’agrément que le 
Gouvernement est habilité à déterminer, peut être agréée 
en qualité de responsable PEB toute personne physique 
répondant aux conditions suivantes : ».

2. La condition figurant à l’article 40, §1er, 3°, pour-
rait être considérée comme disproportionnée faute de 
limitation dans le temps, dès lors qu’elle aboutit à priver 
de toute possibilité future d’agrément, une personne 
ayant été sanctionnée à un moment donné par un retrait 
d’agrément.

3. La portée juridique du terme «  collaborateurs  », 
figurant à l’article 40, §1er, alinéa 2, n’est pas suffisam-
ment précise. Cette notion sera, soit clarifiée, soit omise.

4. Compte tenu de la rédaction de la phrase intro-
ductive suggérée au point 1 cidessus, le paragraphe 2, 
alinéa 1er, devient inutile et sera omis.

5. Concernant l’équivalence des diplômes, l’atten-
tion de l’auteur de l’avant-projet est attirée sur la 
directive  2005/36/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 7  septembre  2005 relative à la reconnais-
sance des qualifications professionnelles, à laquelle il 
est expressément renvoyé dans le considérant n° 30 de 
la directive 2010/31/UE, dont le projet vise à assurer la 
transposition partielle (18).

6. Au paragraphe 3, il y a lieu de préciser de quel type 
d’« envoi » il s’agit.

Article 41

1. Il y a lieu de préciser dans l’avant-projet de décret 
les notions de «  titres, qualifications et expérience dans 
(17) Principes de technique législative – Guide de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet « Tech-
nique législative », recommandation n° 57.3.	
(18) Voir en ce sens l’avis 51.916/2/V donné le 29 août 2012 sur un 
projet devenu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15  novembre 
2012 « relatif à l’audit énergétique d’un logement », l’observation 
relative à l’article 7.	

44



l’étude des systèmes alternatifs de production et d’utilisa-
tion d’énergie », figurant à l’article 41, §1er, alinéa 1er, 1°.

2. Il est renvoyé pour le surplus aux observations rela-
tives à l’article 40, qui s’appliquent à l’article 41 moyen-
nant les adaptations nécessaires.

Article 42

Il est renvoyé aux observations relatives à l’article 40, 
qui s’appliquent à l’article 42 moyennant les adaptations 
nécessaires.

Article 43

1. Alors que l’article  43, §2, exprime les délais en 
«  jours ouvrables  », l’article  47, §2, les exprime en 
« jours ».

Mieux vaut utiliser, dans les deux dispositions, la 
notion de « jours », celle de « jours ouvrables » n’ayant 
pas de portée juridique définie.

Si la notion de «  jours ouvrables  » est néanmoins 
maintenue à l’article 43, §2, il convient d’insérer dans ce 
paragraphe un alinéa nouveau dans lequel cette notion 
sera définie.

2. L’article 43, §2, alinéa 1er, 3°, prévoit que l’accusé 
de réception du dossier de demande d’agrément indique 
« les voies de recours et les instances compétentes ainsi 
que les formes à respecter ». L’accusé de réception ne 
constitue toutefois pas une décision ou un acte adminis-
tratif à portée individuelle et les obligations résultant du 
décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’admi-
nistration ne lui sont donc pas applicables (19).

Le paragraphe 2, alinéa 1er, 3°, est inutile et sera omis.

Article 46

1. Au paragraphe 1er, il convient de remplacer les mots 
« et ou » par le mot « ou », qui aura alors un sens inclu-
sif.

2. Concernant la condition énoncée au paragraphe 2, 
alinéa 1er, 5°, il est renvoyé à la deuxième observation 
relative à l’article 40.

3. Au paragraphe 3, il y a lieu de clarifier de quel type 
d’« envoi » il s’agit.

Article 47

Concernant la condition énoncée à l’article  47, §2, 
alinéa 1er, 3°, il est renvoyé à la deuxième observation 
relative à l’article 43.

Article 58

1. À l’article  58, alinéa  2, 3° et 4°, au lieu d’écrire 
« le centre de formation agréé », mieux vaut écrire « le 
représentant du centre de formation agréé » (20).

(19) Voir en ce sens l’avis 53.155/4, précité, la troisième observation 
relative à l’article 9.	
(20) Voir en ce sens l’avis 53.155/4, précité, la première observation 

2. Au 4° de cet alinéa, les mots « manquements qui lui 
sont reprochés » seront remplacés par les mots « man-
quements qui sont reprochés au centre ».

Article 63

1. À l’alinéa  6, les mots «  est dûment motivée et  » 
seront omis, l’obligation de motivation résultant déjà de 
la loi du 29 juillet 1991 « relative à la motivation for-
melle des actes administratifs » (21).

2. À l’alinéa 7, il y a lieu de préciser si c’est la date 
d’envoi ou la date de réception de la décision qui est prise 
en considération pour le calcul du délai de trente jours. 
Cette précision est particulièrement importante en raison 
de la sanction qui s’attache au non-respect du délai.

Articles 64 et 66

Dans l’avis 40.967/4 donné le 26 septembre 2006 sur 
un avant-projet devenu le décret-cadre du 19 avril 2007, 
précité, la section de législation a formulé l’observation 
suivante : (22)

« Il résulte du texte en projet que les amendes admi-
nistratives concernées seront infligées par le fonction-
naire délégué, le bourgmestre ou le fonctionnaire ou 
agent désigné par le Gouvernement.

Il est singulier que plusieurs autorités administratives, 
qui relèvent au surplus de pouvoirs différents, puissent 
les unes et les autres sanctionner un même comporte-
ment.

Le caractère singulier de ce concours de compétence 
est encore renforcé par la circonstance que selon l’ar-
ticle 237/25, §2, alinéa 5, en projet, l’amende sera payée 
sur le compte du fonds régional Énergie, si elle est infli-
gée par le fonctionnaire délégué ou tout fonctionnaire et 
agent désigné par le Gouvernement, tandis qu’elle sera 
versée entre les mains du receveur communal lorsqu’elle 
l’est par le bourgmestre ou son délégué.

À ce propos, et de manière paradoxale, le paragraphe 4 
de la disposition en projet prévoit que si le contrevenant 
demeure en défaut de payer l’amende, la décision d’in-
fliger l’amende, devenue définitive, ou le jugement du 
tribunal coulé en force de chose jugée est transmis à la 
Division de la trésorerie du Ministère de la Région wal-
lonne en vue du recouvrement du montant de l’amende.

Il suit de cette disposition que le recouvrement de 
l’amende aura lieu à l’intervention des services de la 
Région et à ses frais, ce, dans toutes les hypothèses, 
en ce compris les cas où l’amende a été infligée par le 
bourgmestre et alors même que, dans ce cas, il est prévu 
que l’amende est payée entre les mains du receveur 
communal. L’on se demande si un tel système, qui n’est 
pas en harmonie avec l’article  237/25, §2, de l’avant-
projet, correspond effectivement à l’intention de l’auteur 
de l’avant-projet.

relative à l’article 9.	
(21) Principes de technique législative – Guide de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet «  Tech-
nique législative », recommandation n° 81.	
(22) Voir, dans cet avis, la première observation relative à l’article 
237/25 en projet.	
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Compte tenu des observations qui précèdent et des 
graves difficultés pratiques que le système ne manquera 
pas de susciter, ce dernier doit être revu ».

Ces observations valent également, moyennant les 
adaptations nécessaires, pour les articles  64 et 66 de 
l’avant-projet.

Article 65

L’article 65 de l’avant-projet prévoit un recours juri-
dictionnel à l’encontre des amendes administratives 
qui auraient été infligées en application du titre VI de 
l’avantprojet. Le recours est, selon la disposition pré-
citée, porté devant le tribunal de police, lequel statue 
en «  pleine juridiction  ». Il est encore précisé que ce 
recours « suspend l’exécution de la décision » infligeant 
l’amende administrative, et que le jugement du tribu-
nal de police n’est « pas susceptible d’appel ». Selon le 
commentaire de l’article 65, celui-ci « conserve le méca-
nisme mis en place par le décret du 19 avril 2007 ».

Il convient d’observer que, au travers de l’article 65 
ainsi décrit, l’avant-projet règle des questions qui 
touchent à la compétence matérielle des juridictions 
judiciaires et à la procédure menée devant celles-ci. Or, 
et selon la jurisprudence constante de la Cour consti-
tutionnelle, il s’agit là de matières qui ressortent de la 
compétence de l’État fédéral (23). Le dispositif en projet 
a par ailleurs pour effet de soustraire le recours juri-
dictionnel formé contre les amendes administratives 
infligées à la compétence que la section du contentieux 
administratif du Conseil d’État tire de l’article  14 des 
lois coordonnées du 12  janvier  1973. Or, l’article  160 
de la Constitution réserve à l’autorité fédérale le soin de 
définir les compétences de la section précitée. 

Dans son avis  40.567/4 donné le 26  septembre 
2006 (24) sur l’avant-projet de décret devenu le décret du 
19 avril 2007 précité, la section de législation avait, sur 
cette question de compétence, énoncé ce qui suit :

« Le recours juridictionnel envisagé par la disposition 
à l’examen doit, selon celle-ci, être introduit devant le 
tribunal de police et n’est pas susceptible d’appel.

En principe, ces points ressortissent à la compétence 
de l’autorité fédérale.

Toutefois, en vertu de l’article 10 de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, les décrets 
peuvent porter des dispositions de droit relatives à des 
matières pour lesquelles les conseils ne sont pas com-
pétents, dans la mesure où ces dispositions sont néces-
saires à l’exercice de leur compétence. Il est requis à 
cette fin que la matière se prête à un régime différencié 
et que l’incidence des dispositions qui seront adoptées 
par le législateur décrétal sur cette matière ne soit que 
marginale (25).

(23) CC, n°126/2003, 1er octobre 2003, pt. B.5.2.	
(24) Doc. Parl. parl. wall. 2006-2007, n°560/1, Annexe 3, p. 74
(25) Note de bas de page 17 de l’avis cité  : « Voir notamment Cour 
d’arbitrage, n° 40/91, 19  décembre  1991, 5.B.3; Cour d’arbitrage, 
n° 32/92, 23 avril 1992, B.3.6; Cour d’arbitrage, n° 4/93, 21  jan-
vier 1993, B.4.b; Cour d’arbitrage, n° 83/2002, 8 mai 2002, B.5.1 et 
Cour d’arbitrage, n° 189/2002, 19 décembre 2002, B.5 ».	

Au regard de ces conditions, le texte en projet est 
admissible ».

Le raisonnement de la section de législation faisait 
sur ce point application du principe, à l’époque bien 
établi dans sa jurisprudence, selon lequel l’obligation de 
respecter les exigences de l’article 6 de la Convention 
européenne des droits de l’Homme en matière de pro-
tection juridictionnelle contre des amendes administra-
tives, peut rendre « nécessaire », au sens de la doctrine 
des pouvoirs implicites (article 10 de la loi spéciale du 
8 août 1980 de réformes institutionnelles), qu’un légis-
lateur régional empiète sur les compétences de l’autorité 
fédérale (26). Quant à ces exigences, l’avis 40.567/4 pré-
cité (27) énonçait en effet que :

« Il se déduit, notamment, de l’article 6 de la Conven-
tion de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, qu’une décision infligeant une amende 
administrative de nature pénale doit pouvoir faire l’objet 
d’un recours juridictionnel présentant un caractère sus-
pensif et permettant un contrôle de pleine juridiction, ce 
dernier élément impliquant que le juge saisi doit pouvoir 
moduler la sanction lorsque – comme tel est le cas dans 
le présent avant-projet – l’administration est également 
investie d’un tel pouvoir » (28).

L’évolution ultérieure et convergente de la jurispru-
dence de la section du contentieux administratif du 
Conseil d’État (29), de la Cour constitutionnelle (30), de la 
Cour de cassation (31) et de la Cour européenne des droits 

(26) Avis 45.923/3 donné le 24 février 2009 sur un avant-projet de 
décret devenu het decrreet van 8 mei 2009 « betreffende toegangs-
verbod tot voertuigen van de VVM », Doc. Vl. Parl., 2008-2009, 
2178/1, p. 46-50 et références citées.	
(27) Avis°39.536/VR/3 donné le 24 janvier 2006 sur un avant-projet 
de décret devenu het decreet van 15 december 2006 « houdende 
wijziging van het decreet van 15  juli 1997 houdende de Vlaamse 
Wooncode », Doc. Vl. Raad, 2005-2006, n°824/1.	
(28) Note de bas de page 16 de l’avis cité  : « Voir sur ce point plu-
sieurs arrêts de la Cour d’arbitrage, en particulier les arrêts n° 22/99 
du 24 février 1999, n° 128/99 du 7 décembre 1999, n° 96/2002 du 
12 juin 2002 et n° 157/2002 du 6 novembre 2002, ainsi que divers 
avis de la section de législation du Conseil d’État, notamment l’avis 
24.479/V.R., donné le 24  octobre  1995, sur l’avant-projet devenu 
le décret de la Région wallonne du 16 janvier 1997 portant appro-
bation de l’Accord de coopération concernant la prévention et la 
gestion des déchets d’emballages (Doc. Parl. parl. wall., (1995-1996) 
- N°162/1 (annexes), p. 10), l’avis 33.239/2, donné le 2 mai 2002, 
sur l’avant-projet devenu la loi du 2 août 2002 complétant, en ce 
qui concerne les voies de recours contre les décisions prises par le 
Ministre, par la C.B.F., par l’O.C.A. et les entreprises de marché et 
en ce qui concerne l’intervention de la C.B.F. et de l’O.C.A. devant 
les juridictions répressives, la loi du 2 août 2002 relative à la surveil-
lance du secteur financier et aux services financiers et modifiant di-
verses autres dispositions légales (Doc. parl., Chambre, 2001/2002, 
nos  1842/1 et 1843/1, pp. 290 à 292), et l’avis  35.356/1, donné le 
18 septembre 2003, sur l’avant-projet devenu l’ordonnance du 1er 
avril 2004 relative à l’organisation du marché du gaz en Région de 
Bruxelles-Capitale, concernant des redevances de voiries en ma-
tière de gaz et d’électricité et portant modification de l’ordonnance 
du 19 juillet 2001 relative à l’organisation du marché de l’électricité 
en Région de Bruxelles-Capitale (Doc. Cons. Rég. Brux., 2003-2004, 
A-506/1, pp. 55 et 56) ».	
(29) Voir e.a., C.E., 201.373, 26 février 2010, SA European Air Trans-
port.	
(30) Voir e.a., C.C., n° 44/2011, 30 mars 2011, pt. B.10.1 à B. 
10.3.	
(31) Cass., 15 octobre 2009, Brussels Instituut voor Milieubeheer t. 
Emery Worldwide Airlines Inc., C.09.0019.N	
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de l’Homme a cependant conduit la section de législa-
tion à reconsidérer les principes rappelés ci-avant. Elle 
a estimé, tout d’abord, que l’article 6 de la Convention 
européenne des droits de l’Homme n’exige pas néces-
sairement le caractère suspensif de plein droit du recours 
introduit à l’encontre d’une amende administrative  (32)
et ensuite, que la même disposition conventionnelle 
n’exige pas nécessairement que la juridiction devant 
laquelle ce recours est porté dispose du pouvoir de subs-
tituer sa propre décision à celle de l’administration en 
«  modulant  » l’amende infligée. Il en résulte logique-
ment que le recours en annulation visé par l’article 14 
des lois coordonnées sur le Conseil d’État est, de lege 
lata, bel et bien en mesure de satisfaire aux exigences 
de l’article 6 de la Convention européenne des droits de 
l’Homme (33). Il s’en déduit, tout aussi logiquement, que 
la mise en avant des exigences tirées de cette disposition 
conventionnelle ne peut plus être en elle-même considé-
rée comme suffisante pour justifier de la « nécessité », au 
sens de la doctrine des pouvoirs implicites, d’un empiè-
tement sur les compétences de l’État fédéral tel celui 
réalisé par l’article 65 de l’avant-projet (34). 

En conséquence, il appartient à l’auteur de l’avant-
projet de justifier, sur d’autres bases, qu’il lui est néces-
saire de réaliser un tel empiètement sur les compétences 
de l’État fédéral (35). 

TITRES VII ET VIII

Mieux vaudrait fusionner les titres VII et VIII en 
un titre unique intitulé «  dispositions transitoires et 
finales ».

Article 67

Concernant le système d’aides envisagé à l’article 67, 
l’attention est attirée sur l’obligation de notification pré-
alable à la Commission européenne découlant de l’ar-
ticle 108, paragraphe 3, du TFUE.

Article 68

L’article  68, alinéa  1er, prévoit l’abrogation de cer-
taines prescriptions de plans communaux d’aménage-
ment et de règlements communaux d’urbanisme. La 
compétence d’abroger les plans communaux d’amé-
nagement et les règlements communaux d’urbanisme 
appartient en principe aux conseils communaux en vertu 
des articles 57ter, 79, §4, alinéa 1er, et 80 du CWATUPE.

(32) Voir les avis 44.947/VR/V, 44.948/VR/V et 44.949/VR/V donnés 
le 19 août 2008, Doc. Vl. Parl, 2008-2009, 1944/1, p.94.	
(33) Voir l’avis 51.632/1/V donné le 19 juillet 2012 sur une proposi-
tion de décret « houdende wijziging van het decreet van 27 maart 
2009 betreffende radio-omroep en televisie, wat het beroep tegen 
beslissingen van de Vlaamse Regulator voor de Media betreft », 
(Doc. Vl. Parl., 2011-2012, n°1515/3, p. 7).	
(34) Avis 49.739/VR donné le 28  juin  2011 sur un avant-projet 
de décret « houdende verplichte melding van risicovolle medi-
sche praktijken », (Doc. Vl. Parl., 2011-2012, n°1568/1, pp. 46-
48).	
(35) Ibid., p. 48.	

L’auteur de l’avant-projet est invité à vérifier si l’in-
tention est bien de déroger en l’espèce à la compétence 
des conseils communaux en cette matière.

Article 69

1. L’article 69, alinéa 1er, charge le Gouvernement de 
fixer la date d’entrée en vigueur de l’avant-projet.

Les prérogatives du législateur seraient mieux respec-
tées si une date limite était prévue, à laquelle l’avant-
projet examiné entrerait en vigueur si le Gouvernement 
n’est pas intervenu auparavant (36).

2. La disposition fixant l’entrée en vigueur d’un texte 
étant généralement placée à la fin de celui-ci, il est sug-
géré de faire de l’article 69, alinéa 1er, tel que modifié 
selon les indications qui précèdent, la dernière disposi-
tion du décret projeté.

3. Les mots « Au jour de l’entrée en vigueur du pré-
sent décret », figurant au début de l’article 69, alinéa 2 
(devenant l’article  69, alinéa unique), sont inutiles et 
seront omis.

Article 70

1. L’auteur de l’avant-projet est invité à vérifier si, au 
début du paragraphe 1er, au lieu d’écrire « Par dérogation 
à l’article 40 », il ne convient pas d’écrire « Par déroga-
tion à l’article 22 ».

Il est renvoyé à l’observation relative à l’article 22.

2. La phrase introductive de l’article 70, paragraphe 2, 
serait mieux rédigée comme suit, si telle est l’intention 
de l’auteur de l’avant-projet :

« Les architectes qui remplissent les conditions sui-
vantes peuvent obtenir l’agrément en qualité de res-
ponsable PEB sans devoir suivre la formation visée à 
l’article 40, §1er, 2° ».

Le paragraphe 2, alinéa 2, serait alors utilement clari-
fié en insérant, après les mots « L’agrément », les mots 
« visé à l’alinéa 1er ».

Article 71

À l’alinéa 1er, après les mots « est joint un engagement 
PEB », il est suggéré d’insérer les mots « au sens de l’ar-
ticle 237/1, 10°, du CWATUPE », si telle est l’intention.

Article 72

Le début de l’article 72 sera rédigé comme suit :

«  Jusqu’au 8 juillet 2015, l’article 35, alinéa 1er, ne 
s’applique (la suite comme à l’avant-projet) » (37).

(36) Principes de technique législative – Guide de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet «  Tech-
nique législative », formule F 4-5-2-1.	
(37) Voir les articles 12, paragraphe 1er, b) et 13, paragraphe 1er, de la 
directive 2010/31/UE.	
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Observation finale

Lorsqu’il règle l’enregistrement de documents dans la 
base de données visée à l’article 14, le texte en projet 
utilise tantôt l’expression «  sur la base de données  » 
(articles 23, §1er, alinéa 2, 24, alinéa 2, 25, §1er, alinéa 2, 
26, alinéa 2, et 33, alinéa 3), tantôt l’expression « dans 
la base de données » (articles 28, §1er, alinéas 2 et 3, 34, 
§3, alinéas 1er et 3 et 52, alinéa 1er) ou « dans la banque 
de données » (article 33, alinéa 2) . Afin d’améliorer la 
lisibilité du texte en projet, il convient, d’utiliser l’ex-
pression « dans la base de données » dans l’ensemble 
des dispositions précitées.

Le Greffier en chef,    		�   Le Président,
�

D. Langbeen.� P. Liénardy.
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Exposé des motifs

L’avant-projet de décret objet de la présente vise à 
transposer la seconde directive (refonte ou « RECAST ») 
2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil du 19 
mai 2010 sur la performance énergétique des bâtiments 
(1).

Cette directive abroge et remplace la directive 
2002/91/CE du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2002 sur la performance énergétique des 
bâtiments (2), dont la transposition a été l’objet du décret 
cadre du 19 avril 2007 modifiant le Code wallon de 
l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patri-
moine en vue de promouvoir la performance énergétique 
des bâtiments (3).

A.1. La directive 2002/91/CE – rétroactes

Pour rappel, la directive 2002/91/CE s’articulait 
autour de cinq grands axes : 

1° �établissement d’une méthode de calcul de la perfor-
mance énergétique intégrée des bâtiments;

2°� application d’exigences minimales pour tous les bâti-
ments neufs;

3° �application d’exigences minimales pour les bâtiments 
de plus de 1 000 mille mètres carrés faisant l’objet de 
travaux de rénovation importants;

4° �certification des bâtiments à l’issue de la construction 
et en cas de vente ou de location, et affichage du cer-
tificat pour les bâtiments publics;

5° �inspection régulière des installations de chauffage et 
de refroidissement et évaluation des installations dont 
la chaudière a plus de 15 ans (4). 

Les États membres devaient transposer cette directive 
pour le 4 janvier 2006.  Toutefois, un délai supplémen-
taire de trois ans a été sollicité et obtenu auprès de la 
Commission en septembre 2005 pour les aspects liés à 
la certification des bâtiments et à l’inspection des chau-
dières et des systèmes de refroidissement.

(1) JOUE L 153 du 18/06/2010, p. 13.	
(2) JOCE L 001 du 04/01/2003, p.	
(3) M.B. du 29/05/2007, p. 28444.	
(4) La transposition des articles 8 et 9 de la directive, en ce qui 
concerne l’inspection des installations de chauffage et des systèmes 
de climatisation, est assurée par des dispositifs autonomes et in-
dépendants du décret-cadre du 19 avril 2007.  Ces textes relèvent 
essentiellement de la compétence de l’actuelle DGO3 - Agriculture, 
Ressources naturelles et Environnement : il s’agit, à titre principal, 
de l’AGW du 12 juillet 2007 tendant à prévenir la pollution lors de 
l’installation et la mise en service des équipements frigorifiques fixes 
contenant de l’agent réfrigérant fluoré, ainsi qu’en cas d’intervention 
sur ces équipements, et à assurer la performance énergétique des 
systèmes de climatisation (M.B. du 28/09/2007, p. 50539) et de l’ 
AGW du 29 janvier 2009 tendant à prévenir la pollution atmosphé-
rique provoquée par les installations de chauffage central destinées 
au chauffage de bâtiments ou à la production d’eau chaude sanitaire 
et à réduire leur consommation énergétique (M.B. du 19/05/2009, 
p. 37902).	

En date du 19 avril 2007, un décret cadre a été adopté 
par le Parlement wallon.  En vue d’assurer une transpo-
sition complète de la directive, les arrêtés suivants du 
Gouvernement wallon ont été pris en exécution de ce 
décret PEB :

— �AGW du 17 avril 2008 déterminant la méthode de 
calcul et les exigences, les agréments et les sanc-
tions applicables en matière de performance énergé-
tique et de climat intérieur des bâtiments  (M.B. du 
30/07/2008, p. 39256) – modifié par l’AGW du 27 
août 2009 (M.B. du 04/09/2009, p. 60904);

— �AGW du 18 juin 2009 relatif aux actes et travaux visés 
à l’article 84, § 2, alinéa 2 du CWATUPE, à la com-
position des demandes de permis d’urbanisme et à la 
procédure applicable en matière de performance éner-
gétique des bâtiments (M.B. du 04/09/2009, p. 60870);

— �AGW du 3 décembre 2009 relatif à la certification des 
bâtiments résidentiels existants (M.B. du 22/12/2009, 
p. 80379) – modifié par l’AGW du 27 mai 2010 (M.B. 
du 07/06/2010, p. 35958);

— �AGW du 17 décembre 2009 modifiant le livre IV du 
titre IV du Code wallon de l’Aménagement du Ter-
ritoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Éner-
gie en vue d’organiser les agréments et la procédure 
applicables en matière de performance énergétique 
des bâtiments (M.B. du 18/01/2012, p. 2023); 

— �AGW du 17 février 2011 relatif à la méthode de 
calcul alternative des concepts ou technologies nova-
teurs (M.B. du 24/03/2011, p. 18485);

— �AGW du 25 août 2011 relatif à la certification des 
bâtiments neufs (M.B. du 05/09/2011, p. 56370);

— �AGW du 20 octobre 2011 relatif à la certification 
des bâtiments non résidentiels existants (M.B. du 
03/11/2011, p. 65380);

— �AGW du 24 novembre 2011 relatif à la certifica-
tion des bâtiments publics (M.B. du 12/12/2011, p. 
72952);

— �AGW du 10 mai 2012 modifiant, en ce qui concerne 
la performance énergétique des bâtiments, le Code 
wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Ur-
banisme, du Patrimoine et de l’Énergie (M.B. du 
22/06/2012).

A.2. État des lieux 

La mise en œuvre progressive de la réglementation 
PEB et des outils techniques y liés a permis, au fil du 
temps, avec le retour d’expérience du terrain, de mettre 
en évidence certaines difficultés d’application ou d’in-
terprétation des textes.  Une évaluation juridique et 
pratique intégrant les apports de différents acteurs de la 
réglementation, à savoir la DG04, le bureau ELEGIS, 
la CCW, l’UWA, l’UVCW et les facilitateurs PEB, a 
permis de dresser un état des lieux identifiant les amé-
liorations à apporter aux dispositifs en place.
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Certaines thématiques de cette évaluation sont incon-
tournables pour envisager les lignes directrices d’un 
nouveau décret, aussi bien à droit constant que dans le 
cadre d’une transposition de nouvelles exigences euro-
péennes.

A.2.1. Organisation de la procédure (PEB), suivi et 
contrôles

L’évaluation de la pratique révèle que les ressources 
disponibles au sein des différents services compétents 
ne sont pas toujours en mesure d’assumer efficacement, 
la spécificité et la technicité des contrôles à effectuer. 
En effet, même si de nombreux services communaux 
d’urbanisme ainsi que les Fonctionnaires délégués ont 
été renforcés au niveau des compétences énergétiques, 
notamment grâce aux Conseillers Énergie, les normes 
relatives à la PEB nécessitent un temps d’appropriation.  
Cette réalité connaît divers degrés, d’un point de vue 
géographique, au gré de l’intensité variable de l’impli-
cation, volontaire ou non, de ces acteurs. 

Il en ressort que l’appropriation de la réglementation 
par les acteurs, en ce compris par le grand public, en est 
considérablement fragilisée. En particulier, l’efficacité 
relative des contrôles entraîne une implication insuf-
fisante des professionnels (architectes et responsables 
PEB).  

Cette problématique ne peut être isolée des exigences 
précises de la nouvelle directive à transposer, en ce qui 
concerne l’organisation effective des contrôles.

L’évaluation pratique de la procédure amène à penser 
qu’une rationalisation au niveau de l’envoi des docu-
ments (et notamment la pertinence d’envoyer un enga-
gement PEB suivi d’une déclaration PEB initiale) peut 
être apportée, et qu’à cet égard, le développement d’ou-
tils informatiques doit être mis à profit pour simplifier 
les charges administratives pour le citoyen, les acteurs 
de terrain et l’administration.  

A.2.2. Responsabilité des acteurs

L’état des lieux a souligné les difficultés d’appropria-
tion de la PEB par les architectes et responsables PEB. 
La possibilité actuelle pour les architectes d’être respon-
sable PEB de leur propre projet pose question dans la 
mesure où :

— �les architectes n’ont pas tous les compétences 
requises pour exercer la mission;

— �ils ne doivent suivre aucune formation pour utiliser 
les outils, pourtant spécifiques, que nécessitent la 
fonction;

— �ils ne sont pas susceptibles de subir les mêmes sanc-
tions que les responsables agréés en cas de manque-
ment à leurs obligations et rien ne peut être fait pour 
les contraindre à suivre une formation ou à recourir 
aux services d’un responsable agréé.

Par ailleurs, l’évaluation PEB révèle également les 
difficultés rencontrées dans l’identification de la portée 
des responsabilités de chacun des intervenants en cas de 
litige. Il est donc proposé d’apporter des précisions sur 
l’imputabilité des rôles de conception et de contrôle de 
chacun des acteurs.

A.2.3. Articulation Décret PEB et CoDT

En Wallonie, actuellement, la directive 2002/91/CE est 
transposée dans le CWATUPE.  Les deux autres Régions 
ont, soit adopté une réglementation ad hoc (ordonnance 
bruxelloise du 7 juin 2007 en cours de révision), soit 
intégré la PEB à une réglementation globale relative à 
l’énergie (décret flamand du 8 mai 2009 et arrêté du 19 
novembre 2010). 

Intégrer les nouvelles normes PEB dans le CoDT ne 
serait pas dans la logique de la réforme qui veut consa-
crer l’outil au volet Aménagement du Territoire. Laisser la 
PEB dans une sorte de CWATUPE résiduel ne faciliterait 
en outre pas la lecture des textes, aucun lien n’étant établi 
entre les éléments de ce qui serait ce CWATUPE résiduel. 
L’option d’un décret PEB spécifique apparaît donc cohé-
rente et pertinente au vu des travaux sur le CoDT.

Au-delà des raisons techniques, il importe que le 
citoyen puisse comprendre que la PEB dépasse le seul 
stade du permis de bâtir puisqu’elle intervient tout au 
long de la vie d’un bâtiment dans ses reventes ou loca-
tions successives. Les audits énergétiques, l’améliora-
tion des systèmes sont des outils accompagnant la vie du 
bâtiment. L’existence d’un décret ad hoc favorise cette 
bonne compréhension de la PEB par le citoyen.

A.3. La directive 2010/31/UE ou « Recast » 

Une identification détaillée des adaptations à intégrer 
afin de répondre aux exigences nouvelles de la Directive 
« RECAST » a été réalisée dans le cadre de l’évaluation 
de la réglementation PEB.  

Les évolutions essentielles attendues peuvent être 
synthétisées comme suit :

— �les exigences minimales en matière de PEB doivent 
être fixées à présent en fonction d’un rapport coût/
efficacité optimal; 

— �tous les bâtiments neufs devront faire l’objet d’une 
étude de faisabilité pour analyser l’intérêt d’installer 
des systèmes faisant appel aux énergies renouvelables 
(la directive 2002/91/CE prévoyait cette obligation 
pour les seuls bâtiments de plus de 1 000 m²).  Les 
résultats de cette étude devront être pris en compte; 

— �tous les systèmes techniques du bâtiment sont visés 
par la directive (production d’ECS, éclairage, ven-
tilation) et non plus uniquement les chaudières et 
systèmes de climatisation comme le prévoyait la 
directive 2002/91/CE; 

— �tous les bâtiments neufs devront être à consomma-
tion d’énergie quasi nulle (quantité très basse d’éner-
gie requise couverte par des énergies renouvelables) 
d’ici 2020, les nouveaux bâtiments occupés ou pos-
sédés par les autorités publiques devront l’être d’ici 
2018;

— �outre à la construction, la vente ou la location, tous 
les bâtiments d’une surface de plus de 500 m2 occu-
pée par les pouvoirs publics et fréquemment visitée 
par le public devront être couverts par un certificat 
de performance énergétique (à partir de 2015  : les 
bâtiments publics de plus de 250 m2). Pour rappel, la 
directive 2002/91/CE prévoyait cette obligation pour 
les seuls bâtiments de plus de 1 000 m².
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— �le certificat devra être affiché dans les bâtiments 
d’une surface de plus de 500 m2 (à partir de 2015 : 
250 m²) occupés par les pouvoirs publics (la directive 
2002/91/CE prévoyait cette obligation pour les seuls 
bâtiments de plus de 1 000 m²) et fréquemment visi-
tés par le public ainsi que dans les bâtiments d’une 
surface de plus de 500 m2 fréquemment visités par 
le public;

— �toutes les chaudières de plus de 20 kW feront l’objet 
d’une inspection périodique destinée à évaluer leur 
rendement et leur dimensionnement par rapport aux 
besoins.  Un rapport d’inspection devra être fourni 
au propriétaire/locataire. (Cette disposition a notam-
ment été précisée et étendue à tous les éléments du 
système et à tous les combustibles par rapport à la 
directive 2002/91/CE);.

— �un régime similaire en ce qui concerne l’inspection 
est prévu pour les installations de climatisation.  Le 
seuil des installations à inspecter reste fixé à 12 kW. 
(Cette disposition a été précisée par rapport à la 
directive 2002/91/CE);

— �la certification et l’inspection des systèmes de chauf-
fage et de climatisation doit être faite par des experts 
indépendants agréés (la directive 2002/91/CE n’obli-
geait pas leur agrément).  Un système de contrôle des 
certificats et des rapports d’inspection devra être mis 
en place.

A.4. Projet de décret « Recast » 

Le contenu du présent projet de décret reflète à la fois 
la nécessité de tirer les enseignements de l’évaluation 
des textes actuels et le souci d’intégrer dans le droit 
wallon les exigences nouvelles imposées par la directive 
« RECAST ».

A.4.1. Procédure, suivi et contrôle

Au vu des difficultés identifiées concernant l’organi-
sation de la procédure et l’efficacité des contrôles, des 
modifications importantes paraissent inévitables.

Tenant compte du prescrit européen notamment, 
l’étude de faisabilité technique, économique et environ-
nementale, ainsi que la prise en compte de ses résultats, 
est ramenée à la phase de conception du projet.  Pour 
cette raison, elle s’intègre à la déclaration PEB initiale, 
laquelle est désormais, à juste titre, exigible dès le stade 
de la demande de permis.  Ce faisant, vu son anticipa-
tion à un stade où tous les éléments peuvent ne pas être 
encore fixés, le contenu et la forme de cette déclara-
tion PEB initiale seront allégés par rapport à ce qui est 
actuellement en place.  De même, dans une optique de 
limitation des coûts et de simplification, la forme et le 
contenu des études de faisabilité pourront être adaptés 
et allégés en fonction de la taille et de la destination des 
bâtiments.

Il appartient donc à l’autorité délivrante de vérifier 
que ce document est joint à la demande de permis.  À 
cet égard, le demandeur doit présenter, au travers de la 
déclaration initiale établie à l’aide du logiciel PEB, un 
descriptif des mesures qui seront mises en œuvre qui 
démontre que le projet pourra répondre aux exigences 
PEB.  Pour les petits travaux, c’est une déclaration PEB 

simplifiée qui doit être jointe, laquelle ne requiert pas 
l’utilisation du logiciel, ni le recours à un responsable 
PEB, comme c’est le cas actuellement.  À ce stade, la 
commune conserve donc son pouvoir d’appréciation, 
qui lui permet, éventuellement, en principe, de refuser 
le permis pour des motifs liés à la performance énergé-
tique.

De manière générale, les procédures donnent désor-
mais un rôle central à l’administration en charge de 
l’Energie.  Néanmoins, l’avant-projet laisse la possibilité 
aux agents qui le désirent, par exemple les conseillers 
énergie en place au sein des communes, d’être désignés 
par le Gouvernement afin de poursuivre le travail de 
contrôle qu’ils exercent déjà dans le cadre en vigueur 
actuellement.  

L’utilisation consacrée du logiciel PEB pour établir 
les documents de la procédure PEB (déclarations initiale 
et finale) et leur centralisation sur la base de données de 
l’administration, outils développés suite à l’adoption du 
décret du 19 avril 2007, ouvre la voie à un allègement 
considérable des charges et à un contrôle efficace, dans 
la mesure où ces documents pourront, sur décision du 
Gouvernement, revêtir une forme dématérialisée.

A.4.2. Les acteurs

Compte tenu des considérations déjà évoquées concer-
nant l’appropriation de la réglementation par les archi-
tectes, il est proposé de ne plus permettre l’exercice de la 
fonction de responsable PEB qu’aux personnes agréées.  
À cet égard, tous les agréments (responsables PEB, 
auteurs d’étude de faisabilité, certificateurs), de manière 
générale, connaissent une harmonisation tant au niveau 
de la procédure d’agrément qu’au niveau des contrôles 
et des sanctions.

La mission du responsable PEB est aussi revue pour 
mieux la distinguer de celle de l’architecte. Le décret du 
19 avril 2007 partage, entre l’architecte et le responsable 
PEB, les obligations de conception et de contrôle des 
travaux, ce qui peut poser des difficultés pour identifier 
les responsabilités de chacun des intervenants en cas de 
litige. 

Le projet laisse à l’architecte la responsabilité de la 
conception et du contrôle des travaux et confie au res-
ponsable PEB un rôle d’assistance de l’architecte dans 
sa mission de conception, un rôle de réalisation des 
documents PEB et de certification des mesures mises 
en œuvre et du calcul de la performance énergétique du 
bâtiment. 

Un article est inséré pour préciser la mission de l’ar-
chitecte au regard de la PEB.  Cette disposition se veut 
un rappel des principes dégagés par la doctrine et la juris-
prudence relatifs aux obligations générales imposées à 
l’architecte par la loi du 20 février 1939 sur la protec-
tion du titre et de la profession d’architecte.  L’archi-
tecte doit concevoir un projet qui respecte les exigences 
PEB.  Au besoin, il demande l’aide du responsable PEB 
qui assume alors la responsabilité du conseil prodigué.  
Dans le cadre du chantier, comme de droit commun, il 
contrôle la réalisation des travaux, ce qui implique qu’il 
ne peut pas être rendu responsable de toute mauvaise 
exécution.
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A.4.3. Les nouvelles règles transposées

A.4.3.1. Exigences « cost-optimum »

Le projet de décret intègre un nouveau critère de 
détermination des exigences en introduisant le principe 
du « cost-optimum ».  Lorsque le Gouvernement défi-
nira les exigences PEB applicables, il devra tenir compte 
de la durée de vie, des coûts d’investissement, de main-
tenance de fonctionnement, voire d’élimination du bâti-
ment ou de l’élément concerné.

A.4.3.2. Étude de faisabilité

Le projet acte également la généralisation de l’étude 
de faisabilité technique, économique et environnemen-
tale à tous les bâtiments à construire.  Pour rappel, le 
décret actuel impose cette étude uniquement pour les 
bâtiments neufs d’une superficie supérieure ou égale à 
1 000 m². Les aménagements de la procédure reflètent 
le vœu de la directive d’imposer la prise en compte des 
résultats d’une telle étude dès le stade de la conception 
du bâtiment. 

A.4.3.3. Exigences systèmes

Comme l’impose la directive, des exigences de per-
formance devront être respectées lors de l’installation, 
du remplacement ou de la modernisation des systèmes 
techniques de bâtiment.  Il s’agit essentiellement des 
équipements de chauffage, de refroidissement, de ven-
tilation, de production d’eau chaude sanitaire et d’éclai-
rage, ainsi que de la combinaison de tels systèmes.

Ces exigences spécifiques devront être fixées au 
regard de l’intégration énergétique du système dans le 
bâtiment concerné.

A.4.3.4. Consommation d’énergie quasi-nulle

Au travers de plans nationaux, les États membres 
doivent faire en sorte que les bâtiments neufs, à l’hori-
zon 2020 (2018 si ces bâtiments sont occupés ou possé-
dés par les autorités publiques), soient à consommation 
d’énergie quasi-nulle.

Le Gouvernement a pris acte du plan NZEB en date 
du 12 juillet 2012.

Les bâtiments «  NZEB  » (nearly zero energy buil-
dings) devront couvrir leurs très faibles besoins en éner-
gie par le recours aux énergies renouvelables.  

Ces exigences ne figurent pas explicitement dans le 
décret, dans la mesure où elles sont couvertes par l’habi-
litation du Gouvernement wallon à déterminer les exi-
gences.  

A.4.3.5. Certification

Les bâtiments dont une superficie de plus de 500 m² 
est fréquemment visitée par le public devront afficher 
leur certificat PEB, dans l’hypothèse où ces bâtiments 
auront dû établir un tel certificat, c’est-à-dire en cas de 
vente ou de location, ou à l’issue de leur construction.

La même obligation d’affichage concerne les bâti-
ments dont la surface (le seuil initial de 500 m² devra 
être abaissé à 250 m² dès 2015) est occupée par une 
autorité publique et fréquemment visitée par le public.  
Par contre, l’obligation de disposer du certificat est liée 
à ces seuls critères : elle n’est pas conditionnée par une 
vente ou une location.  

De manière générale, les publicités relatives aux 
ventes ou locations devront mentionner, conformément 
à la directive 2010/31, le résultat du certificat.

Commentaire des articles

Article 1er

Le présent décret vise à transposer la Directive 
2010/31/UE sur la performance énergétique des bâti-
ments

Le décret participe à la transposition de la directive 
2009/28/CE relative à la promotion de l’utilisation de 
l’énergie produite à partir de sources renouvelables. Il 
constitue un fondement juridique pour la transposition 
des paragraphes 4 et 5 de l’article 13 de la directive, qui 
concernent respectivement l’augmentation de la part 
d’énergie provenant de sources renouvelables dans le 
secteur de la construction et le rôle exemplaire des bâti-
ments publics nouvellement construits ou faisant l’objet 
de travaux de rénovation importants.

Article 2

La définition de la performance énergétique est modi-
fiée pour être mieux en phase avec la définition contenue 
dans la directive 2010/31/UE.

La définition du bâtiment est simplifiée. Elle est iden-
tique à celle contenue dans la directive 2010/31/UE sauf 
en ce qui concerne un point. Le décret prévoit qu’un 
bâtiment est doté de parois. Les murs constituent un 
type de paroi. Par ailleurs, l’exigence décrétale actuelle 
de « plancher » est abandonnée. L’utilisation d’énergie 
pour réguler le climat intérieur doit être considérée, non 
pas concrètement à un moment donné, mais en tenant 
compte d’une utilisation normale, dans des conditions 
habituelles, du bâtiment.

N.B. :

Les notions de bâtiment « neuf » et de bâtiment « exis-
tant » disparaissent. Il est en effet apparu que la termino-
logie utilisée par le décret du 19 avril 2007, dans le droit 
fil de la directive 2002/91/CE, portait à confusion. 

Avant une mise en vente ou en location et à l’issue 
d’une procédure PEB relative à la construction d’un 
bâtiment, le bâtiment doit être certifié. Pour distinguer 
les régimes de certification, le texte se réfère au fait 
générateur de l’obligation de certification plutôt qu’à 
la qualification du bâtiment de nouveau ou d’existant. 
Lorsque la certification a lieu à l’issue du processus de 
construction, le certificat PEB doit être établi par le res-
ponsable PEB, sur la base de la déclaration PEB finale. 
Une disposition spécifique couvre l’hypothèse du bâti-
ment vendu en cours de procédure PEB en imposant la 
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réalisation d’un certificat PEB lorsque l’état d’achève-
ment du bâtiment le justifie.

La notion d’unité PEB répond à celle d’unité de bâti-
ment consacrée par la directive 2010/31/UE. Elle revêt 
une importance particulière car elle définit l’objet de la 
méthode de calcul, des exigences et de la certification.

À cet égard, la destination des unités PEB est déter-
minante. Le décret reprend donc certains concepts aux-
quels il a recours, tels que les destinations ci-après :

La qualification « résidentielle » d’une unité est déter-
minée par la pratique dégagée du protocole de certifi-
cation des bâtiments résidentiels existants. Un bâtiment 
est considéré comme résidentiel lorsqu’on y trouve les 
4 éléments majeurs que sont un séjour, une cuisine, une 
salle de bain et un wc. Comme indiqué plus haut concer-
nant les bâtiments résidentiels « existants », la réunion 
de ces quatre éléments n’étant pas toujours aisément 
identifiable, il convient également de s’en référer à la 
destination naturelle du bâtiment. La destination doit 
être entendue, pour les unités «  existantes », comme 
leur affectation actuelle et, pour les unités « neuves », 
comme leur destination projetée.

En ce qui concerne la notion d’« unité de bureaux et 
de services », il s’agit, pour mémoire, de la consécration 
décrétale de la définition réglementaire actuelle.

Il en est de même pour la notion d’« unité destinée à 
l’enseignement ».

En ce qui concerne la notion d’« unité industrielle », il 
s’agit, pour mémoire, de l’adaptation et de la consécration 
décrétale de la définition réglementaire actuelle.

La notion de bâtiment industriel définie à l’article 530, 
13) du CWATUPE est réductrice par rapport à la volonté 
d’englober l’ensemble des bâtiments affectés à une acti-
vité économique qui ne soit pas une activité de service. 
La définition s’inspire des définitions du CWATUPE des 
zones destinées aux activités économiques (zone d’acti-
vité économique mixte, zone d’activité économique 
industrielle, zone d’activité économique spécifique) en 
ne conservant que les activités visées qui sont perti-
nentes dans le cadre d’une approche énergétique.

Les autres concepts, tels que les catégories d’uni-
tés résidentielles (habitation individuelle, immeuble 
à appartements ou hébergement collectif) et toutes les 
autres destinations à distinguer en vertu de la directive 
(hôpitaux, hôtels et restaurants, installations sportives, 
services de vente en gros ou au détail, autres types) 
seront définis dans le cadre des arrêtés d’exécution avec 
la souplesse nécessaire à la détermination de la méthode 
de calcul. L’habilitation contenue dans l’article 4 est éta-
blie en ce sens.

La notion de rénovation importante est modifiée pour 
répondre au prescrit de la directive. Il est fait choix de rete-
nir comme critère de la rénovation importante l’ampleur 
quantitative des travaux plutôt que leur coût financier. 

La définition est également adaptée de telle manière 
que soit considérée comme une rénovation importante 
toute modification de l’enveloppe dont l’ampleur excède 
25 % de l’enveloppe préexistante du bâtiment.

Aujourd’hui, l’extension qui augmente de 25 % la sur-
face de l’enveloppe est en effet considérée comme une 
rénovation simple. Le changement de statut de ces tra-
vaux ne modifiera pas les exigences qui leur sont appli-
cables mais bien la procédure PEB à suivre. 

Le seuil de 25 % est apprécié tenant compte de l’en-
semble des modifications apportées à l’enveloppe qu’il 
s’agisse de rénovation au sens strict, de démolition ou 
d’extension.

La directive ne permet pas de définir la rénovation 
importante en considération de l’existence ou non d’un 
impact considérable des travaux sur la performance 
énergétique. L’impact considérable est par contre utilisé 
pour déterminer les exigences applicables.

Pour mémoire la notion de « rénovation simple » est 
visée par la consécration décrétale d’une notion régle-
mentaire actuelle.

La notion réglementaire actuelle de changement de 
destination est, elle aussi, consacrée dans le décret. Par 
contre, les hypothèses de changement de destination 
soumises à exigences seront comme aujourd’hui défi-
nies dans les arrêtés d’exécution, à savoir :

— �le passage d’une unité non chauffée à une unité 
chauffée;

— �le changement de destination d’une unité industrielle, 
chauffée ou non, vers toute autre destination. En effet, 
dans cette seconde hypothèse, cela permet de fixer des 
exigences à des unités industrielles devenant des com-
merces, par exemple (le texte actuel ne visait que l’ac-
quisition des destinations « résidentiel », « bureau » ou 
« école »).

Le critère de « superficie utile totale » est celui utilisé 
par la directive pour déterminer les seuils applicables à :

— �l’exception relative aux «  petits  » bâtiments (voir 
article 10 concernant les exigences PEB, article 36 
concernant la certification);

— �la certification et l’affichage du certificat des bâti-
ments « publics » (voir articles 35 et 72).

Le décret fait naturellement usage de ce même critère 
à l’article 20, §2, al. 2 pour autoriser le responsable PEB 
à réaliser l’étude de faisabilité technique, économique et 
environnementale.

La notion de « volume protégé » est intrinsèque à la 
méthode de calcul de la performance énergétique des 
bâtiments.

La  notion d’« enveloppe » issue de la directive, est 
notamment utile pour appliquer la notion (cf. supra) de 
« travaux de rénovation importants ».

La notion de « système » est insérée pour assurer la 
transposition de la directive. La définition est identique 
à celle de la directive à la différence que, dans le présent 
texte, il n’est pas précisé que le système doit être inséré 
dans un bâtiment.

Mais, à ce stade, les exigences ne concernent que l’in-
tégration énergétique du système dans l’unité. L’habili-
tation faite au Gouvernement à l’article 12 permettra en 
outre d’imposer, à terme, des exigences pour des sys-
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tèmes externes à des bâtiments. On pense notamment 
aux piscines non couvertes.

La notion de permis, utile pour déterminer le point de 
départ de la procédure PEB.

La notion d’« énergie produite à partir de sources 
renouvelables » est reprise à l’identique de la directive.

Elle contribue notamment à :

— �préciser l’objet de l’étude  de faisabilité technique, 
économique et environnementale;

— évaluer la performance énergétique;
— �déterminer la consommation d’énergie quasi nulle 

dans le cadre des exigences à fixer par le Gouver-
nement.

Pour mémoire, la notion d’« énergie primaire » est 
reprise à l’identique de la directive, qui impose sont 
utilisation dans l’expression de la performance énergé-
tique.

Pour mémoire, la notion de « cogénération à haut ren-
dement » est reprise du décret PEB du 19 avril 2007. 
Elle contribue à préciser l’objet de l’étude  de faisabilité 
technique, économique et environnementale.

La notion de « pompe à chaleur »  est mentionnée pour  
mémoire.

Cette notion est reprise à l’identique de la directive. 
Elle contribue à préciser l’objet de l’étude  de faisabilité 
technique, économique et environnementale.

La notion de « système de climatisation » est mention-
née pour mémoire. 

Article 3

La directive 2010/31/UE impose de modifier le sys-
tème actuel de certification des bâtiments publics en vue 
de l’affichage. Le commentaire de l’article 35 expose 
précisément la situation à cet égard. 

Il n’apparaît cependant pas souhaitable d’entière-
ment modifier le système de certification des bâtiments 
publics. 

En conséquence, le texte élargit les éléments dont il 
peut être tenu compte pour déterminer les indicateurs 
numériques de la PEB (valeurs de référence) de telle 
manière que les bâtiments publics puissent continuer à 
être certifiés sur la base d’un relevé des consommations. 

En effet, jusqu’à présent, les indicateurs numériques 
de la PEB ne pouvaient tenir compte que, de l’isolation, 
des caractéristiques techniques et des caractéristiques 
des installations, de la conception et de l’implantation, 
eu égard aux paramètres climatiques, à l’exposition 
solaire et à l’incidence des structures avoisinantes, de 
l’autoproduction d’énergie et d’autres facteurs, y com-
pris le climat intérieur, qui influencent la demande 
d’énergie (article 237/1, 5°). Ainsi, il n’était pas possible 
de déterminer des valeurs de référence sur la base de 
relevés de consommation d’énergie.

Le maintien des textes en l’état imposerait que la cer-
tification des bâtiments publics ne se fasse donc plus sur 

la base de la consommation d’énergie mais sur la base 
d’un descriptif critique du bâtiment, ce qui représente un 
travail beaucoup plus considérable.

Articles 4 et 5

L’article 4 consacre le concept d’« unité PEB », et l’ar-
ticle 5 renvoie à une annexe 1 qui s’inspire du contenu 
de l’annexe 1, points 1 à 4, de la directive 2010/31/UE. 

L’article 4 permettra ainsi de respecter, via les arrêtés 
d’application, les exigences de l’annexe I de la directive 
2010/31/UE, en classant les bâtiments selon des catégo-
ries identifiées à cette annexe, notamment les habitations 
individuelles, appartements et hôpitaux.

Article 6

L’article 6 est une réécriture de l’article 237/6 qui tient 
compte de la consécration par le  décret de l’imposition 
d’exigences pour les rénovations simples, les change-
ments de destination et les systèmes.

Article 7

L’article 7 insère dans le décret les grands principes de 
l’arrêté du 17 février 2011 relatif à la méthode de calcul 
alternative des concepts ou technologies qui ne sont pas 
pris en compte par la méthode de calcul, à savoir :

— �le principe d’une autorisation préalable nécessaire au 
recours à une méthode alternative;

— �la possibilité d’autoriser le recours à une méthode 
alternative pour l’utilisation d’un concept construc-
tif ou d’une technologie particuliers. L’autorisation 
obtenue peut être utilisée par toute personne inté-
ressée à la condition qu’elle respecte les conditions 
d’utilisation définies dans l’autorisation;

— �la possibilité d’autoriser le recours à une méthode 
alternative pour la réalisation d’un bâtiment qui a 
recours à plusieurs concepts et technologies non pris 
en compte dans la méthode de calcul. 

L’exigence d’un ATG-E pour qu’un concept construc-
tif ou une technologie puisse être autorisée n’est pas 
reprise, la pratique démontrant que certain concepts ou 
technologies ne sont pas susceptibles de recevoir un 
ATG-E mais ont un intérêt pour la performance éner-
gétique du bâtiment. Il est donc intéressant de pouvoir 
les prendre en considération par une méthode alternative 
de calcul.

Article 8

Comme le veut la directive, il y a lieu d’évaluer régu-
lièrement la méthode de calcul et de l’adapter, le cas 
échéant.

Article 9

L’article 9 définit les hypothèses dans lesquelles des 
exigences sont applicables. 

La disposition intègre l’obligation faite par la direc-
tive de fixer des exigences pour les systèmes. 
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Elle renforce l’ancrage décrétal des exigences rela-
tives aux rénovations simples et aux changements de 
destination, jusqu’ici principalement consacrées par 
l’arrêté du Gouvernement du 17 avril 2008 déterminant 
la méthode de calcul et les exigences, les agréments et 
les sanctions applicables en matière de PEB et de climat 
intérieur des bâtiments.

Article 10

L’article 10 précise les exceptions à l’obligation de 
respect des exigences. 

Alors que la directive 2002/91/CE établissait des 
exceptions générales à l’ensemble des obligations 
qu’elle établissait, la directive 2010/31/UE donne la 
possibilité aux États membres de prévoir des exceptions 
différentes à l’obligation de respecter les exigences et à 
l’obligation de certification. 

Il est proposé de faire usage de cette faculté.

Pour l’application des exigences, une exception 
proposée par la directive n’est pas retenue et est donc 
soumise à des exigences. Il s’agit « des bâtiments rési-
dentiels utilisés ou destinés à être utilisés soit moins de 
4 mois par an, soit pour une durée d’utilisation annuelle 
limitée et dont la consommation énergétique prévue est 
inférieure de 25 % à celle qui résulterait d’une utilisation 
toute l’année ». La praticabilité du contrôle du respect 
de cette condition avant même la réalisation des travaux 
et les risques de fraude s’avèrent trop importants. En 
effet, celle-ci est liée à l’utilisation du bâtiment résiden-
tiel et non à sa conception et, conceptuellement, rien ne 
distingue forcément un bâtiment peu utilisé d’un bâti-
ment utilisé normalement. Au surplus, à admettre que le 
demandeur de permis soit de bonne foi, rien ne garantit 
que le bien ne sera pas revendu à un tiers qui pourra, lui, 
décider d’un autre usage du bâtiment. Enfin, la directive 
2002/91/CE prévoyait la même exception et n’a pas fait 
l’objet de transposition par le décret du 19 avril 2007 au 
vu des mêmes difficultés de praticabilité. 

La première exception ne s’applique qu’aux cultes 
reconnus par l’état Fédéral, à savoir catholique romain, 
protestant, anglican, israélite, orthodoxe et musulman. 
Les deux éléments à savoir « servant de lieu de culte » 
et « utilisés pour des activités religieuses » sont à consi-
dérer cumulativement.  Par exemple, dans complexe 
regroupant un espace utilisé pour les activités religieuses 
et des espaces autres (bibliothèque, classes,..), seul le 
lieu où sont effectuées les activités religieuses entre 
dans le champ de cette exception même si l’ensemble du 
complexe pourrait être qualifié de lieu de culte.

En ce qui concerne la troisième exception, les termes 
« faibles consommateurs d’énergie dans des conditions 
normales d’exploitation » se rapportent aux unités indus-
trielles, aux ateliers et aux unités agricoles non résiden-
tielles comme le prévoit le décret du 19 avril 2007, dans 
le droit fil de la directive 2002/91/CE laquelle est iden-
tique sur ce point à la directive 2010/31/UE.  

Une remarque s’avère nécessaire en ce qui concerne l’ex-
ception décrétale actuelle relative aux accords de branche 
en matière de performance énergétique. Contrairement au 
prescrit de la directive 2002/91/CE, qui limitait l’exception 

aux bâtiments agricoles non résidentiels, l’article 237/2, 6° 
vise aujourd’hui, de manière plus large, tous les bâtiments 
existants non résidentiels. Comme la directive précédente, 
l’article 4.2, c) de la directive 2010/31/UE limite l’excep-
tion aux bâtiments agricoles. Le présent décret ajuste l’ex-
ception pour être fidèle à la directive.

Article 11

Cet article a pour objet d’encadrer la détermination 
des exigences par le Gouvernement, tenant compte 
des paramètres obligatoires (comme le niveau optimal 
en fonction des coûts tel que défini par la directive) et 
facultatifs selon la directive.

Article 12

L’article 12 précise l’objet des exigences selon les 
hypothèses envisagées à l’article 9. Ce faisant, une dis-
tinction est à opérer entre :

— �d’une part, les exigences de la directive relatives aux 
éléments de l’enveloppe qui ont un impact consi-
dérable sur la PEB et qui se voient appliquer des 
exigences quelle que soit l’ampleur de l’impact éner-
gétique de la modification qui y est apportée;

— �d’autre part, les exigences applicables aux éléments 
d’enveloppe qui, s’ils n’ont pas en soi un impact 
considérable sur la PEB, subissent des travaux qui 
ont, eux, une influence sur la PEB. Dans ce cas, le 
décret conserve la politique actuelle qui applique, à 
ces travaux, des exigences. Un exemple de tels tra-
vaux est le remplacement d’une fenêtre. En soi, la 
fenêtre, prise isolément, n’est pas un élément impor-
tant de l’enveloppe. Mais, le remplacement de la 
fenêtre est de nature à influencer la performance 
énergétique de l’élément. Des exigences sont donc 
imposées à ce changement. Il est souligné que des 
exigences sont imposées dans de telles hypothèses en 
Région wallonne de longue date. 

Dans les deux cas, les exigences doivent être techni-
quement, fonctionnellement et économiquement réali-
sables. 

Le Gouvernement est habilité à définir les modali-
tés d’application dont, notamment, la détermination de  
l’« impact considérable » et à fixer des exigences ayant 
d’autres objets que ceux identifiés par le décret

Article 13

Comme c’est le cas pour la méthode de calcul (article 
8), la directive impose l’évaluation et l’adaptation des 
exigences PEB.

Article 14

Dans les procédures PEB, l’enregistrement des don-
nées sur les bases de données de la Région revêt une 
importance particulière. C’est, avec la notification des 
documents, le principal moyen de contrôle dont dis-
posent les autorités compétentes. Le décret consacre le 
statut de ces bases de données et l’obligation d’utiliser 
les formulaires et, pour la majorité des documents, les 
procédures informatiques ad hoc.
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À cet égard, le Gouvernement est habilité à déterminer 
la forme et les modalités d’application des documents 
PEB, ce qui ouvre la voie à une future dématérialisation 
des procédures PEB (qu’il s’agisse des documents PEB 
qui doivent être complétés et imprimés à l’aide du logi-
ciel PEB, ou qu’il s’agisse des simples formulaires mis 
à disposition par l’administration et complétés manuel-
lement).

Le texte prévoit également la possibilité  d’accès à la 
base de données à des catégories de personnes détermi-
nées en fonction de leur profil. L’ouverture de la base 
de données pourrait ainsi concerner les notaires, agents 
immobiliers, les contrôleurs…

Article 15

Dans le décret du 19 avril 2007, seule l’étude de 
faisabilité voit son contenu minimal précisé au niveau 
décrétal. Les autres documents procéduraux relatifs aux 
exigences (engagement, déclaration initiale et finale) ne 
font l’objet que d’une définition. Leur contenu minimal 
a été défini dans les arrêtés d’exécution.

Le décret supprime ces définitions et précise, dans les 
articles 14 à 18, le contenu minimal de tous les docu-
ments procéduraux. Une habilitation est donnée au Gou-
vernement de compléter ce contenu minimal. De même, 
le Gouvernement est habilité à différencier la forme et le 
contenu de l’étude de faisabilité en fonction de la taille 
ou de la destination du bâtiment pour lequel elle est réa-
lisée.

Article 16

Sous le chapitre V du présent titre, il est expliqué les 
raisons pour lesquelles le décret anticipe la déclaration 
initiale au moment de l’introduction de la demande de 
permis, moment où, à l’heure actuelle, doit être déposé 
un engagement PEB. 

Cette modification implique, pour simplifier les procé-
dures, que l’engagement PEB et la déclaration PEB ini-
tiale soient fusionnés de telle manière qu’à la demande 
de permis, un seul document PEB doive être produit.

À des fins de simplification pour les professionnels 
du secteur, le contenu et la forme de cette déclaration 
initiale seront adaptés afin de mieux tenir compte des 
éléments déjà déterminés à ce stade du projet.

Le décret consacre la procédure de déclaration sim-
plifiée aujourd’hui organisée par l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 17 avril 2008. La déclaration simplifiée 
concerne les travaux de rénovation simple et les change-
ments de destination.

Article 17

Le décret instaure également un mécanisme nouveau : 
la déclaration PEB provisoire. 

Ce mécanisme est utilisé en cas de vente ou de loca-
tion d’un bien alors qu’une procédure PEB est en cours. 

En pareille hypothèse, le responsable PEB doit éta-
blir une déclaration PEB provisoire qui a pour objectif 
d’acter l’état énergétique du bien afin d’informer le can-

didat acquéreur ou locataire sur les travaux qui restent 
à accomplir en vue de respecter les exigences PEB. La 
déclaration provisoire intervient avant la mise en vente 
ou en location, ceci afin d’apporter les éléments utiles au 
candidat avant son engagement. 

En cas de vente avec volonté de transférer la qualité 
de déclarant, cette déclaration PEB provisoire devrait 
être jointe à l’acte de vente, qui précisera que la qua-
lité de déclarant est transférée à l’acquéreur. Ce transfert 
devra également être notifié à l’administration pour que 
le changement de déclarant PEB s’opère. L’accusé de 
réception de cette notification opérera le transfert.

Le fonctionnement procédural du mécanisme est 
consacré à l’article 28.

Article 18

Comme c’est le cas actuellement, la déclaration PEB 
finale reflète la performance «  as built  » de l’unité 
construite ou rénovée.

Article 19

L’article 19 clarifie l’identification du déclarant PEB. 

Pour faire face aux difficultés particulières liées à la 
promotion immobilière, il est précisé que, lorsque les 
travaux sont soumis à permis (ce qui est le cas de l’im-
mense majorité des promotions immobilières), le décla-
rant PEB est le demandeur de permis. 

Le décret reprend par ailleurs l’hypothèse d’une éven-
tuelle cession de permis d’urbanisme. Comme dans 
l’hypothèse du transfert de la qualité de déclarant suite à 
la vente d’un bien en cours de procédure, c’est l’accusé 
de réception envoyé par le gouvernement qui opérera le 
transfert de la qualité de déclarant.

Dans les hypothèses de travaux non soumis à permis, 
la référence au maître d’ouvrage est conservée car elle 
semble la plus adaptée.

Article 20

L’article 20 définit le profil du responsable PEB et pré-
cise ses missions. 

Dans un souci de qualité des services proposés aux 
particuliers, l’exercice de la fonction de responsable 
PEB est réservé à des personnes agréées. 

L’actuelle possibilité pour les architectes d’être res-
ponsable PEB de leur propre projet pose en effet diffi-
culté dans la mesure où :

— �les architectes ne disposent pas tous des compétences 
requises pour exercer cette mission;

— �ils ne doivent suivre aucune formation pour utiliser 
les outils, pourtant spécifiques, que nécessite la fonc-
tion;

— �ils ne sont pas susceptibles de subir les mêmes sanc-
tions que les responsables agréés en cas de manque-
ment à leurs obligations et rien ne peut être fait pour 
les contraindre à suivre une formation ou à recourir 
aux services d’un responsable agréé. 
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Le décret prévoit cependant une disposition transitoire 
permettant aux architectes de poursuivre une activité 
de responsable PEB sans agrément pendant une durée 
limitée, le temps pour eux d’obtenir le nouvel agrément 
requis. Lorsque ces mêmes architectes ont déjà correcte-
ment exercé une mission de responsable PEB pour leurs 
propres projets au sens du décret du 19 avril 2007, ils 
ont la possibilité d’obtenir ledit agrément directement en 
réussissant l’examen et donc sans obligation de suivre 
la formation. Un dispositif similaire sera proposé pour 
les responsables PEB agréés dans le cadre de l’AGW du 
17 avril 2008. Celui-ci sera réglé lors de l’adoption des 
arrêtés d’exécution du présent texte.

L’agrément obligatoire des responsables PEB trouve 
son fondement dans l’article 20.3 de la directive 
2010/31/UE qui impose aux États membres de veiller 
« à ce que des conseils et des formations soient mis à 
la disposition des personnes responsables de la mise en 
œuvre de la présente directive ».

La mission du responsable PEB est aussi revue pour la 
distinguer plus nettement de celle de l’architecte. 

Le décret du 19 avril 2007 partage, entre l’architecte 
et le responsable PEB, les obligations de conception et 
de contrôle des travaux, ce qui peut poser des difficultés 
pour identifier les responsabilités de chacun des interve-
nants en cas de litige. 

Le décret laisse à l’architecte la responsabilité de la 
conception et du contrôle des travaux et confie au res-
ponsable PEB un rôle d’assistance de l’architecte dans 
sa mission de conception, de réalisation des documents 
PEB et de certification de mesures mises en œuvre, et la 
réalisation du calcul de la performance énergétique du 
bâtiment.

Article 21

Il est expliqué, sous le chapitre V du présent titre, que, 
pour transposer adéquatement la directive 2010/31/UE, 
la réalisation d’une étude de faisabilité doit être impo-
sée, dorénavant, pour la construction de tout bâtiment 
neuf. 

Dans une optique de simplification administrative, 
concernant certains bâtiments neufs de moins de 1 000 
m² et notamment des bâtiments résidentiels unifami-
liaux, le décret autorise les responsables PEB à réaliser 
les études de faisabilité des bâtiments pour lesquels ils 
assument la mission de responsable, même s’ils ne sont 
pas agréés en tant qu’auteur d’étude de faisabilité.

Article 22

Cet article est inséré pour préciser la mission de l’ar-
chitecte au regard de la PEB. Cette disposition se veut un 
rappel des principes dégagés par la doctrine et la juris-
prudence relatifs aux obligations générales imposées à 
l’architecte par la loi du 20 février 1939 sur la protec-
tion du titre et de la profession d’architecte. L’archi-
tecte doit concevoir un projet qui respecte les exigences 
PEB. Au besoin, il demande l’aide du responsable PEB 
qui assume alors la responsabilité du conseil prodigué. 
Dans le cadre du chantier, comme de droit commun, il 

contrôle la réalisation des travaux, ce qui implique qu’il 
ne peut pas être rendu responsable, systématiquement, 
de toute mauvaise exécution. 

Par ailleurs, l’article 20 impose aux responsables PEB 
de conserver pendant cinq ans les preuves des constats 
réalisés. Ce délai de cinq ans apparait comme un juste 
équilibre entre la charge administrative que suppose la 
conservation des éléments et la nécessité de conserver 
les éléments de preuve pendant la durée de la procédure, 
celle-ci étant susceptible de s’étendre sur toute la durée 
de validité du permis d’urbanisme. Il semble que le point 
de départ de ce délai appelle clarification : le délai prend 
logiquement cours à partir du constat lui-même, donc du 
document qui en prend acte.

Article 23

Lorsque les travaux sont soumis à permis, les pre-
miers documents de la procédure PEB sont joints à la 
demande de permis. 

L’étude de faisabilité technique, environnementale et 
économique est désormais obligatoire pour toute nou-
velle construction, conformément au prescrit de la direc-
tive 2010/31/UE. 

La déclaration PEB initiale doit être jointe en annexe à 
la demande de permis pour les raisons suivantes : 

— �il convient de favoriser la prise en considération 
des aspects énergétiques le plus en amont possible 
du processus de construction ou de transformation. 
Les considérations énergétiques doivent influencer la 
conception même de l’ouvrage;

— �la directive 2010/31/UE impose désormais la démons-
tration de la prise en considération des résultats de 
l’étude de faisabilité technique, environnementale et 
économique dans la conception du bâtiment. Cette 
démonstration apparaîtra dès la déclaration PEB ini-
tiale qui doit donc être anticipée au moment du dépôt 
de la demande de permis pour que la démonstration 
soit convaincante. 

Comme expliqué dans le commentaire du chapitre III 
du présent titre, vu cette anticipation de la déclaration 
initiale, le décret intègre l’engagement PEB à la décla-
ration initiale pour simplifier la procédure. De même, 
compte tenu du fait que tous les choix technologiques 
peuvent ne pas encore être opérés au stade de la demande 
de permis, il est prévu que la forme de cette déclaration 
initiale soit revue. De même, son contenu sera égale-
ment allégé par rapport au contenu actuel.

Le texte règle aussi la question du traitement procé-
dural des dérogations aux exigences PEB. Lorsqu’un 
demandeur de permis estime pouvoir bénéficier d’une 
exception, il doit le justifier dans sa demande.

Enfin, l’article 23 prévoit une exception au principe 
selon lequel la déclaration initiale et l’étude de faisabi-
lité technique, environnementale et économique doivent 
être jointes à la demande de permis. Cette exception vise 
l’hypothèse de l’article D.II.51 du Code du Dévelop-
pement territorial, qui concerne la demande de permis 
d’urbanisme conjointe à une procédure de modification 
du plan de secteur. Il n’apparait pas opportun d’exiger la 
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déclaration initiale et l’’étude de faisabilité à ce moment 
de la procédure, ce qui se révélerait trop contraignant 
pour le demandeur.

Article 24

En ce qui concerne la déclaration PEB finale, l’identifi-
cation du moment de sa réalisation a posé des difficultés. 
En effet, la date de la première occupation n’est connue 
des autorités que lorsqu’il y a des domiciliations dans 
le bâtiment. Quant à la réception provisoire, elle n’est 
pas portée à la connaissance des autorités puisqu’elle ne 
concerne que les parties aux contrats d’entreprise. Elle 
ne signifie pas non plus forcément que le bâtiment est 
« énergétiquement terminé » et peut faire l’objet d’une 
déclaration finale. La portée de la réception provisoire 
dépend de l’objet du contrat d’entreprise. 

En conséquence, le texte est simplifié pour s’en réfé-
rer, lorsque cela est possible, à des événements dont les 
autorités sont susceptibles d’avoir connaissance indé-
pendamment de toute communication du déclarant ou 
du responsable PEB, ce qui leur permettra d’exercer leur 
pouvoir de contrôle. Ainsi, la déclaration finale doit être 
produite au plus tard au terme du délai de validité du 
permis. Pour les permis dont l’exécution est autorisée 
par phase, une déclaration finale devra donc être établie 
au plus tard au terme du délai de validité du permis pour 
chacune des phases.

Article 25

Cf., mutatis mutandis, l’article 23.

Article 26

Cf., mutatis mutandis, l’article 24.

Article 27

Le texte donne une base décrétale aux déclarations 
simplifiées utilisées pour les travaux de rénovation 
simple et les changements de destination.

À noter que, tel que rédigé, l’article 27 permet, 
comme c’est le cas actuellement (« bâtiments assimilés 
aux bâtiments neufs »), de soumettre certains travaux 
normalement soumis à une procédure simplifiée, à une 
procédure dite « complète » en raison de leur impact.

Article 28

Comme expliqué en regard de l’article 17, le décret 
précise les cas où une déclaration PEB provisoire sera 
exigée et prévoit les possibilités de changement de la 
qualité de déclarant PEB et donc de transmission des 
obligations PEB (respect des exigences et des procé-
dures PEB).

Article 29

L’article 29 habilite le Gouvernement à définir les 
modalités d’application lorsque des actes et travaux (en 
ce compris relatifs à des systèmes) soumis à exigences 
ne sont pas soumis à permis.

Article 30

L’article 30 adapte le contenu des certificats à la direc-
tive 2010/31/UE. Il distingue le contenu rendu obliga-
toire par la directive du contenu que la directive laisse à 
l’appréciation des États.

Une habilitation est faite au Gouvernement, permet-
tant notamment de préciser les conditions de validité 
d’un certificat. Cette disposition permettra de détermi-
ner les hypothèses dans lesquelles un certificat est rem-
placé par un autre, ou de tenir compte des modifications 
énergétiques apportées au bien après la réalisation d’un 
certificat.

Article 31

L’article 31 donne une base décrétale aux rapports 
partiels des installations communes des copropriétés 
qui sont jusqu’ici consacrés uniquement dans l’arrêté du 
gouvernement du 3 décembre 2009 relatif à la certifica-
tion des bâtiments résidentiels existants et uniquement 
en ce qui concerne les immeubles à appartements.

Le texte généralise le mécanisme à toutes les copro-
priétés, tenant compte du fait qu’aujourd’hui, la cer-
tification ne concerne plus seulement les bâtiments 
résidentiels. 

Pour le surplus, les dispositions de l’article 237/28, 
§3 sont adaptées aux points 6 et 7 de l’article 11 de la 
directive 2010/31/UE.

Article 32

Comme c’est le cas pour les documents de procédure 
PEB (cf. article 14), le statut des bases de données de 
l’administration et les obligations de notification infor-
matique des documents relatifs à la certification sont 
consacrés. 

Le décret organise également la possibilité d’accès à 
la base de données à des catégories de personnes déter-
minées en fonction de leur profil. L’ouverture de la base 
de données pourrait ainsi concerner les notaires et agents 
immobiliers, les certificateurs, les contrôleurs…

Article 33

Une nouvelle mission incombe au responsable PEB 
: établir le certificat PEB à l’issue de la procédure PEB 
relative à la construction d’un bien. 

Le certificat sera automatiquement généré sur la base 
de la déclaration PEB finale. Le responsable PEB est 
chargé d’enregistrer le certificat PEB dans la base de 
données de l’administration et de remettre le certificat 
au déclarant PEB.

Article 34

L’obligation de certification dans le cadre d’opéra-
tions immobilières est recentrée sur les contrats visés par 
la directive, à savoir la vente et la location. 

Le décret du 19 avril 2007 avait visé beaucoup d’autres 
opérations juridiques. Il est apparu, dans la pratique, que 
les autres opérations visées représentaient, quantitative-
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ment parlant, peu de contrats et que l’exigence de certifi-
cat PEB apparaissait peu justifiée dans beaucoup de cas. 

Le décret concentre donc l’obligation de certification 
sur l’essentiel des opérations immobilières où elle est 
susceptible d’apporter une information utile à l’acqué-
reur des droits. À toutes fins utiles, il faut souligner que, 
comme précédemment, le texte reste muet sur les consé-
quences civiles de l’absence de certificat dans les cas 
où il est requis. En effet, il n’appartient pas au décret 
de régler les questions de validité du consentement et, 
partant, de la convention dans ces cas.

Par ailleurs, tenant compte de la directive 2010/31/
UE, l’obligation de certification est anticipée avant la 
mise en vente ou en location et il est imposé que l’indi-
cateur de PEB soit mentionné dans toutes les publicités 
relatives au bien. Dans les conventions, le décret impose 
la mention de la communication du certificat PEB à l’ac-
quéreur ou au locataire, plutôt que celle de l’existence 
du certificat.

Le texte prévoit également que lorsqu’un bien est 
acquis pour être démoli, celui-ci peut être dispensé de 
certificat si la convention précise que le bien est acquis 
à cette fin et que le récépissé du dépôt de la demande de 
permis de démolition y est joint.

Enfin, l’article 34 revient sur les cas de vente ou de 
location d’un bâtiment en cours de procédure PEB, sous 
l’angle de la certification cette fois (contrairement à l’ar-
ticle 28 qui traite de la déclaration provisoire et du trans-
fert de la qualité de déclarant). Ainsi, il est prévu que 
lorsqu’une déclaration provisoire contient les éléments 
suffisants à l’établissement d’un certificat, un certificat 
provisoire devra être établi. Le Gouvernement précisera 
les éléments nécessaires et suffisants qui permettront 
d’établir ce certificat PEB.

Étant provisoire, sa durée de validité sera logiquement 
limitée jusqu’à l’établissement d’un certificat à l’issue 
de la procédure PEB ou jusqu’au moment où la décla-
ration finale devra être établie conformément à l’article 
24.

Article 35

L’article 35 est consacré à la certification des bâti-
ments occupés par les autorités publiques. La disposition 
s’adapte aux termes utilisés par la directive 2010/31/UE, 
concernant les personnes concernées par cette obligation 
et l’accessibilité au public des lieux. 

Le concept d’« équipement communautaire et de 
service public » est abandonné car il reçoit, en droit de 
l’aménagement du territoire, une acception très large qui 
ne correspond pas à la philosophie de la directive qui a 
une approche plus restrictive des titulaires de l’obliga-
tion, en considération, notamment du rôle d’exemple qui 
leur est en assigné. 

Concernant l’accessibilité au public, le texte de la 
directive 2010/31/UE prévoit clairement que la certifica-
tion ne doit avoir lieu que lorsque la superficie fréquem-
ment visitée par le public est de 500 ou 250 m². Ainsi, 
un bâtiment de 500 m² occupé par une autorité publique 
dont seuls 50 m² sont fréquemment visités par le public 
ne doit pas être certifié. Le texte applique ce même prin-

cipe, ce qui constitue une simplification importante par 
rapport à la situation actuelle. 

Le fait que l’obligation d’affichage concernera les 
bâtiments de 250 m² dès 2015 est anticipé dans le texte. 
Une disposition finale (voir article 72) règle la question.

Quant à la nature du certificat à réaliser en vue de 
l’affichage, à l’heure actuelle, l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 24 novembre 2011 relatif à la certification des 
bâtiments publics organise une certification ad hoc sur la 
base d’un relevé des consommations. 

Un tel système ne satisfait cependant pas aux exi-
gences de la directive 2010/31/UE. 

Ceci résulte de la combinaison des dispositions sui-
vantes de la directive : 

— �l’article 11.1 impose aux états d’établir un système 
de certification. Il n’est pas fait mention de plusieurs 
systèmes de certification possibles;

— �l’article 11.1 à 4 définit le contenu minimal du certifi-
cat, sans distinguer ce contenu selon que le certificat 
est établi pour une autorité publique en vue de l’affi-
chage ou pour un autre usage;

— �l’article 12.1 impose la délivrance d’un certificat pour 
« tous les bâtiments dont une superficie utile totale de 
plus de 500 m² est occupée par une autorité publique 
et fréquemment visitée par le public »;

— �l’article 13 impose l’affichage, par l’autorité publique, 
du certificat établi en vertu de l’article 12.1. L’article 
13.3 précise que l’autorité n’est pas tenue d’afficher 
les recommandations qui font partie du contenu obli-
gatoire du certificat. À contrario, on peut déduire de 
la disposition que l’autorité est tenue d’afficher le 
reste du contenu obligatoire du certificat, soit princi-
palement la performance énergétique du bâtiment et 
les valeurs de référence qui permettent l’évaluation 
de la performance énergétique du bâtiment.

Le système actuel devrait donc être revu pour que le 
certificat à afficher ne soit pas un certificat spécifique 
mais, comme expliqué en commentaire de l’article 3, il 
n’apparaît pas souhaitable non plus d’entièrement modi-
fier le système de certification des bâtiments publics. 

En conséquence, le texte élargit les éléments dont il 
peut être tenu compte pour déterminer les indicateurs 
numériques de la PEB (valeurs de référence) de telle 
manière que les bâtiments publics puissent continuer à 
être certifiés sur la base d’un relevé des consommations. 

Il faut encore préciser que, si les recommandations ne 
doivent pas être affichées par l’autorité publique, elles 
doivent tout de même être formalisées dans le certificat 
puisqu’elles font partie du contenu imposé par la direc-
tive. 

Enfin, l’article 35 transpose également l’article 13.2 
de la directive, qui requiert l’affichage du certificat 
pour les bâtiments dont une surface de plus de 500 m² 
est fréquemment visitée par le public. Il n’y a donc ici 
pas de critère lié à la qualité de l’occupant. Par contre, 
dans ce cas-ci, contrairement aux bâtiments occupés 
par les autorités publiques, l’obligation d’affichage ne 
s’applique que si un certificat a été (ou a dû être) délivré, 
c’est-à-dire dans les cas suivants : construction, vente 
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ou location. Contrairement à l’hypothèse des bâtiments 
publics, le seuil de 500 m² ne doit pas, à terme, être 
abaissé à 250 m².

Article 36

Les exceptions à l’obligation de détenir un certifi-
cat sont établies en considération des caractéristiques 
particulières de certains bâtiments. À la différence des 
exceptions consacrées pour les exigences, l’exception 
relative aux biens classés ou faisant l’objet de mesures 
de protection n’est pas reprise ici car elle apparaît sans 
fondement. En effet, l’exception n’est possible, selon les 
termes de la directive, que « dans la mesure où l’appli-
cation de certaines exigences minimales en matière de 
performances énergétiques modifierait leur caractère ou 
leur apparence de manière inacceptable », ce qui, par 
définition, est étranger à la certification.

Articles 37 à 39

Les missions principales des certificateurs, jusqu’ici 
contenues dans les arrêtés d’exécution, sont intégrées 
dans le décret : 

— utilisation des outils ad hoc;
— indépendance dans l’exercice de la mission;
— conservation des documents pendant trois ans.

À cet égard, la différence de délai de conservation des 
documents par les responsables PEB et les certificateurs 
se justifie par les différences intrinsèques à leurs mis-
sions respectives.

Articles 40 à 42

Un nouveau titre est inséré relatif aux agréments. En 
effet, les acteurs professionnels de la PEB doivent être 
agréés.

Aujourd’hui, les procédures d’agrément sont organi-
sées par les arrêtés d’exécution uniquement. Elles ne 
sont pas toutes identiques, sans que ces différences ne 
reposent forcément sur des justifications objectives. 

De plus, certaines ont été élaborées avant l’entrée en 
vigueur du décret du 10 décembre 2009 visant à trans-
poser la Directive 2006/123/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services 
dans le marché intérieur et ne répondent donc pas au 
prescrit de ce décret. 

L’objectif du décret est de constituer un tronc commun 
à toutes les procédures d’agrément qui soit conforme 
au décret du 10 décembre 2009 visant à transposer la 
Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans 
le marché intérieur.

Les 40, 41 et 42 définissent les conditions minimales 
d’agrément des différents acteurs professionnels de la 
PEB et, pour le surplus, habilitent le Gouvernement à 
définir d’autres conditions d’agrément.

Article 43

Les articles 43 à 45 précisent les caractéristiques 
essentielles des procédures d’agrément que le Gouver-
nement est autorisé à mettre en place : 

— �demande sur des formulaires ad hoc établis par l’ad-
ministration;

— �accusé de réception dans les dix jours de la réception 
de la demande;

— �décision dans les 40 jours de l’accusé de réception 
ou du complément de dossier si le dossier initial était 
incomplet.

Ces éléments sont conformes au décret du 10 
décembre 2009 visant à transposer la Directive 
2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 
12 décembre 2006 relative aux services dans le marché 
intérieur. 

Il est cependant précisé que le législateur dispose 
d’une marge de manœuvre consacrée par la directive 
concernant les points suivants : 

— �délais de traitement des demandes : la directive pré-
voit seulement à l’article 13.3 que la demande doit 
être traitée « dans les plus brefs délais et, en tout 
état de cause, dans un délai raisonnable fixé et rendu 
public à l’avance »;

— �décision tacite en cas de silence de l’autorité : l’ar-
ticle 13.4. de la directive prévoit que « un régime dif-
férent peut être prévu lorsque cela est justifié par une 
raison impérieuse d’intérêt général, y compris l’inté-
rêt légitime d’une tierce partie » (en l’occurrence, il 
y va de l’intérêt fondamental des clients des divers 
acteurs agréés).

L’habilitation faite au Gouvernement de déterminer 
les procédures d’agrément comprend le pouvoir d’ins-
taurer un droit de dossier à payer par les personnes sol-
licitant leur agrément. Ce dernier sera affecté à des fins 
de contrôles.

Article 44

Les agréments seront désormais accordés pour 
une durée indéterminée conformément au décret du 
10 décembre 2009 visant à transposer la Directive 
2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 
12 décembre 2006 relative aux services dans le marché 
intérieur. 

Les personnes agréées se voient obligées de notifier à 
l’administration tout changement de leur situation qui a 
un impact sur les conditions d’agrément. Indépendam-
ment de cette notification, l’agrément devient caduc, 
automatiquement, lorsque la personne ne remplit plus 
les conditions d’agrément.

Article 45

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.
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Articles 46 et 47

Lorsque l’agrément est conditionné par le suivi et/ou 
la réussite d’une formation, celle-ci est organisée par des 
centres agréés. 

Ce principe est déjà consacré, au coup par coup, par 
les arrêtés d’exécution. Le décret formalise et généralise 
le procédé.

Comme pour les acteurs professionnels de la PEB, les 
grandes lignes des procédures d’agrément des centres 
sont coulées dans le présent décret et se conforment 
au décret du 10 décembre 2009 visant à transposer la 
Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans 
le marché intérieur.

Il est cependant précisé que le législateur dispose 
d’une marge de manœuvre consacrée par la directive 
concernant les points suivants : 

— �délais de traitement des demandes : la directive pré-
voit seulement à l’article 13.3 que la demande doit 
être traitée « dans les plus brefs délais et, en tout 
état de cause, dans un délai raisonnable fixé et rendu 
public à l’avance »;

— �décision tacite en cas de silence de l’autorité : l’article 
13.4. de la directive prévoit que « un régime différent 
peut être prévu lorsque cela est justifié par une raison 
impérieuse d’intérêt général, y compris l’intérêt légi-
time d’une tierce partie ».

L’habilitation faite au Gouvernement de déterminer 
les procédures d’agrément comprend le pouvoir d’ins-
taurer un droit de dossier à payer par les centres sollici-
tant leur agrément. Ce dernier sera affecté à des fins de 
contrôles.

Article 48

Cf. article 44

Article 49

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.

Article 50

L’article 50 consacre l’obligation de formation perma-
nente déjà applicable à certains acteurs de la PEB dans 
le cadre de la réglementation actuelle. Il la généralise en 
ciblant son objet. Pour le surplus, la disposition habilite 
le Gouvernement à organiser cette formation perma-
nente.

Article 51

L’article 51 consacre les pouvoirs de contrôle de l’ad-
ministration sur les études de faisabilité technique, envi-
ronnementale et économique, les déclarations initiales, 
les déclarations simplifiées, les déclarations provisoires, 
les déclarations finales et les certificats PEB. Il encadre 
les moyens d’action de l’administration.

Article 52

La disposition transpose l’article 18 de la direc-
tive 2010/31/UE qui exige un nombre représentatif de 
contrôles des certificats PEB et des rapports d’inspection. 

Cette obligation de contrôle minimal est généralisée 
à tous les documents établis dans le cadre du présent 
décret. Le Gouvernement déterminera le pourcentage de 
contrôle qui sera jugé significatif.

Article 53

Le décret met sur pied des procédures administratives, 
indépendamment de toute procédure de sanction. Lorsque 
l’administration constate qu’un document PEB ou un cer-
tificat est erroné, elle peut adresser un avertissement à son 
auteur et exiger qu’il le corrige. Il convient en effet d’as-
surer un suivi matériel concret des contrôles effectués.

L’administration peut aussi imposer à l’auteur du 
document erroné de suivre une formation lorsqu’elle 
constate que les erreurs commises risquent de se repro-
duire si la formation de l’auteur n’est pas approfondie.

Articles 54 à 56

Le chapitre V établit les principes généraux des sanctions 
applicables aux acteurs agréés par la voie de leur agrément. 

Il concentre et uniformise les procédures qui existent 
aujourd’hui. 

Au-delà des principes généraux fixés dans le décret, le 
Gouvernement est habilité à prévoir des mesures com-
plémentaires. 

C’est le Gouvernement qui sera désigné comme auto-
rité sanctionnatrice. Les sanctions qu’il peut prononcer 
sont la suspension ou le retrait de l’agrément. 

Pour le responsable PEB ou le certificateur, la sus-
pension dure tant que la personne sanctionnée n’a pas 
suivi une nouvelle formation et réussi un nouvel examen 
permettant l’obtention de l’agrément qui a été suspendu. 
Cette condition étant inapplicable à l’auteur de l’étude 
de faisabilité, la durée de suspension de son agrément est 
fixée par le Gouvernement.

Lorsque l’agrément est retiré, la personne sanctionnée ne 
peut plus solliciter de nouvel agrément organisé par le décret. 

Ainsi, le Gouvernement peut adapter la sanction à la 
gravité du manquement constaté. Le texte impose d’ail-
leurs une proportionnalité de la sanction. 

Le Gouvernement peut sanctionner dès le premier 
manquement de manière à être en mesure de traiter sans 
autre délai les éventuelles situations de constat de man-
quements nombreux,  graves et avérés. 

La procédure de sanction est aménagée en vue de per-
mettre l’audition de la personne agréée. 

Pour le responsable PEB, la sanction du retrait d’of-
fice de l’agrément lorsque, dans le cadre de sa mission, 
il n’a pas respecté les exigences, est supprimée pour lais-
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ser place à une appréciation au cas par cas de la gravité 
de la sanction à infliger.

Articles 57 et 58

Le chapitre VI établit les principes généraux des sanc-
tions applicables aux centres agréés par la voie de leur 
agrément. 

Il concentre et uniformise les procédures qui existent 
aujourd’hui. 

Au-delà des principes généraux fixés dans le décret, le 
Gouvernement est habilité à prévoir des mesures com-
plémentaires. 

C’est le Gouvernement qui sera désigné comme auto-
rité sanctionnatrice. Les sanctions qu’il peut prononcer 
sont la suspension ou le retrait de l’agrément. Ainsi, le 
Gouvernement peut adapter la sanction à la gravité du 
manquement constaté. Le texte impose d’ailleurs une 
proportionnalité de la sanction. 

La suspension dure tant que le centre n’a pas apporté la 
preuve qu’il est apte à satisfaire aux conditions requises 
pour l’obtention de l’agrément. 

Le Gouvernement peut sanctionner dès le premier 
manquement. Il est en effet apparu que l’obligation 
d’avertir lors d’un premier manquement et la faculté de 
ne sanctionner qu’au second manquement était inoppor-
tune, notamment lorsque la procédure de sanction est 
mise en branle une première fois sur la base du constat 
de nombreux manquements. 

La procédure de sanction est aménagée en vue de per-
mettre l’audition de la personne agréée.

Article 59

Les manquements sanctionnables sont revus en consi-
dération des modifications apportées aux autres parties 
de la réglementation. 

La disposition n’identifie plus les acteurs de la PEB 
susceptibles d’être sanctionnés mais définit objective-
ment les manquements sanctionnables. Tout intervenant, 
quelle que soit sa qualité, est donc susceptible d’être 
sanctionné dans des conditions identiques d’imputabi-
lité du manquement. 

Concernant les acteurs professionnels de la PEB, ils ne 
sont plus potentiellement soumis à des amendes admi-
nistratives qu’au titre du point 2 (non-respect des exi-
gences et des procédures). Pour l’essentiel, la sanction de 
leur manquement passe en effet par les sanctions liées à 
leur agrément. Ils sont désormais tous agréés et l’on peut 
considérer que la crainte de voir leur agrément suspendu 
ou retiré constitue une menace suffisante pour les amener 
à respecter leurs obligations sans qu’il soit besoin d’assor-
tir le respect de ces obligations d’autres sanctions.

Article 61

Les pouvoirs de recherche et de constat des manque-
ments sont concentrés dans les mains de fonctionnaires 
de la Région car il est apparu que les autorités commu-
nales étaient très démunies face aux pouvoirs que leur a 
confiés le décret du 19 avril 2007. 

Cependant, les communes et plus particulièrement 
les conseillers en énergie qui souhaiteraient pouvoir 
continuer à participer au processus de recherche et de 
sanction des manquements pourront solliciter leur dési-
gnation par le Gouvernement. Lorsqu’ils seront dési-
gnés, ils disposeront de l’ensemble des prérogatives 
ouvertes par les articles 61 et suivants. La volonté du 
Gouvernement est de permettre aux communes qui le 
souhaitent de poursuivre ou d’entamer une politique de 
contrôle et de surveillance de la réglementation PEB et 
d’en décharger les autres.

Article 62

Les pouvoirs de recherche et de constat sont définis 
plus précisément pour éviter des contestations. A noter 
que l’étendue de ces pouvoirs n’entre pas en contradiction 
avec les règles de déontologie ou relatives au secret pro-
fessionnel des notaires, par exemple. Ces pouvoirs sont 
davantage destinés à effectuer des contrôles de terrain.

Pour que les procès-verbaux qu’ils établissent puissent 
valoir jusqu’à preuve du contraire, les fonctionnaires 
doivent prêter serment, ce que le texte organise. 

Ceci étant, le dossier à charge des personnes cou-
pables de manquement pourra aussi être composé des 
informations recueillies lors des contrôles effectués sur 
la base des articles 51 et 52 du décret. Ces informations 
vaudront au titre de renseignement.

Article 63

Le décret reprend l’essentiel de la procédure de sanc-
tion mise en place par le décret du 19 avril 2007 : 

— procès verbal de manquement;
— notification au contrevenant;
— audition;
— décision.

Article 64

Lorsqu’une amende est infligée à un contrevenant, son 
versement se fera au bénéfice de la Région.  Cependant, 
lorsque ladite amende est infligée par une personne dési-
gnée par le Gouvernement et qui est un fonctionnaire ou 
un agent d’une commune dont celle-ci assume sans aide 
régionale la charge de la rémunération, le versement se fera 
au bénéfice d’un compte spécial du budget de la commune.

Article 65

La décision de l’autorité administrative est susceptible 
d’un recours de pleine juridiction devant le tribunal de 
police. Le texte conserve le mécanisme mis en place par 
le décret du 19 avril 2007.

Article 66

Cette disposition était jusque-là contenue dans un 
arrêté d’exécution. Elle permet le recouvrement d’office 
des amendes impayées.
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Articles 67 et 68

Les articles 67 et 68 reprennent des dispositions non 
coordonnées du décret du 19 avril 2007.

Article 69

Le Gouvernement est habilité à déterminer l’entrée 
en vigueur du présent décret. L’ensemble du décret doit 
entrer en vigueur à une même date car, corrélativement, 
cette entrée en vigueur aura pour effet d’abroger les 
actuelles dispositions décrétales relatives à la PEB qui 
sont logées dans le CWATUPE.

Article 70

L’article 70 ménage une phase transitoire pour les 
architectes qui ne sont pas agréés en tant que respon-
sable PEB. Ce principe a été détaillé au chapitre IV du 
titre III, en regard de l’article 20.

Article 71

Les procédures PEB en cours seront poursuivies 
selon la législation applicable au moment de l’accusé de 
réception de la demande de permis. 

Une exception est prévue. Elle concerne l’établisse-
ment du certificat PEB à l’issue de la construction d’un 
bien : les dispositions du présent décret s’appliquent 
immédiatement aux procédures en cours de telle manière 
que ce soit le responsable PEB qui établisse le certificat 
et non plus l’administration.

Article 72

L’article 72 prévoit que, jusqu’au 9 juillet 2015, l’affi-
chage du certificat pour les bâtiments occupés par une 
autorité publique est obligatoire lorsque la superficie 
utile totale dépasse 500 m².

Annexe 1

L’annexe 1 reprend le contenu de l’annexe 1 de la 
directive 2010/31/UEn points 1 à 4.
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Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouverne-
ment, sanctionnons ce qui suit :

Article 1er

Le présent décret transpose la directive 2010/31/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 sur 
la performance énergétique des bâtiments.

Il transpose également, partiellement, la directive 
2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 
23 avril 2009 relative à la promotion de l’utilisation de 
l’énergie produite à partir de sources renouvelables et 
modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE et 
2003/30/CE.

TITRE 1 – DÉFINITIONS

Art. 2

Au sens du présent décret, on entend par :

1° 	� performance énergétique d’un bâtiment (PEB) : 
quantité d’énergie effectivement consommée ou 
calculée pour répondre aux différents besoins éner-
gétiques liés à une utilisation standardisée du bâti-
ment, qui inclut entre autres l’énergie utilisée pour 
le chauffage, la production d’eau chaude sanitaire, 
le système de refroidissement éventuel, la ventila-
tion et l’éclairage;

2° 	� bâtiment : toute construction dotée d’un toit et de 
parois dans laquelle de l’énergie est utilisée pour 
réguler le climat intérieur;

3° 	� unité PEB : bâtiment ou partie de bâtiment destinée 
à être utilisée de manière autonome;

4° 	� unité résidentielle : unité PEB destinée au logement 
individuel ou collectif, occupée de manière perma-
nente ou temporaire; 

5° 	� unité de bureaux et de services : unité PEB destinée 
à des activités telles que:

	 a) �les travaux de gestion ou d’administration d’une 
entreprise, d’un service public, d’un indépendant 
ou d’un commerçant;

	 b) l’exercice d’une profession libérale;
	 c) la fourniture de services;
6° 	� unité destinée à l’enseignement : unité PEB des-

tinée aux activités d’un établissement d’enseigne-
ment ou d’un centre psycho-médico-social, et qui 
ne relèvent pas du logement;

7° 	� unité industrielle : unité PEB destinée à l’exercice 
d’une activité d’artisanat, d’une activité liée à un 
processus de production ou de transformation de 

matières premières ou semi-finies, de condition-
nement, de stockage ou de manipulation, ou d’une 
activité agro-économique;

8° 	� unité ayant une autre destination : unité PEB non 
visée par les catégories 4° à 7°;

9° 	� rénovation importante : travaux de rénovation, 
d’extension ou de démolition de l’enveloppe d’un 
bâtiment qui portent sur une surface dont l’ampleur 
est supérieure à 25 % de l’enveloppe existante;

10° 	�rénovation simple : rénovation qui emporte des 
travaux qui ne constituent pas une rénovation 
importante et qui sont de nature à influencer la per-
formance énergétique du bâtiment;

11° 	�changement de destination : modification de la des-
tination d’une unité PEB telle que définie aux 3° à 
8°;

12° 	�superficie utile totale : somme des surfaces des dif-
férents niveaux du bâtiment calculées entre les murs 
ou parois extérieurs ; l’épaisseur de ces murs ou 
parois n’est pas prise en compte dans cette somme;

13° 	�volume protégé : volume de tous les espaces d’un 
bâtiment qui est protégé, du point de vue thermique, 
de l’environnement extérieur (air ou eau), du sol et 
de tous les espaces adjacents;

14° 	�enveloppe : ensemble des parois du bâtiment qui 
détermine le volume protégé;

15°	� système: équipement technique de chauffage, de 
refroidissement, de ventilation, de production d’eau 
chaude sanitaire, d’éclairage, de production d’élec-
tricité ou combinant plusieurs de ces fonctions; 

16° 	�permis : le permis d’urbanisme visé aux articles 
84, §1er et 127 du Code wallon de l’Aménagement 
du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de 
l’Énergie l, ou le permis unique visé à l’article 1er, 
12°, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement;

17° 	�énergie produite à partir de sources renouvelables 
: énergie produite à partir de sources non fossiles 
renouvelables, à savoir énergie éolienne, solaire, 
aérothermique, géothermique, hydrothermique, 
marine et hydroélectrique, biomasse, gaz de 
décharge, gaz des stations d’épuration d’eaux usées 
et biogaz;

18° 	�énergie primaire : énergie provenant de sources 
renouvelables ou non renouvelables qui n’a subi 
aucun processus de conversion ni de transforma-
tion;

19° 	�cogénération à haut rendement : cogénération qui 
satisfait aux critères définis à l’annexe III de la 
directive 2004/8/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 11 février 2004 concernant la promotion 
de la cogénération sur la base de la demande de cha-
leur utile dans le marché intérieur de l’énergie et 
modifiant la directive 92/42/CEE;
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20° 	�pompe à chaleur : dispositif ou installation qui pré-
lève de la chaleur à basse température, dans l’air, 
l’eau ou la terre pour la fournir au bâtiment;

21° 	�système de climatisation : une combinaison de 
toutes les composantes nécessaires pour assurer 
une forme de traitement de l’air dans un bâtiment, 
par laquelle la température est contrôlée ou peut 
être abaissée, éventuellement en conjugaison avec 
un contrôle de l’aération, de l’humidité et/ou de la 
pureté de l’air.

TITRE 2 - MÉTHODE DE CALCUL DE 
LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES 

BÂTIMENTS

Art. 3

La performance énergétique des bâtiments est déter-
minée sur la base de la méthode de calcul définie par le 
Gouvernement. 

Elle est exprimée par un ou plusieurs indicateurs 
numériques qui tiennent compte de l’énergie réellement 
consommée ou calculée sur la base de la méthode défi-
nie par le Gouvernement.

La méthode de calcul tient compte, notamment, des 
caractéristiques techniques de l’isolation thermique 
et des installations, de la conception et de l’implanta-
tion, eu égard aux paramètres climatiques, à l’exposi-
tion solaire et à l’incidence des structures avoisinantes, 
de l’autoproduction d’énergie et d’autres facteurs, y 
compris le climat intérieur, qui influencent la demande 
d’énergie.

Le Gouvernement détermine les modalités d’applica-
tion de la méthode de calcul.

Art. 4

§1er. Pour l’application de la méthode de calcul, les 
unités PEB sont classées selon les destinations qui 
suivent :

1° les unités résidentielles;
2° les unités de bureaux et de services; 
3° les unités destinées à l’enseignement;
4° les unités industrielles;
5° les unités ayant une autre destination.

§2. Parmi les destinations identifiées au paragraphe 
1er, le Gouvernement peut distinguer des unités PEB 
spécifiques en fonction de leurs caractéristiques particu-
lières ou de leur consommation d’énergie.

Art. 5

Pour établir la méthode de calcul de la performance 
énergétique, le Gouvernement tient compte, au moins, 
des éléments identifiés à l’annexe 1.

Art. 6

Le Gouvernement adapte les paramètres de la méthode 
de calcul selon qu’elle est appliquée à la détermination 
du niveau de performance énergétique atteint par :

1° une unité PEB à construire, ou à reconstruire;
2° �une unité PEB faisant l’objet d’une rénovation impor-

tante;
3° �une unité PEB faisant l’objet d’une rénovation simple;
4° �une unité PEB faisant l’objet d’un changement de 

destination;
5° un système.

Art. 7 

§1er. Lorsque, dans un bâtiment, il est fait usage d’un 
ou de plusieurs concepts ou technologies non pris en 
compte dans la méthode de calcul, le Gouvernement 
peut autoriser le recours à une méthode de calcul alter-
native permettant d’apprécier correctement si le bâti-
ment atteint les exigences PEB.

Le Gouvernement ne peut accorder cette autorisation 
que si la performance énergétique de ces concepts et 
technologies est démontrée.

§2. Une méthode alternative peut être établie pour 
l’utilisation d’un concept constructif ou d’une techno-
logie non pris en compte dans la méthode de calcul à 
condition que l’application du système permette d’at-
teindre un niveau de performance énergétique au moins 
équivalent à celui des systèmes pris en considération 
dans la méthode de calcul.

Le Gouvernement est habilité à fixer d’autres condi-
tions pour autoriser le recours à une méthode alternative 
de calcul pour l’utilisation d’un concept constructif ou 
une technologie non pris en compte dans la méthode de 
calcul, ainsi que la procédure de délivrance et de retrait 
de l’autorisation. 

L’autorisation d’utiliser une méthode de calcul alter-
native pour un concept constructif ou une  technologie 
non pris en compte par la méthode de calcul peut être 
appliquée par toute personne qui a recours au même 
concept constructif ou à la même technologie, pour 
autant que les conditions d’utilisation de l’autorisation 
soient respectées.

L’autorisation d’utiliser une méthode de calcul alter-
native pour un concept constructif ou une  technologie 
non pris en compte par la méthode de calcul est caduque 
dès que la méthode de calcul intègre la prise en compte 
du concept constructif ou de la technologie.

§3. Une méthode alternative peut aussi être établie 
pour la réalisation d’un bâtiment faisant appel à un ou 
plusieurs concepts constructifs ou technologies non pris 
en compte par la méthode de calcul lorsque, en raison 
de cette conception, la méthode de calcul en vigueur 
ne permet pas d’apprécier correctement la performance 
énergétique de ce bâtiment.  

Le recours à une méthode alternative peut être autorisé 
lorsque le bâtiment respecte les exigences en vigueur 
indépendamment du recours à la méthode alternative.

65



Le Gouvernement est habilité à fixer d’autres condi-
tions pour autoriser le recours à la méthode alternative 
visée à l’alinéa 1er, ainsi que la procédure de délivrance 
et de retrait de l’autorisation.

Art. 8 

Le Gouvernement évalue, au moins tous les cinq ans, 
la méthode de calcul de la performance énergétique des 
bâtiments et peut l’adapter en tenant compte des progrès 
techniques et technologiques réalisés dans le secteur du 
bâtiment.

TITRE 3 - EXIGENCES DE PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS

Chapitre I - Champ d’application

Art. 9 

Des exigences PEB doivent être respectées :

1° �lors de la construction ou de la reconstruction d’une 
unité PEB;

2° lors de la réalisation d’une rénovation importante; 
3° lors de la réalisation d’une rénovation simple; 
4° lors d’un changement de destination; 
5° �lors de l’installation, du remplacement ou de la 

modernisation de systèmes.

Art. 10

Par exception à l’article 9, les exigences PEB ne sont 
pas applicables :

1° �aux unités PEB servant de lieu de culte et utilisées 
pour des activités religieuses;

2° �aux unités PEB comprises dans un bâtiment repris 
à l’inventaire du patrimoine visé à l’article 192 du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de 
l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie ainsi 
qu’aux unités PEB comprises dans un bâtiment visé 
à l’article 185, alinéa 2, a. et b. du même code qui est 
classé ou inscrit sur la liste de sauvegarde, lorsque les 
exigences PEB sont de nature à modifier son carac-
tère ou son apparence de manière incompatible avec 
les objectifs poursuivis par les mesures de protection 
visées;

3° �aux unités industrielles, aux ateliers et aux unités 
agricoles non résidentielles, faibles consommateurs 
d’énergie dans des conditions normales d’exploita-
tion;

4° �à des constructions provisoires prévues pour une 
durée d’utilisation de deux ans ou moins;

5° �aux bâtiments à construire d’une superficie utile 
totale inférieure à 50 m²;

6° �aux unités agricoles non résidentielles utilisées par 
des entreprises qui adhèrent à une convention envi-
ronnementale sectorielle au sens des articles D.82 et 

suivants du Code de l’environnement en matière de 
performance énergétique.

Le Gouvernement peut définir les modalités d’appli-
cation du présent article.

Chapitre II - Détermination des exigences  
minimales de performance énergétique

Art. 11 

§1er. Le Gouvernement détermine les exigences PEB.

Il se fonde sur la méthode de calcul de la performance 
énergétique des bâtiments pour déterminer les exigences 
PEB.

Les exigences sont fixées à un niveau optimal en fonc-
tion de la durée de vie et des coûts d’investissement, de 
maintenance, de fonctionnement et, le cas échéant, d’éli-
mination du bâtiment ou de l’élément soumis à exigence. 

§2. Les exigences doivent tenir compte :

1° �des conditions générales qui caractérisent le climat 
intérieur; 

2° des particularités locales; 
3° de la destination du bâtiment;
4° de son âge. 

§3. Les exigences PEB peuvent être différenciées en 
fonction :

1° du type de bâtiment, à construire ou existant;
2° de la superficie utile totale du bâtiment 
3° �de l’implantation du bâtiment : mitoyen « deux 

façades », mitoyen « trois façades » ou «  quatre 
façades »;

4° de la nature des travaux envisagés.

Art. 12

§1er. Les exigences PEB sont établies pour le bâtiment 
dans son ensemble, pour une unité PEB, pour des élé-
ments de l’enveloppe ou pour des systèmes.

En cas de rénovation simple, de rénovation impor-
tante ou de changement de destination, les exigences 
concernent les éléments de l’enveloppe qui ont un 
impact considérable sur sa performance énergétique et 
qui sont ajoutés, remplacés ou rénovés. Ces exigences 
sont techniquement, fonctionnellement et économique-
ment réalisables.

En cas de rénovation simple, de rénovation importante 
ou de changement de destination, les exigences peuvent 
concerner les éléments de l’enveloppe ajoutés, remplacés 
ou rénovés, lorsque ces travaux influencent la performance 
énergétique de l’élément. Ces exigences sont technique-
ment, fonctionnellement et économiquement réalisables.

En cas d’installation, de remplacement ou de moder-
nisation d’un élément de système, les exigences 
concernent l’intégration du système ou de l’élément du 
système dans l’unité PEB et son niveau de performance 
énergétique. Ces exigences sont techniquement, fonc-
tionnellement et économiquement réalisables.
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§2. Le Gouvernement détermine les modalités d’ap-
plication du paragraphe 1er.

Le Gouvernement peut soumettre au respect d’exi-
gences PEB d’autres hypothèses que celles visées au 
paragraphe 1er. Ces exigences sont techniquement, fonc-
tionnellement et économiquement réalisables.

Art. 13 

Le Gouvernement évalue les exigences PEB au moins 
tous les cinq ans et, au besoin, les adapte afin de tenir 
compte des progrès techniques et technologiques dans le 
secteur du bâtiment.

Chapitre III – Documents procéduraux relatifs  
aux exigences PEB

Art. 14 

Le Gouvernement organise et gère une base de don-
nées qui contient les documents procéduraux relatifs 
aux exigences PEB, notamment les études de faisabilité 
technique, environnementale et économique, les décla-
rations PEB initiales, les déclarations PEB provisoires 
et les déclarations PEB finales.

Le Gouvernement précise les conditions, les modali-
tés d’accès et d’utilisation des informations contenues 
dans la base de données, et la qualité des personnes pou-
vant accéder aux catégories de données qu’il détermine.

Art. 15

§1er. L’étude de faisabilité technique, environnemen-
tale et économique analyse la possibilité de recourir à 
des systèmes de substitution à haute efficacité énergé-
tique tels que :

1° �les systèmes décentralisés d’approvisionnement en 
énergie basés sur des sources d’énergie renouve-
lables;

2° la cogénération à haut rendement;
3° �les systèmes de chauffage ou de refroidissement 

urbains ou collectifs, s’ils existent;
4° les pompes à chaleur.

§2. L’étude de faisabilité technique, environnementale 
et économique contient :

1° �la présentation des besoins énergétiques à satisfaire et 
les consommations d’énergie;

2° �une estimation du calcul de dimensionnement tech-
nique et les grandeurs de référence ainsi que les 
hypothèses de travail utilisées pour ce calcul;

3° �le cas échéant, une évaluation des contraintes d’utili-
sation, notamment en termes de maintenance, de dis-
ponibilité et de type de combustible envisagé;

4° une évaluation des économies d’énergie;
5° �une estimation du coût économique et du temps de 

retour.
Le Gouvernement peut compléter le contenu de 

l’étude de faisabilité technique, environnementale et 

économique et déterminer sa forme et ses modalités 
d’application. Il est autorisé à distinguer le contenu, la 
forme et les modalités d’application de l’étude de fai-
sabilité en fonction de la destination ou de la taille du 
bâtiment. 

§3. L’étude de faisabilité technique, environnementale 
et économique peut être établie :

1° pour un bâtiment individuel;
2° pour un groupe de bâtiments similaires;
3° �dans l’hypothèse d’un système de chauffage ou de 

refroidissement urbain ou collectif, pour l’ensemble 
des bâtiments connectés ou à connecter au système.

§4. L’étude de faisabilité technique, environnementale 
et économique est établie au moyen des formulaires éla-
borés par le Gouvernement.

Art. 16

§1er. La déclaration PEB initiale contient :

1° �une déclaration sur l’honneur du déclarant PEB et, 
lorsque leur intervention est requise, du responsable 
PEB et de l’architecte, d’avoir pris connaissance des 
exigences PEB et des sanctions applicables en cas de 
non-respect de celles-ci;

2° �un descriptif des mesures à mettre en œuvre qui démontre 
que le projet pourra répondre aux exigences PEB;

3° �une estimation du résultat attendu du calcul de la 
PEB;

4° �le cas échéant, l’autorisation de recourir à une 
méthode de calcul alternative;

5° �lorsqu’une étude de faisabilité technique, environne-
mentale et économique a été réalisée, les choix des 
techniques et des dispositifs envisagés en fonction 
des recommandations formulées dans cette étude.

Le Gouvernement peut compléter le contenu de la 
déclaration PEB initiale.

La déclaration PEB initiale est établie à l’aide du logi-
ciel associé à la méthode de calcul de la performance 
énergétique des bâtiments, mis à la disposition des res-
ponsables PEB par le Gouvernement. Le Gouvernement 
peut préciser sa forme et ses modalités d’application.

§2. La déclaration PEB simplifiée contient :

1° �une déclaration sur l’honneur du déclarant PEB et, 
lorsque son intervention est requise, de l’architecte, 
d’avoir pris connaissance des exigences PEB et des 
sanctions applicables en cas de non-respect de celles-
ci;

2° �un descriptif des mesures à mettre en œuvre qui 
démontre la conformité du projet aux exigences PEB;

3° �une estimation du résultat attendu du calcul de la 
PEB;

4° �le cas échéant, l’autorisation de recourir à une 
méthode de calcul alternative.

Le Gouvernement peut compléter le contenu de la 
déclaration PEB simplifiée.

Il peut également déterminer sa forme et ses modalités 
d’application.
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Art. 17

§1er. La déclaration PEB provisoire contient :

1° �un descriptif de l’état du bâtiment et des mesures 
mises en œuvre afin de respecter les exigences PEB;

2° �un descriptif des travaux restant à accomplir pour que 
les exigences PEB soient respectées;

3° �un exposé de la manière dont les conclusions de 
l’étude de faisabilité ont été prises en considération 
et, lorsque les conclusions de l’étude de faisabilité ne 
sont pas suivies, la justification technique ou socio-
économique de cette décision;

4° �une estimation du résultat attendu du calcul de la 
PEB.

Le Gouvernement peut compléter le contenu de la 
déclaration PEB provisoire.

§2. La déclaration PEB provisoire est établie à l’aide du 
logiciel associé à la méthode de calcul de la performance 
énergétique des bâtiments, mis à la disposition des res-
ponsables PEB par le Gouvernement. Le Gouvernement 
peut préciser sa forme et ses modalités d’application.

Art. 18

§1er. La déclaration PEB finale contient :

1° �un descriptif des mesures mises en œuvre afin de res-
pecter les exigences PEB;

2° �un exposé de la manière dont les conclusions de 
l’étude de faisabilité ont été prises en considération 
et, lorsque les conclusions de l’étude de faisabilité ne 
sont pas suivies, la justification technique ou socio-
économique de cette décision;

3° �le résultat du calcul de la performance énergétique 
du bâtiment.

Le Gouvernement peut compléter le contenu de la 
déclaration PEB finale.

§2. La déclaration PEB finale est établie à l’aide du 
logiciel associé à la méthode de calcul de la performance 
énergétique des bâtiments, mis à la disposition des res-
ponsables PEB par le Gouvernement. Le Gouvernement 
peut préciser sa forme et ses modalités d’application.

Chapitre IV – Déclarant PEB, architecte,  
responsable PEB et auteur de l’étude de  
faisabilité technique, environnementale  

et économique 

Art. 19

§1er. Le déclarant PEB est la personne physique ou 
morale tenue de respecter les exigences.

Lorsque cela est requis en exécution du chapitre V du 
présent titre, le déclarant est tenu de recourir aux ser-
vices d’un responsable PEB et d’un auteur d’étude de 
faisabilité technique, environnementale et économique.

§2. Sans préjudice de l’article 28, §2, lorsque les 
travaux sont soumis à permis, le déclarant PEB est le 
demandeur de permis.

§3. A l’initiative du cédant et du cessionnaire, le res-
ponsable PEB notifie au Gouvernement la cession du 
permis intervenue conformément à la réglementation 
applicable. 

Le Gouvernement accuse réception de cette notification.

Cet accusé de réception transfère la qualité de décla-
rant PEB au cessionnaire.

§4. Lorsque les travaux ne sont pas soumis à permis, 
le déclarant PEB est le maître d’ouvrage.

Art. 20

§1er. Le responsable PEB est une personne physique 
ou morale agréée par le Gouvernement.

Le Gouvernement détermine les critères et la procé-
dure d’agrément.

§2. Le responsable PEB assume les missions sui-
vantes : 

1° �il évalue les dispositions envisagées par l’architecte 
ou le déclarant PEB pour respecter les exigences 
PEB; 

2° �à la demande de l’architecte ou du déclarant PEB, il 
l’assiste dans la conception des mesures à mettre en 
œuvre pour atteindre les exigences PEB; 

3° �dans le cadre de la réalisation des travaux, il constate 
les mesures mises en œuvre pour respecter les exi-
gences. Lorsqu’il constate, en cours de réalisation 
du projet, que celui-ci s’écarte ou pourrait s’écarter 
des exigences PEB, il en informe immédiatement le 
déclarant PEB et l’architecte 

4° �il remplit les documents procéduraux relatifs aux exi-
gences et, après avoir reçu l’aval du déclarant PEB et 
de l’architecte, les adresse au Gouvernement dans les 
formes requises.

Par dérogation à l’article 21, pour les bâtiments d’une 
superficie utile totale de moins de 1 000 m2, le respon-
sable PEB peut réaliser l’étude de faisabilité technique, 
environnementale et économique. 

§3. L’architecte, l’entrepreneur et le déclarant PEB 
sont tenus de fournir au responsable PEB tout document 
ou toute information nécessaire à l’accomplissement de 
ses missions. 

Le responsable PEB a librement accès au chantier 
dans une mesure nécessaire à l’exécution de ses mis-
sions.

§4. Dans l’exercice de ses fonctions, le responsable 
PEB collecte et traite les données nécessaires à l’appli-
cation du logiciel associé à la méthode de calcul de la 
performance énergétique mis à sa disposition.

Il conserve, pendant cinq ans, toutes les preuves des 
constats réalisés.

Art. 21 

§1er. L’auteur de l’étude de faisabilité technique, envi-
ronnementale et économique est une personne physique 
ou morale agréée par le Gouvernement.
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 Le Gouvernement détermine les critères et la procé-
dure d’agrément.

§2. L’auteur de l’étude de faisabilité technique, envi-
ronnementale et économique assume les missions sui-
vantes : 

1° �il élabore l’étude de faisabilité technique, environne-
mentale et économique;

2° �après avoir reçu l’aval du déclarant PEB, il adresse 
l’étude au Gouvernement dans les formes requises.

Art. 22

L’architecte conçoit un projet qui respecte les exi-
gences PEB et contrôle que l’exécution des travaux 
permet de respecter ces exigences.

Chapitre V - Procédures PEB

Section 1 – Actes et travaux soumis à permis

Sous-section 1 - Construction de bâtiment

Art. 23

§1er. Lorsqu’une demande de permis a pour objet la 
construction d’un bâtiment, l’étude de faisabilité tech-
nique, environnementale et économique et la déclaration 
PEB initiale sont jointes, par le déclarant PEB, au dos-
sier de demande de permis. 

Préalablement au dépôt de la demande, la déclaration 
PEB initiale est enregistrée par le responsable PEB et 
l’étude de faisabilité technique, environnementale et 
économique est enregistrée par l’auteur agréé sur la base 
de données visée à l’article 14. Avec l’accord de l’auteur 
agréé, le responsable PEB peut enregistrer l’étude de 
faisabilité technique, environnementale et économique 
sur la même base de données  avec la déclaration PEB 
initiale.

§2. Lorsque le déclarant PEB estime que sa demande 
peut bénéficier, en tout ou en partie, d’une des excep-
tions aux exigences PEB établies à l’article 10, il joint 
à sa demande de permis, pour la partie concernée, à la 
place de l’étude de faisabilité technique, environnemen-
tale et économique et de la déclaration PEB initiale, une 
note justificative indiquant l’exception applicable.

Art. 24

La déclaration PEB finale est adressée au Gouverne-
ment dans les douze mois de l’occupation du bâtiment 
ou de l’achèvement du chantier et, en tout cas, au terme 
du délai de validité du permis. 

Préalablement à sa notification au Gouvernement, la 
déclaration PEB finale est enregistrée par le responsable 
PEB sur la base de données visée à l’article 14.

Sous-section 2 - Travaux de rénovation importante

Art. 25

§1er. Lorsqu’une demande de permis a pour objet des 
travaux de rénovation importante, la déclaration PEB 
initiale est jointe, par le déclarant PEB, au dossier de 
demande de permis.

Préalablement au dépôt de la demande, elle est enre-
gistrée par le responsable PEB sur la base de données 
visée à l’article 14. 

§2. Lorsque le déclarant PEB estime que sa demande 
peut bénéficier, en tout ou en partie, d’une des excep-
tions aux exigences PEB établies à l’article 10, il joint 
à sa demande de permis, pour la partie concernée, à la 
place de la déclaration PEB initiale, une note justifica-
tive indiquant l’exception applicable.

Art. 26

La déclaration PEB finale est adressée au Gouverne-
ment dans les douze mois de l’achèvement du chantier  
et, en tout cas, au terme du délai de validité du permis. 

Préalablement à sa notification au Gouvernement, la 
déclaration PEB finale est enregistrée par le responsable 
PEB sur la base de données visée à l’article 14.

Sous-section 3 - Travaux de rénovation simple  
et changements de destination

Art. 27

Lorsqu’une demande de permis a pour objet des tra-
vaux de rénovation simple ou un changement de desti-
nation, la déclaration PEB simplifiée est jointe, par le 
déclarant PEB, au dossier de demande de permis.

Lorsque le déclarant PEB estime que sa demande peut 
bénéficier, en tout ou en partie, d’une des exceptions 
aux exigences PEB établies à l’article 10, il joint à sa 
demande de permis, pour la partie concernée, à la place 
de la déclaration PEB simplifiée, une note justificative 
indiquant l’exception applicable.

Sous-section 4 – Vente ou location en cours  
de procédure PEB

Art. 28

§1er. Toute personne qui met en vente ou en location 
un bâtiment ou une unité PEB faisant l’objet d’une pro-
cédure PEB, est tenue de disposer d’une déclaration 
PEB provisoire avant la mise en vente ou en location.

À la demande du déclarant PEB, le responsable PEB 
établit la déclaration PEB provisoire, l’enregistre dans 
la base de données visée à l’article 14 puis la remet au 
déclarant PEB. 
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Le Gouvernement peut préciser les délais dans les-
quels la déclaration PEB provisoire est établie, enregis-
trée dans la base de données et remise au déclarant PEB.

§2. En cas de vente, la qualité de déclarant PEB est 
transférée à l’acquéreur, pour le bâtiment ou l’unité PEB 
concernée, aux conditions suivantes : 

1° �la convention de vente reprend en annexe la déclara-
tion PEB provisoire relative au bâtiment ou à l’unité 
PEB concernée;

2° �la convention de vente précise que la qualité de décla-
rant PEB est transférée à l’acquéreur en identifiant le 
bâtiment ou l’unité PEB concernée;

3° �le vendeur et l’acquéreur notifient conjointement au 
Gouvernement le transfert de la qualité de déclarant 
PEB. 

Le Gouvernement accuse réception de la notification. 
Cet accusé de réception transfère la qualité de déclarant 
PEB à l’acquéreur.

Le Gouvernement définit les modalités d’application 
du présent paragraphe.

Section 2 – Actes et travaux non soumis à permis

Art. 29

Lorsque la construction d’une unité PEB, la réalisa-
tion d’une rénovation importante ou simple, le change-
ment de destination, ou l’installation, le remplacement 
ou la modernisation de systèmes n’est pas soumise à 
permis, le Gouvernement peut déterminer les modalités 
d’application pour que les exigences soient respectées.

TITRE 4 - CERTIFICATS DE PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS

Chapitre I – Principes généraux

Art. 30 

§1er. Les certificats PEB sont établis sur la base de la 
méthode de calcul définie au titre II, par des personnes 
agréées. 

En ce qui concerne le logement social, le Gouverne-
ment est habilité à définir une méthode alternative pour 
l’établissement des certificats PEB.

§2. Les certificats PEB contiennent : 

1° �l’évaluation de la performance énergétique du bâti-
ment ou de l’unité PEB;

2° �des valeurs de référence telles que les exigences mini-
males en matière de performance énergétique ;

3° �les recommandations techniquement réalisables qui 
visent l’amélioration optimale en fonction des coûts 
du bâtiment ou de l’unité PEB, et qui concernent la 
rénovation, en tout ou en partie, de l’enveloppe ou 

des systèmes techniques du bâtiment ou de l’unité 
PEB, et les mesures à prendre pour mettre en œuvre 
les recommandations; 

4° �le lieu où la personne intéressée peut trouver des 
informations complémentaires sur les éléments 
contenus dans le certificat PEB.

§3. Les certificats PEB peuvent contenir : 

1° �le délai d’amortissement des investissements recom-
mandés et les avantages financiers qui peuvent en être 
retirés durant leur durée de vie économique;

2° �le pourcentage d’énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans la consommation énergétique 
totale, et la consommation énergétique annuelle.

§4. Pour les unités PEB, la certification peut être éta-
blie sur la base : 

1° �d’une certification commune pour l’ensemble du bâti-
ment;

2° �de l’évaluation d’une autre unité PEB représentative 
ayant les mêmes caractéristiques au regard de l’éner-
gie, située dans le même bâtiment. 

Pour les habitations individuelles, la certification peut 
être établie sur base de l’évaluation d’un autre bâtiment 
représentatif d’une conception et d’une taille semblables 
et dont les performances énergétiques avérées sont 
analogues, pour autant que cette similitude puisse être 
garantie par la personne agréée qui délivre le certificat 
PEB.

§5. La durée de validité des certificats PEB est de dix 
ans au maximum.

Le Gouvernement précise le contenu, la durée et les 
conditions de validité des certificats PEB.

Il peut également déterminer leur forme et leurs 
modalités d’application.

Art. 31

§1er. Les unités PEB qui disposent d’une installation 
commune telle qu’une installation de chauffage, de pro-
duction d’eau chaude sanitaire, de ventilation ou de pan-
neaux solaires photovoltaïques  font l’objet d’un rapport 
partiel des données relatives à ces éléments communs.

Le rapport partiel est établi sur la base de la méthode 
de calcul définie au titre II, par des personnes agréées. 

Le rapport partiel contient au minimum la description 
des installations communes visées à l’alinéa 1er.

Pour chaque unité PEB, le certificat PEB est établi en 
utilisant, d’une part, le rapport partiel et, d’autre part, les 
données propres à l’unité PEB.

§2. Les associations de copropriétaires sont tenues de 
disposer d’un rapport partiel et de le mettre gratuitement 
à disposition de tout propriétaire ou titulaire de droit réel 
d’une unité PEB reliée à l’installation commune.

§3. Le rapport partiel a une durée de validité de dix 
ans au maximum.

Le Gouvernement précise le contenu, la durée et les 
conditions de validité des rapports partiels.
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Il peut également déterminer leur forme et leurs 
modalités d’application.

Art. 32

Le Gouvernement organise et gère une base de don-
nées qui contient tous les certificats PEB et tous les rap-
ports partiels.

Le Gouvernement précise les conditions, les modali-
tés d’accès et d’utilisation des informations contenues 
dans la base de données, et la qualité des personnes pou-
vant accéder aux catégories de données qu’il détermine.

Chapitre II - Obligations de disposer  
d’un certificat PEB

Art. 33

À l’issue d’une procédure PEB relative à la construc-
tion d’un bâtiment ou d’une unité PEB, le déclarant PEB 
dispose d’un certificat PEB du bâtiment ou de l’unité 
PEB.

Lorsqu’il enregistre la déclaration PEB finale dans la 
banque de données visée à l’article 14, le responsable 
PEB établit le certificat PEB du bâtiment ou de l’unité 
PEB qui a fait l’objet de la procédure PEB. 

Il enregistre le certificat PEB sur la base de données 
visée à l’article 32 puis le communique, sans délai, au 
déclarant PEB.

Le certificat PEB établi à l’issue d’une procédure PEB 
est renouvelé selon les modalités déterminées par le 
Gouvernement.

Art. 34

§1er. Toute personne qui met en vente ou en location 
un bâtiment ou une unité PEB est tenue de disposer d’un 
certificat PEB avant la mise en vente ou en location. 

Le Gouvernement peut déterminer les modalités d’ap-
plication de l’alinéa 1er lorsqu’un bâtiment ou une unité 
PEB est mise en vente de manière involontaire.

§2. Par exception au paragraphe 1er, si le bâtiment 
est acquis pour être démoli, il ne doit pas être certi-
fié lorsque la convention mentionne que le bien est 
acquis pour être démoli et que le récépissé du dépôt de 
la demande de permis de démolir le bien est joint à la 
convention. 

Le Gouvernement peut préciser les modalités d’appli-
cation de l’alinéa 1er.

§3. Préalablement à la mise en vente ou en location 
d’un bâtiment ou d’une unité PEB faisant l’objet d’une 
procédure PEB établie aux articles 23 et 24, si la décla-
ration PEB provisoire visée à l’article 28, §1er contient 
les éléments suffisants à l’établissement d’un certificat 
PEB, le responsable PEB établit un certificat PEB provi-
soire du bâtiment ou de l’unité PEB concernée lorsqu’il 
enregistre la déclaration PEB provisoire dans la base de 
données visée à l’article 14.

Le Gouvernement est habilité à définir les éléments 
suffisants à l’établissement d’un certificat PEB provi-
soire.

Le Gouvernement précise les délais dans lesquels le 
certificat PEB est établi, enregistré dans la base de don-
nées et communiqué au déclarant PEB.

Le certificat PEB provisoire est valable tant qu’un cer-
tificat PEB visé à l’article 33 n’a pas été établi et au plus 
tard jusqu’au moment où la déclaration finale doit être 
adressée au Gouvernement en vertu de l’article 24.

Lorsqu’un certificat PEB provisoire a été communi-
qué à un locataire, le certificat PEB visé à l’article 33 est 
transmis sans délai au locataire lorsqu’il est établi.

Le Gouvernement fixe les modalités de l’alinéa 5.

§4. Le ou les indicateurs de performance énergétique 
sont mentionnés dans toutes les publicités réalisées pour 
la vente ou la location du bâtiment ou de l’unité PEB. 

Le certificat PEB est communiqué à l’acquéreur ou au 
locataire avant la signature de la convention qui atteste 
que cette communication a bien été réalisée.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d’appli-
cation des alinéas 1 et 2.

Art. 35

§1er. Les bâtiments dont une superficie utile totale de 
plus de 250 m² est occupée par une autorité publique 
et fréquemment visitée par le public, doivent être cer-
tifiés. L’autorité publique doit afficher le certificat PEB 
de manière lisible et visible par le public, sauf la partie 
relative aux recommandations.

§2. Lorsqu’un certificat PEB a été établi sur la base 
des articles 33 ou 34 pour un bâtiment d’une superficie 
utile totale de plus de 500 m² fréquemment visitée par 
le public, il doit être affiché de manière lisible et visible 
par le public, sauf la partie relative aux recommanda-
tions.

§3. Le Gouvernement détermine dans quelles condi-
tions un bâtiment est fréquemment visité par le public.

Art. 36 

Par exception aux articles 33 à 35, un certificat PEB 
n’est pas requis pour :

1° �les unités PEB servant de lieu de culte et utilisées 
pour des activités religieuses; 

2° �les unités industrielles, les ateliers et les unités agri-
coles non résidentielles, faibles consommateurs 
d’énergie;

3° �les bâtiments d’une superficie utile totale inférieure 
à 50 m² à l’issue d’une procédure visée aux articles 
23 et 24;

4° �les unités agricoles non résidentielles utilisées par 
des entreprises qui adhèrent à une convention envi-
ronnementale sectorielle au sens des articles D.82 et 
suivants du Code de l’environnement  en matière de 
performance énergétique.
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Le Gouvernement peut définir les modalités d’appli-
cation du présent article.

Chapitre III – Statuts et missions  
des certificateurs PEB

Art. 37

Le Gouvernement agrée en qualité de certificateurs 
PEB des personnes physiques ou morales.

Il détermine les critères et la procédure d’agrément.

Art. 38

Dans l’exercice de leurs fonctions, les certificateurs 
PEB collectent et traitent les données nécessaires à l’ap-
plication du logiciel associé à la méthode de calcul de la 
performance énergétique, selon le protocole établi par le 
Gouvernement et mis à leur disposition.

Ils conservent, pendant trois ans, toutes les preuves 
des constats réalisés dans les bâtiments et sur les instal-
lations certifiés.

Avant sa remise au donneur d’ordre, les certificateurs 
PEB enregistrent, dans la banque de données visée à 
l’article 32, chaque certificat PEB et rapport partiel 
qu’ils établissent.

Art. 39

Les certificateurs PEB exercent leur mission en toute 
indépendance. 

Le Gouvernement détermine les modalités d’applica-
tion du présent article.

TITRE 5 – AGRÉMENTS

Chapitre I – Conditions d’agrément

Art. 40

§1er. Peut être agréée en qualité de responsable PEB 
toute personne physique répondant, au moins, aux 
conditions suivantes : 

1° �être titulaire d’un diplôme d’architecte, d’ingénieur 
civil architecte, d’ingénieur civil ou d’ingénieur 
industriel, bio-ingénieur ou de tout autre diplôme 
déterminé par le Gouvernement;

2° �avoir suivi une formation et réussi un examen dont les 
contenus sont précisés par le Gouvernement; 

3° �ne pas avoir fait l’objet d’une décision de retrait 
d’agrément visée au chapitre V du présent titre.

Peut aussi être agréée toute personne morale qui 
compte parmi son personnel ou ses collaborateurs au 
moins un responsable PEB agréé.

§2. Le Gouvernement est autorisé à déterminer 
d’autres conditions d’agrément. 

Les qualifications obtenues dans un autre État sont 
justifiées sur la base de diplômes et garanties équivalents 
à celles visées au paragraphe 1er, alinéa 1. 

§3. En cas de modification d’un des éléments visés au 
paragraphe 1er, aliénas 1 ou 2, le titulaire de l’agrément 
en avise immédiatement par envoi le Gouvernement.

Art. 41

§1er. Peut être agréée en tant qu’auteur d’étude de fai-
sabilité, toute personne physique qui :

1° �justifie de titres, de qualifications ou d’une expérience 
dans l’étude des systèmes alternatifs de production et 
d’utilisation d’énergie; 

2° �n’a pas fait l’objet d’une décision de retrait d’agré-
ment visée au chapitre V du présent titre.

Peut aussi être agréée toute personne morale qui 
compte parmi son personnel ou ses collaborateurs au 
moins un auteur d’étude de faisabilité agréé.

§2. Le Gouvernement est autorisé à déterminer 
d’autres conditions d’agrément. 

Les qualifications obtenues dans un autre État sont 
justifiées sur la base de diplômes et garanties équivalents 
à celles visées au paragraphe 1er, alinéa 1. 

§3. En cas de modification d’un des éléments visés au 
paragraphe 1er, aliénas 1 ou 2, le titulaire de l’agrément 
en avise immédiatement par envoi le Gouvernement.

Art. 42

§1er. Peut être agréée en tant que certificateur PEB, 
toute personne physique répondant au moins aux condi-
tions suivantes : 

1° �être titulaire d’un diplôme d’architecte, d’ingénieur 
architecte, d’ingénieur civil, de bio-ingénieur, d’ingé-
nieur industriel, de gradué en construction ou de tout 
autre diplôme de l’enseignement supérieur sanction-
nant une formation intégrant les aspects énergétiques 
des bâtiments ou justifier d’une expérience d’au 
moins deux ans quant aux aspects énergétiques des 
bâtiments;

2° �avoir suivi une formation et réussi un examen dont les 
contenus sont précisés par le Gouvernement; 

3° �ne pas avoir fait l’objet d’une décision de retrait 
d’agrément visée au chapitre V du présent titre.

Peut aussi être agréée toute personne morale qui 
compte parmi son personnel ou ses collaborateurs au 
moins un certificateur PEB agréé.

§2. Le Gouvernement est autorisé à déterminer 
d’autres conditions d’agrément. 

Les qualifications obtenues dans un autre État sont 
justifiées sur la base de diplômes et garanties équivalents 
à celles visées au paragraphe 1er, alinéa 1. 

§3. En cas de modification d’un des éléments visés 
au paragraphe 1er, aliénas 1 ou 2, le titulaire de l’agré-
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ment en avise immédiatement par envoi le Gouverne-
ment.

Chapitre II – Procédure d’agrément

Art. 43

§1er. Le Gouvernement détermine les procédures 
d’agrément tenant compte des éléments suivants. 

Les demandes d’agrément sont introduites auprès du 
Gouvernement.

Le demandeur utilise le formulaire établi par le Gou-
vernement à cet effet. 

§2. Dans les dix jours ouvrables qui suivent la récep-
tion du dossier de demande d’agrément, le Gouverne-
ment adresse au demandeur un accusé de réception qui 
mentionne :

1° la date à laquelle la demande a été reçue;
2° le délai dans lequel la décision doit intervenir;
3° �les voies de recours et les instances compétentes ainsi 

que les formes et délais à respecter.
Dans un délai de quarante jours ouvrables à dater de 

l’envoi de l’accusé de réception, le Gouvernement noti-
fie sa décision au demandeur.

Par dérogation à l’alinéa 1, si le dossier est incom-
plet, le Gouvernement en informe le demandeur dans 
les plus brefs délais. Cette notification relève les pièces 
manquantes et précise que le délai visé à l’alinéa 1, 2° 
commence à courir à dater de la réception de l’ensemble 
des pièces manquantes.

§3. Un droit de dossier peut être demandé à toute per-
sonne qui introduit une demande d’agrément visée au 
présent chapitre. Le cas échéant, le droit est réclamé à la 
date de la demande.

Le produit des droits est versé directement et inté-
gralement au Fonds énergie et développement durable 
institué par le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’or-
ganisation du marché régional du gaz.

Le montant et les modalités de perception du droit de 
dossier sont déterminés par le Gouvernement.

Art. 44

L’agrément prend cours à la date de la signature de 
l’arrêté qui l’accorde.

Lorsque la personne agréée ne remplit plus les condi-
tions d’agrément, son agrément est automatiquement 
caduc.

Art. 45

Le Gouvernement publie et tient à jour la liste des 
responsables PEB, des auteurs d’étude de faisabilité 
technique, environnementale et économique et des certi-
ficateurs PEB agréés.

Chapitre III - Formation par des centres agréés

Art. 46

§1er. Les formations dont le suivi et ou la réussite 
conditionnent certaines possibilités d’agrément sont 
organisées par des centres agréés.

§2. Pour être agréés, les centres de formation 
répondent aux conditions suivantes :

1° �être à même d’organiser les formations et les exa-
mens;

2° être à même d’organiser les formations continues;
3° disposer du personnel enseignant qualifié;
4° �disposer des équipements techniques nécessaires au 

bon déroulement des formations et des examens; 
5° �ne pas avoir fait l’objet d’une décision de retrait 

d’agrément visée au chapitre VI du présent titre.
Le Gouvernement peut imposer d’autres conditions 

d’agrément. 

§3. En cas de modification d’un des éléments visés au 
paragraphe 2, le titulaire de l’agrément en avise immé-
diatement par envoi le Gouvernement.

Art. 47

§1er. Le Gouvernement détermine les procédures 
d’agrément tenant compte des éléments suivants. 

La demande d’agrément des centres de formation est 
introduite auprès du Gouvernement.

Le demandeur utilise le formulaire établi par le Gou-
vernement à cet effet.

§2. Dans les dix jours qui suivent la réception du dos-
sier de demande d’agrément, le Gouvernement adresse 
au demandeur un accusé de réception qui mentionne :

1° la date à laquelle la demande a été reçue;
2° le délai dans lequel la décision doit intervenir;
3° �les voies de recours et les instances compétentes ainsi 

que les formes et délais à respecter.
Dans un délai de quarante jours à dater de l’envoi de 

l’accusé de réception, le Gouvernement notifie sa déci-
sion au demandeur.

Par dérogation à l’alinéa 1, si le dossier est incom-
plet, le Gouvernement en informe le demandeur dans 
les plus brefs délais. Cette notification relève les pièces 
manquantes et précise que le délai visé à l’alinéa 1, 2° 
commence à courir à dater de la réception de l’ensemble 
des pièces manquantes.

§3. Un droit de dossier peut être demandé à toute per-
sonne qui introduit une demande d’agrément visée au 
présent chapitre.  Le cas échéant, le droit est réclamé à 
la date de la demande.

Le produit des droits est versé directement et inté-
gralement au Fonds énergie et développement durable 
institué par le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’or-
ganisation du marché régional du gaz.
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Le montant et les modalités de perception du droit de 
dossier sont déterminés par le Gouvernement.

Art. 48

L’agrément prend cours à la date de la signature de 
l’arrêté qui l’accorde.

Lorsque le centre de formation agréé ne remplit plus 
les conditions d’agrément, son agrément est automati-
quement caduc.

Art. 49

Le Gouvernement publie et tient à jour la liste des 
centres de formation agréés.

Chapitre IV – Système de contrôle indépendant et 
mesures de surveillance administrative 

Art. 50

Les auteurs d’étude de faisabilité technique, environ-
nementale et économique, les responsables PEB et les 
certificateurs PEB sont tenus de suivre les formations 
permanentes organisées par le Gouvernement qui ont 
pour but de les informer de l’évolution de la réglementa-
tion PEB et des outils mis à leur disposition.

Art. 51

Le Gouvernement ou toute autre personne désignée 
par le Gouvernement est habilitée à contrôler les études 
de faisabilité technique, environnementale et écono-
mique, les déclarations PEB initiales, les déclarations 
PEB provisoires, les déclarations PEB finales, les décla-
rations PEB simplifiées et les certificats PEB. 

Pour ce faire, il peut exiger de l’auteur du document 
qu’il lui remette tous les documents de preuve qu’il a 
conservés.

Le contrôle est effectué, soit sur la base de ces docu-
ments, soit sur la base des données constatées dans le 
bâtiment et sur les installations, soit sur la base des 
informations enregistrées dans les bases de données 
visées aux article 14 et 32, soit sur la base de toute infor-
mation utile en possession du contrôleur.

Art. 52

Chaque année, un pourcentage statistiquement signi-
ficatif des études de faisabilité technique, environne-
mentale et économique, déclarations PEB initiales, 
déclarations PEB simplifiées, déclarations PEB provi-
soires, déclarations PEB finales et certificats PEB enre-
gistrés dans la base de données est contrôlé.

Le Gouvernement détermine la nature du contrôle à 
opérer.

Art. 53

Lorsque le Gouvernement constate qu’une étude de 
faisabilité technique, environnementale et économique, 
une déclaration PEB initiale, une déclaration PEB sim-
plifiée, une déclaration PEB provisoire, une déclaration 
PEB finale ou un certificat PEB est erroné, sans préju-
dice des possibilités de sanctions, il peut imposer à l’au-
teur du document de le corriger.  

Le Gouvernement peut aussi envoyer un avertisse-
ment à l’auteur agréé du document erroné et lui impo-
ser de suivre une formation adéquate au vu des erreurs 
constatées.

Le Gouvernement précise les modalités d’application 
du présent article.

Chapitre V - Sanctions des acteurs agréés

Art. 54

Lorsque qu’un responsable PEB, un auteur d’étude de 
faisabilité technique, environnementale et économique 
ou un certificateur PEB manque à ses obligations, le 
Gouvernement peut le sanctionner en suspendant ou en 
retirant son agrément.

Art. 55

Les manquements qui peuvent donner lieu à une telle 
sanction sont :

1° �la mauvaise qualité des documents PEB ou certificats 
PEB établis par le responsable PEB, l’auteur d’étude 
de faisabilité technique, environnementale et écono-
mique ou le certificateur PEB;

2° �les manquements aux obligations visées aux articles 
20, 21, 28, 33, 34, 37 à 39, 50 ou 53; 

3° �l’absence de notification, par le responsable PEB, 
l’auteur d’étude de faisabilité technique, environne-
mentale et économique ou le certificateur PEB, au 
Gouvernement, de la modification de sa situation au 
regard des conditions d’agrément.

Art. 56

Lorsque le Gouvernement a l’intention de sanction-
ner un responsable PEB, un auteur d’étude de faisabilité 
technique, environnementale et économique ou un certi-
ficateur PEB, le Gouvernement l’en informe, par envoi 
recommandé. 

Cet envoi indique :

1° les manquements constatés; 
2° la sanction éventuellement envisagée; 
3° �la date de l’audition où le responsable PEB, l’auteur 

d’étude de faisabilité technique, environnemental et 
économique ou le certificateur PEB est invité à faire 
valoir ses observations, le cas échéant accompagné 
de son avocat; 
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4° �la manière dont le responsable PEB, l’auteur d’étude 
de faisabilité technique, environnemental et écono-
mique ou le certificateur PEB peut consulter le dos-
sier complet relatif aux manquements qui lui sont 
reprochés.

Il est dressé procès-verbal de l’audition.

Le Gouvernement envoie sa décision au responsable 
PEB, à l’auteur d’étude de faisabilité technique, envi-
ronnemental et économique ou au certificateur PEB 
dans un délai de quarante jours suivant l’audition. 

La suspension du responsable PEB ou du certificateur 
PEB dure tant que la personne sanctionnée n’a pas suivi 
et réussi une nouvelle formation visée aux articles 40 
ou 42. 

La durée de la suspension de l’auteur d’étude de fai-
sabilité technique, environnementale et économique est 
fixée par le Gouvernement. 

La sanction est proportionnée à la gravité des manque-
ments qui fondent la décision.

Chapitre VI - Sanctions des centres  
de formation agréés

Art. 57

Lorsque qu’un centre de formation agréé manque à 
ses obligations, le Gouvernement peut le sanctionner en 
suspendant ou en retirant son agrément.

Art. 58

Lorsque le Gouvernement a l’intention de sanctionner 
un centre de formation agréé, il l’en informe, par envoi 
recommandé.

Cet envoi indique :

1° les manquements constatés; 
2° la sanction éventuellement envisagée; 
3° �la date de l’audition où le centre de formation agréé 

est invité à faire valoir ses observations, le cas échéant 
accompagné de son avocat;

4° �la manière dont le centre de formation agréé peut 
consulter le dossier complet relatif aux manquements 
qui lui sont reprochés.

Il est dressé procès-verbal de l’audition.

Le Gouvernement envoie sa décision au centre de 
formation agréé dans un délai de quarante jours suivant 
l’audition. 

La suspension dure tant que le centre sanctionné n’a 
pas démontré qu’il est en mesure de satisfaire aux exi-
gences des articles 46 à 49. 

La sanction est proportionnée à la gravité des manque-
ments qui fondent la décision.

TITRE 6 – MANQUEMENTS ET 
AMENDES ADMINISTRATIVES

Art. 59 

Sont sanctionnés d’une amende administrative, les 
manquements suivants :

1° �le fait de ne pas désigner un auteur d’étude de faisa-
bilité technique, environnementale et économique ou 
un responsable PEB lorsque cela est requis;

2° �le fait de ne pas respecter les exigences ou les procé-
dures PEB; 

3° �le fait de ne pas disposer d’un certificat PEB valable, 
de ne pas l’afficher ou de ne pas mentionner le ou les 
indicateurs de performance énergétique dans la publi-
cité, dans les hypothèses où cela est requis.

Art. 60

Le montant de l’amende administrative est compris 
entre 250 euros et 50 000 euros.

Le Gouvernement précise les modalités d’application 
et de calcul de l’amende administrative.

Art. 61

Les fonctionnaires délégués au sens de l’article 389 du 
CWATUPE et les fonctionnaires ou agents désignés par 
le Gouvernement, ont qualité pour rechercher et consta-
ter par procès-verbal les manquements visés à l’article 
59. 

Les agents prêtent serment devant le tribunal de pre-
mière instance de leur résidence administrative. En cas 
de changement de résidence, ils ne doivent pas prêter un 
nouveau serment.

Les fonctionnaires ou agents désignés par le Gouver-
nement doivent remplir, au moins, les conditions sui-
vantes :

1° n’avoir subi aucune condamnation pénale;
2° �disposer d’un certificat d’enseignement secondaire 

supérieur.

Art. 62

§1er. Les agents constatent les manquements par pro-
cès-verbal faisant foi jusqu’à preuve du contraire.

§2. Pour accomplir leur mission, les fonctionnaires 
délégués au sens de l’article 389 du CWATUPE et les 
fonctionnaires ou agents désignés par le Gouvernement, 
disposent des prérogatives suivantes : 

1° �pénétrer, à tout moment, dans les installations, 
locaux, terrains et autres lieux sauf s’ils constituent 
un domicile au sens de l’article 15 de la Constitution. 
Lorsqu’il s’agit d’un domicile au sens de l’article 15 
de la Constitution, les fonctionnaires délégués au sens 
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de l’article 389 du CWATUPE et les fonctionnaires 
ou agents désignés par le Gouvernement peuvent y 
pénétrer moyennant l’autorisation préalable du juge 
d’instruction;

2° �procéder à tous examens, contrôles, enquêtes, et 
recueillir tous renseignements jugés nécessaires et 
notamment :

a) �interroger toute personne sur tout fait dont la 
connaissance est utile à l’exercice de la mission ;

b) �se faire produire sans déplacement ou rechercher 
tout document, pièce ou titre utile à l’accomplisse-
ment de leur mission, en prendre copie photogra-
phique ou autre, ou l’emporter contre récépissé;

c) contrôler l’identité de tout contrevenant;

d) �prélever des échantillons selon les modalités arrê-
tées par le Gouvernement;

e) �prendre toute mesure conservatoire nécessaire en 
vue de l’administration de la preuve;

3° se faire accompagner d’experts techniques.

§3. Les fonctionnaires délégués au sens de l’article 
389 du CWATUPE et les fonctionnaires ou agents dési-
gnés par le Gouvernement peuvent requérir la force 
publique dans l’exercice de leur mission.

Art. 63

Les fonctionnaires délégués au sens de l’article 389 du 
CWATUPE et les fonctionnaires ou agents désignés par 
le Gouvernement qui dressent procès-verbal en infor-
ment immédiatement le contrevenant ainsi que les autres 
autorités visées à l’article 61. 

La notification du procès-verbal mentionne le lieu, 
la date et l’heure de l’audition préalable à laquelle le 
contrevenant est convié. Elle précise que le contrevenant 
peut se faire assister ou représenter par un avocat ou par 
un expert et la manière dont il peut consulter le dossier 
complet relatif aux manquements qui lui sont reprochés.

Outre le procès-verbal, le dossier peut contenir le 
résultat de contrôles effectués sur la base des articles 51 
et 52. 

Le contrevenant est entendu par l’autorité qui a dressé 
le procès-verbal. 

L’audition se tient au plus tôt vingt jours après l’envoi 
du procès-verbal. Il est dressé procès-verbal de l’audi-
tion.

La décision du fonctionnaire délégué au sens de l’ar-
ticle 389 du CWATUPE ou du fonctionnaire ou agent 
désigné par le Gouvernement est dûment motivée et 
mentionne la faculté de recours et le délai d’introduction 
de celui-ci. 

Elle est notifiée, à peine de nullité, au contrevenant 
dans les trente jours de l’audition.

Art. 64

Le versement du montant de l’amende administrative 
se fait entre les mains du receveur de l’enregistrement 

au compte du Fonds énergie et développement durable 
institué par le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’or-
ganisation du marché régional du gaz.

Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsque l’amende admi-
nistrative est infligée par une personne désignée par 
le Gouvernement et qui est un fonctionnaire ou agent 
d’une commune dont celle-ci assume sans aide régio-
nale la charge de la rémunération, le versement du mon-
tant de l’amende administrative se fait entre les mains 
du receveur communal à un compte spécial du budget 
de la commune. 

Art. 65

Le contrevenant dispose d’un droit de recours contre 
la décision visée à l’article 63. 

Dans un délai de deux mois à peine de forclusion à 
compter de la date de réception de la décision, le recours 
est introduit par voie de requête devant le tribunal de 
police.

Le recours devant le tribunal de police est un recours 
de pleine juridiction.

Le recours suspend l’exécution de la décision visée à 
l’article 63.

Le jugement du tribunal de police n’est pas suscep-
tible d’appel.

Art. 66

Si le contrevenant demeure en défaut de payer 
l’amende, le fonctionnaire compétent de la division de 
la trésorerie du ministère de la Région wallonne requiert 
d’un huissier de justice qu’il procède à la signification 
de cette décision au débiteur de l’amende. La significa-
tion contient commandement de payer, à peine d’exé-
cution par voie de saisie dans le respect des formes et 
délais prescrits par le Code judiciaire, de même qu’une 
justification des sommes exigées.

TITRE 7 - DISPOSITIONS FINALES

Art. 67

Dans la limite des crédits inscrits à cette fin au budget 
de la Région wallonne, le Gouvernement peut accorder 
des aides relatives à la performance énergétique des 
bâtiments, selon la forme et les conditions d’octroi qu’il 
détermine.

Art. 68

Les prescriptions des plans communaux d’aménage-
ment et des règlements communaux d’urbanisme ainsi 
que les plans et prescriptions visés à l’article 92 du Code 
wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urba-
nisme, du Patrimoine et de l’Énergie qui interdisent la 
pose d’installations de production d’énergie renouve-
lable tels que les panneaux capteurs solaires thermiques 
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ou photovoltaïques ou de tout autre système équivalent 
en termes d’économie d’énergie sont abrogés, sauf pour 
les bâtiments repris à l’inventaire du patrimoine visé à 
l’article 192 du même Code ainsi que pour les bâtiments 
visés à l’article 185, alinéa 2, a. et b., du Code, qui sont 
classés ou inscrits sur la liste de sauvegarde.

Le Gouvernement détermine les modalités d’applica-
tion du présent article.

 TITRE 8 – DISPOSITIONS  
TRANSITOIRES

Art. 69 

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par 
le Gouvernement. 

Au jour de l’entrée en vigueur du présent décret, les 
articles 237/1 à 237/39 du Code wallon de l’Aménage-
ment du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de 
l’Énergie, insérés par le décret-cadre du 19 avril 2007 
modifiant le même Code en vue de promouvoir la per-
formance énergétique des bâtiments, sont abrogés.

Art. 70 

§1er Par dérogation à l’article 40, pour toute procédure 
PEB à introduire pendant les douze mois qui suivent 
l’entrée en vigueur du présent décret, le responsable 
PEB peut être l’architecte du projet.

§2. Les architectes peuvent solliciter leur agrément en 
qualité de responsable PEB aux conditions suivantes : 

1° �à la date d’entrée en vigueur du présent décret, avoir 
réalisé, pour un de leurs projets, l’ensemble d’une 
mission PEB, comprenant l’établissement d’un enga-
gement PEB, d’une déclaration PEB initiale et d’une 
déclaration PEB finale au sens de l’article 237/1, 10°, 
11° et 12° du Code wallon de l’Aménagement du Ter-
ritoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Ener-
gie;

2° �avoir réalisé la mission PEB visée au 1° dans le res-
pect des dispositions décrétales et réglementaires 
applicables;

3° �avoir réussi un examen sanctionnant une connais-
sance des exigences, des procédures et des outils 
applicables en vertu des dispositions décrétales et 
réglementaires en vigueur en matière de performance 
énergétique des bâtiments. Le Gouvernement déter-
mine les modalités d’application de cet examen. 

L’agrément doit être sollicité dans les douze mois de 
l’entrée en vigueur du présent décret. 

Le Gouvernement accorde l’agrément lorsqu’il 
constate que l’architecte réunit les conditions définies à 
l’alinéa 1er. 

L’agrément prend cours à la date de la signature de 
l’arrêté qui l’accorde.

Art. 71

La demande de permis à laquelle est joint un engage-
ment PEB dont l’accusé de réception est antérieur à la 
date d’entrée en vigueur du présent décret reste soumise 
aux exigences et aux procédures PEB en vigueur à cette 
date. 

Toutefois, le certificat visé à l’article 237/28, §1er du 
CWATUPE est établi par le responsable PEB sur la base 
de l’article 33 du présent décret qui s’applique immé-
diatement aux procédures PEB en cours au moment de 
l’entrée en vigueur du présent décret.

Art. 72

Jusqu’au 9 juillet 2015, l’article 35 ne s’applique 
qu’aux bâtiments dont une superficie utile totale de plus 
de 500 m² est occupée par une autorité publique et fré-
quemment visitée par le public. 

Art. 73

Le présent décret peut aussi être identifié par les 
termes « décret PEB ».

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit 
publié au Moniteur belge.

Namur, le 11 juillet 2013.
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ANNEXE 1- ÉLÉMENTS À PRENDRE EN 
CONSIDÉRATION PAR LE GOUVERNE-

MENT POUR DÉFINIR LA MÉTHODE DE 
CALCUL DE LA PERFORMANCE ÉNER-

GÉTIQUE DES BÂTIMENTS

1. La performance énergétique d’un bâtiment est 
déterminée sur la base de l’énergie calculée ou réelle 
consommée annuellement afin de satisfaire les différents 
besoins relatifs à son utilisation normale et correspond 
aux besoins énergétiques de chauffage et de climati-
sation (énergie nécessaire pour éviter une température 
excessive) permettant de maintenir les conditions de 
température prévues du bâtiment, et aux besoins domes-
tiques en eau chaude. 
2. La performance énergétique d’un bâtiment est 
exprimée clairement et comporte un indicateur de 
performance énergétique et un indicateur numérique 
d’utilisation d’énergie primaire, basé sur les données 
relatives à l’énergie primaire par transporteur d’énergie, 
qui peuvent correspondre aux moyennes annuelles pon-
dérées nationales ou régionales ou à une valeur précise 
pour la production sur place. 

La méthode de calcul de la performance énergétique 
des bâtiments devrait tenir compte des normes euro-
péennes et est compatible avec la législation de l’Union 
pertinente, y compris la directive 2009/28/CE. 

3. La méthode de calcul est déterminée en tenant au 
moins compte des éléments suivants : 

a) �les caractéristiques thermiques réelles suivantes du 
bâtiment, y compris ses subdivisions internes : 

	 i. capacité thermique; 

	 ii. isolation thermique; 

	 iii. chauffage passif; 

	 iv. éléments de refroidissement; 

	 v. ponts thermiques; 

b) �les équipements de chauffage et approvisionnement 
en eau chaude sanitaire, y compris leurs caractéris-
tiques en matière d’isolation thermique; 

c) les installations de climatisation  

d) �la ventilation naturelle et mécanique et, éventuelle-
ment, l’étanchéité à l’air; 

e) �l’installation d’éclairage intégrée (principalement 
dans le secteur non résidentiel); 

f) �la conception, l’emplacement et l’orientation du 
bâtiment, y compris le climat extérieur  

g) les systèmes solaires passifs et la protection solaire; 

h) �les conditions climatiques intérieures, y compris le 
climat intérieur prévu ; 

i) �les charges internes. 

4. On tient compte dans le calcul, s’il y a lieu, de l’in-
fluence positive des éléments suivants : 

a) �l’exposition solaire locale, les systèmes solaires 
actifs et autres systèmes de chauffage et de pro-
duction d’électricité faisant appel aux énergies pro-
duites à partir de sources renouvelables; 

b) l’électricité produite par cogénération; 

c) �les systèmes de chauffage et de refroidissement 
urbains ou collectifs; 

d) l’éclairage naturel.

Vu pour être annexé au décret du XXXX relatif à la 
performance énergétique des bâtiments.

Namur, le XXXX
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ANNEXE 4

 

rue du Vertbois, 13c | B-4000 Liège 
tél : 04/232.98.47 | contact@cwedd.be | http://www.cwedd.be 

 
 

 
 

AVIS 
Réf. : CWEDD/13/AV.652 
 11/06/2013 

 
Avant-projet de décret transposant la Directive 2010/31/UE du 
Parlement européen et du Conseil sur la performance 
énergétique des bâtiments 

 
 

1. DONNEES INTRODUCTIVES 

Demandeur :  Jean-Marc NOLLET, Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique, en charge de 
l’Energie, du logement et de la Recherche 

 
Date de la demande :  13/05/2013 
 
Délai de remise d’avis :  30 jours 
 
Préparation de l’avis :  Groupe de travail 

 (3 réunions : 07 et 17/05, 05/06) 
 Le dossier a été présenté au CWEDD et à la 

Commission Energie du CESW le 07/05 par Annabelle 
JACQUET, Chef de Cabinet adjointe du Ministre 
NOLLET, et Frédéric DOZOT, DGO4. 

 
Exposé du dossier :   Voir annexe 
 
Adoption de l’avis :   Assemblée plénière du 11/06/2013, à l’unanimité 
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Avis Décret PEB 

11/06/2013 
 
 

Réf. : CWEDD/13/AV.652 Page 2 sur 5
  

2. COMMENTAIRE GENERAL 

Le CWEDD note avec intérêt que ce projet vise à améliorer les procédures relatives à la performance 
énergétique des bâtiments (PEB), non seulement en transposant la directive dont question, mais 
surtout en tenant compte des résultats de l’évaluation juridique et pratique réalisée (notamment la 
simplification des procédures et  la clarification des rôles des différents acteurs concernés). 
 
Comme déjà souligné à de multiples reprises, le CWEDD estime que l’amélioration de la PEB doit être 
une priorité de la politique énergétique régionale (diminution de la demande énergétique, 
développement d’écoproduits, réduction des émissions de gaz à effet de serre dans le secteur des 
bâtiments…). 
 
 
 
3. COMMENTAIRES RELATIFS AUX NOUVELLES EXIGENCES DE LA DIRECTIVE 

3.1. Nouvelles exigences 

a) Exigences « cost-optimum » 

- Les exigences minimales en matière de PEB doivent être fixées à présent en fonction d’un rapport 
coût/efficacité optima (« cost-optimum »).   

- Lorsque le Gouvernement définira les exigences PEB applicables, il devra tenir compte de la durée 
de vie, des coûts d’investissement, de maintenance de fonctionnement, voire d’élimination du 
bâtiment ou de l’élément concerné. 

- Une étude est actuellement en cours afin d’établir la méthode de calcul du cost-optimum. 
 

b) Etude de faisabilité 

Le projet acte la généralisation à tous les bâtiments à construire de l’étude de faisabilité technique, 
économique et environnementale pour analyser l’intérêt d’installer des systèmes faisant appel aux 
énergies renouvelables. Pour rappel, le décret actuel impose cette étude uniquement pour les 
bâtiments neufs d’une superficie supérieure ou égale à 1.000 m². 
 

c) Exigences systèmes 

Des exigences de performance devront être respectées lors de l’installation, du remplacement ou de 
la modernisation des systèmes techniques de bâtiment.  Il s’agit essentiellement des équipements de 
chauffage, de refroidissement, de ventilation, de production d’eau chaude sanitaire et d’éclairage, 
ainsi que de la combinaison de tels systèmes (et non plus uniquement les chaudières et systèmes de 
climatisation comme le prévoyait la directive 2002/91/CE).  
 

d) Consommation d’énergie quasi-nulle 

- Au travers de plans nationaux, les Etats membres doivent faire en sorte que les bâtiments neufs, à 
l’horizon 2020 (2018 si ces bâtiments sont occupés ou possédés par les autorités publiques), 
soient à consommation d’énergie quasi-nulle. 

- Le Gouvernement a pris acte du plan NZEB (nearly zero energy buildings) en date du 12 juillet 
2012. 

- Les bâtiments « NZEB » devront couvrir leurs très faibles besoins en énergie par le recours aux 
énergies renouvelables. Une définition chiffrée sera proposée suite à l’étude en cours visant à 
établir la méthodologie de fixation des exigences PEB au regard du cost-optimum.   

- Ces exigences ne figurent pas explicitement dans le décret, dans la mesure où elles sont couvertes 
par l’habilitation du Gouvernement wallon à déterminer les exigences.   
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e) Certification 

- Les bâtiments dont une superficie de plus de 500 m² est fréquemment visitée par le public 
devront afficher leur certificat PEB, dans l’hypothèse où ces bâtiments auront dû établir un tel 
certificat, c’est-à-dire en cas de vente ou de location, ou à l’issue de leur construction. 

- La même obligation d’affichage concerne les bâtiments dont la surface (le seuil initial de 500 m² 
devra être abaissé à 250 m² dès 2015) est occupée par une autorité publique et fréquemment 
visitée par le public.  Par contre, l’obligation de disposer du certificat est liée à ces seuls critères : 
elle n’est pas conditionnée par une vente ou une location.   

- De manière générale, les publicités relatives aux ventes ou locations devront mentionner, 
conformément à la directive 2010/31, le résultat du certificat. 

 
 
3.2. Commentaires 

 Le CWEDD estime que la fixation d’exigences minimales en matière de PEB en fonction d’un 
rapport coût/efficacité optimal est intéressante. 

 Le Conseil souhaite être informé des résultats de l’étude en cours et être consulté sur les projets 
d’arrêtés. 

 Le CWEDD prend acte que la directive impose la prise en compte des résultats d’une étude de 
faisabilité dès le stade de la conception du bâtiment.  

 Le CWEDD propose que le contenu de cette étude soit adapté aux types de projets et à leur taille. 
 La notion de  « bâtiment fréquemment visité par le public » doit être précisée. 
 
 
 
4. COMMENTAIRES RELATIFS AUX AUTRES ELEMENTS DU DECRET 

4.1. Etude de faisabilité et déclaration PEB 

Eléments du dossier 
- Tenant compte du prescrit européen notamment, l’étude de faisabilité technique, économique et 

environnementale, ainsi que la prise en compte de ses résultats, est ramenée à la phase de 
conception du projet.  Pour cette raison, elle s’intègre à la déclaration PEB initiale, laquelle est 
désormais, exigible dès le stade de la demande de permis.  

- Pour les petits travaux, c’est une déclaration PEB simplifiée qui doit être jointe, laquelle ne 
requiert pas l’utilisation du logiciel, ni le recours à un responsable PEB, comme c’est le cas 
actuellement.  

 
Commentaires 
 Le dépôt conjoint de la déclaration PEB initiale et du dossier de demande de permis d’urbanisme 

est intéressant dès lors qu’il permet d’apprécier les éventuels manquements à la PEB en amont de 
la procédure de délivrance du permis. 

 Comme déjà souligné au point 3.2., le CWEDD estime que la forme et le contenu des études de 
faisabilité pourront être adaptés et allégés en fonction de la taille et de la destination des 
bâtiments. 

 Le CWEDD estime que la déclaration PEB simplifiée devra toutefois garantir que les éléments 
figurant dans celle-ci restent suffisants pour évaluer si les mesures d’amélioration proposées 
permettront d’atteindre les exigences PEB. 
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4.2. Logiciel PEB et base de données 

Eléments du dossier 
L’utilisation consacrée du logiciel PEB pour établir les documents de la procédure PEB (déclarations 
initiale et finale) et leur centralisation sur la base de données de l’administration, outils développés 
suite à l’adoption du décret du 19 avril 2007, ouvre la voie à un allègement considérable des charges 
et à un contrôle efficace, dans la mesure où ces documents pourront, sur décision du Gouvernement, 
revêtir une forme dématérialisée. 
 
Commentaire 
Le CWEDD accueille favorablement ces dispositions. 
 
 
4.3. Les acteurs 

Eléments du dossier 
- L’exercice de la fonction de responsable PEB n’est permis qu’aux personnes agréées.  
- Tous les agréments (responsables PEB, auteurs d’étude de faisabilité, certificateurs) connaissent 

une harmonisation tant au niveau de la procédure d’agrément qu’au niveau des contrôles et des 
sanctions. 

- La mission du responsable PEB est revue pour mieux la distinguer de celle de l’architecte. 
- Le projet laisse à l’architecte la responsabilité de la conception et du contrôle des travaux et 

confie au responsable PEB un rôle d’assistance de l’architecte dans sa mission de conception, un 
rôle de réalisation des documents PEB et de certification des mesures mises en œuvre et du calcul 
de la performance énergétique du bâtiment.  

 
Commentaires 
Au-delà de l’agrément et de la clarification des rôles des divers acteurs, le CWEDD estime qu’il est 
impératif de mener des actions de sensibilisation, d’accompagnement et de formation de tous, en ce 
compris les maîtres d’œuvre et les citoyens. 
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ANNEXE – EXPOSE DU DOSSIER 

Note : Cet exposé a été rédigé par le secrétariat de la Commission Energie du CESW. 
 
 
L’avant-projet de décret transpose la directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil sur 
la performance énergétique des bâtiments (PEB) qui remplace et abroge la directive 2002/91/CE. Il 
intègre également certaines modifications définies suite à l’évaluation de la réglementation PEB mise 
en place en Wallonie dans le cadre du décret du 19 avril 2007 modifiant le CWATUP en vue de 
promouvoir la performance énergétique des bâtiments. 
 
Les modifications apportées par la transposition de la directive 2010/31/UE concernent : 

 Les exigences de « cost-optimum » qui doivent intervenir dans la détermination des 
nouvelles exigences PEB.  Il sera tenu compte de la durée de vie, des coûts d’investissement, 
des coûts de maintenance et de fonctionnement, voire d’élimination du bâtiment ou de 
l’élément concerné. 

 La généralisation de l’étude de faisabilité à l’ensemble des bâtiments neufs afin d’analyser 
l’opportunité d’installer des systèmes recourant aux énergies renouvelables. 

 Les exigences de performance au niveau des systèmes techniques (éclairage, chauffage, 
ventilation, climatisation…) qui devront être respectées lors du placement, remplacement ou 
modernisation de ceux-ci. 

 La certification PEB : affichage pour les bâtiments fréquemment visités par le public de plus 
de 500 m2, affichage pour les bâtiments occupés par une autorité publique et fréquemment 
visités par le public, mention du résultat du certificat dans toute publicité relative aux ventes 
et locations de biens immobiliers. 

 
Les principales adaptations nécessaires au vu de l’évaluation de la réglementation PEB existante ont 
trait : 

 A la procédure PEB elle-même : l’étude de faisabilité technique, économique et 
environnementale est intégrée à la déclaration PEB initiale exigible dès la demande de 
permis.  Le contenu de cette étude pourra être adapté en fonction de la taille et de la 
destination des bâtiments. La déclaration PEB initiale sera simplifiée et établie à l’aide du 
logiciel PEB. 

 Aux contrôles : l’utilisation du logiciel PEB et la centralisation des divers documents de la 
procédure PEB dans la base de données du Gouvernement devraient alléger les charges de 
l’administration et renforcer l’efficacité des contrôles. 

 Aux fonctions respectives de l’architecte et du responsable PEB : seules les personnes agréées 
pourront exercer la fonction de responsable PEB, ce qui permettra de mieux distinguer leur 
rôle par rapport à l’architecte.  Le responsable PEB peut assister l’architecte dans sa 
conception du bâtiment.  Il réalise les documents PEB et de certification des mesures mises 
en œuvre.  Il effectue le calcul de la PEB.  Le rôle de l’architecte est de concevoir un projet 
qui respecte les exigences PEB (pour cela il peut demander l’aide du responsable PEB) et de 
contrôler la réalisation des travaux. 
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AVANT-PROJET DE DECRET RELATIF A LA PERFORMANCE ENERGETIQUE DES BATIMENTS 
 

Note d’observations de la Commission « Législation régionale »  
du Conseil francophone de la FRNB 

 
 
 
La Commission « Législation régionale » du Conseil francophone de la FRNB a pris 
connaissance avec intérêt de l’avant-projet de décret relatif à la performance énergétique des 
bâtiments que lui ont adressé confidentiellement les services de la DGO-4 par courriel du 16 
mai 2013. 
 
Parmi les normes relevant du dispositif légal relatif à la performance énergétique des 
bâtiments, le notariat est plus spécifiquement concerné par celles relatives à la certification 
PEB, eu égard notamment à son intervention lors des mutations immobilières, à l’occasion 
desquelles l’information du cessionnaire quant aux qualités énergétiques du bien doit, en vertu 
du droit actuel, être assurée par la remise d’un certificat PEB. Le notaire apparaît ainsi que 
comme acteur essentiel de l’effectivité de la norme, notamment en matière de certification 
PEB. 
  
Dans ce contexte, c’est sur cet aspect de la réforme envisagée que nous nous sommes plus 
spécifiquement penchés. 
 
Nous avons noté, s’agissant de la certification PEB, que l’avant-projet de décret analysé 
innove essentiellement sur les points suivants par rapport au droit actuel (outre le contenu du 
certificat PEB, qui est adapté aux exigences de la directive) : 
 

 les faits générateurs de l’obligation de disposer d’un certificat PEB sont, 
conformément à la directive 2010/31/UE, limités à l’hypothèse de la vente et de la 
location d’un bâtiment ou d’une unité PEB (outre l’hypothèse du certificat requis à 
l’issue de la procédure PEB relative à la construction d’un bâtiment ou d’une unité 
PEB), alors que tous les actes déclaratifs translatifs ou constitutifs de droits réels sont 
actuellement visés ; 
  

 alors que l’obligation de disposer d’un certificat PEB était précédemment imposée au 
moment de la cession, cette obligation interviendra désormais, conformément à la 
directive 2010/31/UE, en amont du processus de vente ou de location, dans la mesure 
où le certificat sera requis dès la mise en vente ou en location : ainsi toute publicité 
relative à un bien mis en vente ou en location devra mentionner le(s) indicateur(s) du 
certificat de performance énergétique du bâtiment ;  

 
 le seuil à partir duquel l’affichage du certificat PEB sera obligatoire pour les bâtiments 

publics évolue : 500 m² jusqu’au 9 juillet 2015, dès 250 m² au-delà de cette échéance ; 
en outre, la même obligation d’affichage sera désormais applicable à tous les autres 
bâtiments dont une superficie utile totale de plus de 500 m² est fréquemment visitée 
par le public. 

ANNEXE 5
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A l’issue d’un examen des dispositions relatives à la certification PEB contenues dans l’avant-
projet de décret analysé, le notariat tient à formuler les observations suivantes. 
 
Pour la facilité, ces observations seront présentées dans l’ordre des articles concernés. 
 
 

* 
*   * 

 
 

1. La vente d’un immeuble en cours de procédure PEB 
 
L’article 28 de l’avant-projet de décret régit l’hypothèse de la vente d’un immeuble « en 
cours de procédure PEB » : en cette hypothèse, le responsable PEB (tel que défini à l’article 
20) établit une déclaration PEB provisoire (enregistrée dans la base de données du 
Gouvernement par le responsable PEB), qui décrit l’état du bâtiment au regard des exigences 
PEB et les travaux restant à accomplir pour que les exigences PEB soient respectées (article 
28, § 1er, al. 1). 
 
La qualité de déclarant PEB est transférée à l’acquéreur lorsque l’acte de vente reprend en 
annexe la déclaration PEB provisoire et précise que la qualité de déclarant PEB est transférée 
à l’acquéreur. La volonté du déclarant PEB et de l’acquéreur de transmettre la qualité de 
déclarant PEB à l’acquéreur est notifiée au Gouvernement par le responsable PEB. 
 
Questions / Observations :  
 

 L’article 28 vise l’hypothèse de la vente « alors qu’une procédure PEB est en cours » : 
quand peut-on considérer que la procédure PEB est achevée ? Au moment de 
l’établissement de la déclaration PEB finale visée à l’article 24, au moment de sa 
notification au Gouvernement ou au moment de son enregistrement (par le responsable 
PEB) dans la base de donnée du Gouvernement (enregistrement qui doit intervenir, 
selon les termes de l’article 24, préalablement à la notification au Gouvernement) ? 

 
 Dans quel délai la déclaration PEB provisoire doit-elle être établie par le responsable 

PEB ? Ce délai devrait naturellement être compatible avec ceux inhérents à la vente 
immobilière.  
 

 Selon quelles règles de forme et dans quel délai la notification de la volonté du 
déclarant PEB et de l’acquéreur de transmettre la qualité de déclarant PEB à 
l’acquéreur devra-t-elle être faite au Gouvernement par le responsable PEB ? 
Comment le responsable PEB sera-t-il informé de cette volonté (nous supposons que 
le responsable PEB en sera informé à l’initiative des parties ou du notaire 
instrumentant, mais ne conviendrait-il pas de prévoir également selon quelles formes 
et dans quel délai cette information devra lui être communiquée) ? 
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 Il résulte de la combinaison des articles 28 (relatif à la vente « en cours de procédure 
PEB »), 33 (certification PEB à l’issue de la procédure PEB relative à la construction 
d’un bâtiment ou d’une unité PEB) et 34 (relatif à la vente ou la location d’un bâtiment 
ou d’une unité PEB) que le certificat PEB n’est pas requis au moment de la vente 
lorsqu’elle intervient « en cours de procédure PEB » (hypothèse visée à l’article 28) : 
en cette hypothèse, le certificat sera requis à l’issue de la procédure PEB relative à la 
construction (article 31). Il semble que les dispositions proposées règlent ainsi les 
difficultés actuellement rencontrées dans le cadre de l’application des articles 237/18 
et 237/28, 1er, al. 1er et 2 du C.W.A.T.U.P.E. (distinction entre la notion de bâtiment 
« en cours de construction » et celle de bâtiment « existant »). 
 
Afin toutefois de dissiper toute équivoque à ce sujet, il nous paraît que l’article 28 
devrait préciser expressément que l’article 34 n’est pas applicable à l’hypothèse 
envisagée à l’article 28. 

  
2. Unités PEB disposant d’une installation commune 

 
L’article 31, al. 1er, dispose que « Les unités PEB qui disposent d’une installation commune 
telle qu’une installation de chauffage, de production d’eau chaude sanitaire, de ventilation ou 
de panneaux solaires photovoltaïques peuvent faire l’objet d’un rapport partiel des données 
relatives à ces éléments communs » (c’est nous qui soulignons).  
 
L’alinéa 5 de la même disposition dispose, quant à lui, que « Les associations de 
copropriétaires sont tenues de disposer d’un rapport partiel et de le mettre gratuitement à 
disposition de tout propriétaire ou titulaire de droit réel d’une unité PEB reliée à 
l’installation commune » (c’est nous qui soulignons). 
 
Question : l’utilisation du verbe « pouvoir » à l’alinéa 1er et de l’expression « sont tenues » à 
l’alinéa 5 n’est-elle pas de nature à induire certaines contradictions aux sein de la disposition ?  
 

3. Base de données contenant les certificats PEB  
 
L’article 32 prévoit que « Le Gouvernement organise et gère une base de données qui 
contient tous les certificats PEB et tous les rapports partiels ». 
 
Questions :  
 

 La base de données visée à l’article 32 (destinée  contenir les certificats PEB et les 
rapports partiels) est-elle distincte de celle visée à l’article 14 (destinée à contenir, 
selon l’article 14, « les documents procéduraux relatifs aux exigences PEB, 
notamment les études de faisabilité technique, environnementale et économique, les 
déclarations PEB initiales, les déclarations PEB provisoires et les déclarations PEB 
finales ») ? 
 

 A qui les bases de données visées aux articles 14 et 32 seront-elles rendues 
accessibles ? Il serait naturellement opportun qu’un accès à ces bases de données soit 
reconnu aux acteurs professionnels tels notamment les notaires. 
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4. Obligation de disposer d’un certificat PEB 
 
L’article 33 impose l’établissement d’un certificat PEB « à l’issue d’une procédure PEB 
relative à la construction d’un bâtiment ou d’une unité PEB » et décrit la procédure relative à 
l’établissement dudit certificat (certificat devant être établi par le responsable PEB lorsqu’il 
enregistre la déclaration PEB finale dans la base de données du Gouvernement ; 
enregistrement dudit certificat dans la base de données puis communication de celui-ci « sans 
délai » au déclarant PEB). 
 
L’article 34 dispose, quant à lui, que « Toute personne qui met en location ou en vente un 
bâtiment ou une unité PEB est tenu de disposer d’un certificat PEB avant la mise en vente ou 
en location. » et impose de mentionner le ou les indicateurs de performance énergétique dans 
toutes les publicités réalisées pour la vente ou la location du bâtiment ou de l’unité PEB. La 
disposition précise que le certificat PEB est communiqué à l’acquéreur ou au locataire avant 
la signature de la convention qui atteste que cette communication a bien été réalisée. 
 
La disposition prévoit toutefois que « Par exception à l’alinéa 1, si le bâtiment est acquis 
pour être démoli, il ne doit pas être certifié lorsque la convention mentionne que le bien est 
acquis pour être démoli et que le récépissé du dépôt de la demande de permis de démolir le 
bien est joint à la convention. ».  
 
Comme relevé en introduction de la présente note, l’article 34 innove essentiellement sur deux 
points :  
 

 les faits générateurs de l’obligation de disposer d’un certificat PEB sont, 
conformément à la directive 2010/31/UE, limités à l’hypothèse de la vente et de la 
location d’un bâtiment ou d’une unité PEB (alors que tous les actes déclaratifs 
translatifs ou constitutifs de droits réels sont actuellement visés) ; 
  

 alors que l’obligation de disposer d’un certificat PEB était précédemment imposée au 
moment de la cession, cette obligation interviendra désormais, conformément à la 
directive 2010/31/UE, en amont du processus de vente ou de location, dans la mesure 
où le certificat sera requis dès la mise en vente ou en location (toute publicité relative à 
un bien mis en vente ou en location devant mentionner le(s) indicateur(s) du certificat 
de performance énergétique du bâtiment). 
 

Questions / Observations :  
 

 L’article 34 ne reprend pas l’exception actuellement prévue à l’article 237/28, §1er, al. 
2, du C.W.A.T.U.P.E. pour les « actes involontaires ». Nonobstant la limitation du 
champ d’application de l’obligation de disposer d’un certificat PEB, cette 
exception pourrait, nous semble-t-il, être utilement maintenue pour les ventes 
involontaires, telles notamment les ventes sur saisie, sur règlement collectif de dette, 
sur faillite, etc. (1). 

                                                 
(1) Les autres exceptions actuellement prévues par le dispositif décrétal et réglementaire (à savoir l’hypothèque, 
l’antichrèse, les actes de partage pour sortir d’une indivision d’origine successorale et les cessions de droits 
indivis) ne sont plus nécessaires dès lors que le certificat PEB ne s’imposerait désormais qu’en cas de vente et de 
location.   
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 La disposition dispense de l’obligation de disposer d’un certificat PEB la vente d’un 

bâtiment acquis pour être démoli, ce qui constitue une réponse adéquate (pour autant 
qu’elle soit compatible avec le texte de la directive 2010/31/UE) à une difficulté 
pratique fréquente. Qu’en est-il toutefois dans l’hypothèse où le projet de démolition 
évoqué dans la convention ne se concrétiserait finalement pas (la méconnaissance de 
cet engagement pouvant être volontaire mais aussi involontaire dans le chef des 
parties, par exemple en cas de refus d’octroi d’un crédit nécessaire à la réalisation des 
travaux de démolition) ? Cette question renvoie à celle des sanctions civiles 
applicables en cas de méconnaissance de l’obligation de disposer d’un certificat PEB, 
que nous examinerons infra. 
 

 Nous observons qu’aucune dispense n’est prévue pour les bâtiments insalubres ni pour 
les bâtiments devant faire l’objet de travaux de rénovation importants.  
 

Plus généralement, l’article 36 prévoit que, par exception aux articles 33 à 35, le certificat 
PEB n’est pas requis pour : 
 
« 1° les unités PEB servant de lieu de culte et utilisées pour des activités religieuses ;  
2° les unités industrielles, les ateliers et les unités agricoles non résidentielles, faibles 
consommateurs d’énergie ; 
3° les bâtiments à construire d’une superficie utile totale inférieure à 50 m² ; 
4° les unités agricoles non résidentielles utilisées par des entreprises qui adhèrent à une 
convention environnementale sectorielle au sens des articles D.82 et suivants du Code de 
l’environnement  en matière de performance énergétique. ». 
  
Question / Observation : la liste des exceptions prévue à l’article 36 diffère de la liste des 
exceptions générales prévue pour les exigences PEB à l’article 10 : certaines exceptions sont 
reprises dans les deux listes, d’autres paraissent reprises dans les deux listes mais sont 
libellées en termes quelque peu différents, tandis que d’autres encore ne sont présentes que 
dans l’une des deux listes. Qu’en est-il de l’articulation entre ces deux listes ? Il semble que 
seules les exceptions visées à l’article 36 s’appliquent à l’obligation de disposer d’un certificat 
PEB (puisque l’article 10 est situé dans un autre titre du décret) : cette lecture est-elle correcte 
?  
 

5. Sanctions 
 

L’article 59 sanctionne d’une amende administrative divers manquements, dont notamment 
« le fait de ne pas disposer d’un certificat PEB valable, de ne pas l’afficher ou de le pas 
mentionner le ou les indicateurs de performance énergétique dans la publicité, dans les 
hypothèses où cela est requis. ». 
 
Question / Observation : comme l’actuel article 237/36 du C.W.A.T.U.P.E., la disposition 
proposée est muette sur les éventuelles sanctions civiles qui pourraient, le cas échéant, 
s’appliquer en cas de méconnaissance du dispositif légal relatif notamment à la certification 
PEB : qu’en est-il de la validité d’une convention de vente ou de location qui interviendrait 
alors que l’obligation de disposer d’un certificat PEB avant la mise en vente ou en location 
n’a pas été respectée et/ou que le(s) indicateurs(s) PEB n’ont pas été mentionnés lors dans la 
publicité ?  
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A l’heure actuelle et en l’absence de texte explicite à ce sujet, il nous paraît personnellement – 
sur la base des principes découlant du droit commun des obligations – que l’obligation de 
disposer d’un certificat P.E.B. imposée à l’article 237/28, §1er, alinéa 2, du C.W.A.T.U.P.E. 
constitue une disposition protectrice d’intérêts privés (et non de l’intérêt général), de sorte 
qu’elle est, à notre avis, sanctionnée par une nullité relative (et non absolue), pouvant être 
invoquée par la partie protégée, à savoir l’acquéreur (ou, plus généralement, le cessionnaire 
du droit réel) (2) (3).  
 
Dès lors qu’il s’agirait d’une nullité relative, celle-ci pourrait, à notre avis, être couverte par le 
cessionnaire du bien, qui pourrait ainsi renoncer (moyennant le respect de certaines 
conditions) à se prévaloir de cette nullité, destinée à le protéger. En effet, il est généralement 
admis que le titulaire d’une action en nullité relative peut « couvrir » ladite nullité et, en 
conséquence, confirmer la validité de l’acte entaché d’une nullité relative, étant toutefois 
entendu que ladite confirmation est soumise à certaines conditions : elle doit être faite en 
connaissance de cause et l’auteur de la confirmation ne doit plus, au moment de la 
confirmation, être sous l’empire du vice qui justifiait la nullité relative de la convention (4). Il 
s’ensuit notamment que la partie protégée (titulaire de l’action en nullité relative) ne peut 
valablement renoncer au bénéfice de la protection qui lui est conférée au moment même où, 
selon le vœu de la loi, le mécanisme protecteur devrait trouver à s’appliquer. Il en résulte, en 
droit actuel, qu’en cas de vente, l’acquéreur ne pourrait, semble-t-il, valablement renoncer, 
dès compromis de vente, à la nullité relative pouvant résulter de l’absence du certificat P.E.B., 
dans la mesure où c’est précisément lors du compromis que ledit certificat doit – selon 
l’objectif du législateur de 2007 – lui permettre de consentir à la vente en pleine connaissance 
des caractéristiques énergétiques du bien : ladite renonciation ne pourrait dès lors, en droit 
actuel,  intervenir valablement que postérieurement à la vente (ou , plus généralement en droit 
actuel, postérieurement à la cession) et plus précisément postérieurement à la signature du 
compromis de vente. 
 
Ces questions – non tranchées par le projet de texte examiné ici et auxquelles la doctrine a 
tenté d’apporter des réponses en se fondant sur les principes résultant du droit commun des 
obligations, mais sans que cette analyse n’ait été confirmé ou infirmée par l’administration ou 
par la jurisprudence – revêtent naturellement une importance considérable pour la pratique 
notariale, le silence des textes générant ici une regrettable insécurité juridique.   
 
 
 

                                                 
(2) Voyez, en ce sens : M. VAN MOLLE, « La certification énergétique des bâtiments à l’aune de la pratique des 
contrats immobiliers », Rec. gén. enr. not., 2011/8, n° 26.312, pp. 301 et suiv., spéc. p.317, n° 74 ; C. 
AUGHUET et P.-Y. ERNEUX, « La certification P.E.B. des bâtiments résidentiels existants en Région wallonne 
– Questions choisies issues de la pratique notariale », Notamus, 2012/1, pp. 42 et suiv., spéc. p. 52. 
(3) Comp.  Ch. FLION et N. DELVOIE, « Le certificat de performance énergétique des bâtiments », op. cit., pp. 
256 et suiv., nos 82 et suiv., qui estiment que l’absence de certificat P.E.B. lors d’un acte visé par la loi ne doit 
pas, en soi, entraîner la nullité (même relative) de celui-ci mais pourrait, le cas échéant, donner lieu à une 
demande de nullité pour cause de dol ou pour cause d’erreur sur la qualité substantielle de la chose, voire donner 
lieu à une action en restitution de l’immeuble (contre restitution du prix) s’il est établi que l’absence de certificat 
P.E.B. couvre un vice caché rédhibitoire ou à une action en résolution pour manquement à l’obligation de 
délivrance du vendeur. 
(4) P. VAN OMMESLAGHE, Droit des obligations, tome II, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 959, n° 637.   
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Nous relevons que la question de la validité des conventions passées en méconnaissance des 
obligations relatives à la certification PEB pourrait se présenter de manière plus aigue encore 
à l’avenir, dans la mesure où l’obligation de disposer d’un certificat PEB (et d’en faire 
mention) s’imposera désormais dans la mise en vente ou en location, soit à un moment où – 
sous réserve de l’hypothèse de la vente publique – l’intervention du notaire est moins 
systématique qu’au moment de la formation du contrat (l’intervention du notaire lors de la 
signature du compromis étant, quoique non obligatoire, fréquente en pratique). Les notaires 
pourraient ainsi, à l’avenir, être requis d’intervenir dans la cadre de la signature de compromis 
de vente ou de l’établissement d’actes authentiques de vente pour lesquels ils constatent que 
les obligations en matière de certification PEB n’ont – en amont – pas été respectées lors de 
mise en vente et lors de la publicité : quelle devra être leur attitude en pareille hypothèse ? La 
convention peut-elle être formée nonobstant la méconnaissance de ces obligations ?  
 
Il est hautement souhaitable, dans un souci de sécurité juridique, qu’une réponse claire soit 
apportée à cette question essentielle. 
 

6. Prérogatives des agents chargés de constater les manquements visés à l’article 59 
 

L’article 62, al. 2, dispose que :  
 
« Pour accomplir leur mission, les fonctionnaires délégués au sens de l’article 389 du 
CWATUPE et les fonctionnaires ou agents désignés par le Gouvernement, disposent des 
prérogatives suivantes :  
1° pénétrer, à tout moment, dans les installations, locaux, terrains et autres lieux sauf s’ils 
constituent un domicile au sens de l’article 15 de la Constitution. Lorsqu’il s’agit d’un 
domicile au sens de l’article 15 de la Constitution, les fonctionnaires délégués au sens de 
l’article 389 du CWATUPE et les fonctionnaires ou agents désignés par le Gouvernement 
peuvent y pénétrer moyennant l’autorisation préalable du juge d’instruction ; 
2° procéder à tous examens, contrôles, enquêtes, et recueillir tous renseignements jugés 
nécessaires et notamment : 
a) interroger toute personne sur tout fait dont la connaissance est utile à l’exercice de la 

mission ; 
b) se faire produire sans déplacement ou rechercher tout document, pièce ou titre utile à 

l’accomplissement de leur mission, en prendre copie photographique ou autre, ou 
l’emporter contre récépissé ; 

c) contrôler l’identité de tout contrevenant ; 
d) prélever des échantillons selon les modalités arrêtées par le Gouvernement ; 
e) prendre toute mesure conservatoire nécessaire en vue de l’administration de la preuve ; 
3° se faire accompagner d’experts techniques. ». 
 
Observation :  
 
Cette disposition nous paraît incompatible avec le secret professionnel auquel sont soumis les 
notaires en vertu de l’article 458 du Code pénal (disposition d’ordre public), en ce qu’elle 
permettrait, semble-t-il, aux agents d’obtenir communication d’informations ou documents 
soumis au secret professionnels en dehors de toute procédure pénale (et en l’absence de 
désignation d’un juge d’instruction).  
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En outre, elle contrevient à l’article 23 de la Loi du 16 mars 1803 contenant organisation du 
notariat, aux termes duquel « Les notaires ne pourront également, sans l'ordonnance du 
président du tribunal de première instance, délivrer expédition ni donner connaissance des 
actes à d'autres qu'aux personnes intéressées en nom direct, héritiers ou ayants droit, à peine 
des dommages intérêts, d'une amende de 100 euros, et d'être, en cas de récidive, suspendus de 
leurs fonctions pendant trois mois; sauf néanmoins l'exécution des lois et règlements sur le 
droit d'enregistrement, et de celles relatives aux actes qui doivent être publiés dans les 
tribunaux. ». 
 
Dans ce contexte il conviendrait d’introduire dans la disposition une réserve excluant les 
documents, pièces, titres et informations visées par le secret professionnel des acteurs 
professionnels qui y sont soumis ainsi qu’une réserve relative au respect des règles 
déontologiques des professions concernées.   

 
7. Recours devant le tribunal de police en cas d’amende administrative 

 
L’article 65 prévoit la compétence du tribunal de police pour connaître du recours du 
contrevenant à l’encontre de la décision administrative rendue en cas de manquement visés à 
l’article 59 et précise, en son alinéa 5, que la décision du tribunal de police n’est pas 
susceptible d’appel. 
 
Observation : nous n’apercevons pas ce qui justifie qu’un appel ne puisse être interjeté. 
 

8. Dispositions finales  
 
L’article 69 prévoit l’abrogation des articles 85, §1er, 4° et 150bis, §1er, 8°, du 
C.W.A.T.U.P.E. 
 
Observations / Question : 
 

 Il convient d’être attentif au fait qu’en raison d’un « téléscopage législatif », il existe 
actuellement deux articles 85, §1er, 4° du C.W.A.T.U.P.E. : l’un imposant la mention 
de l’existence du certificat PEB en cas de cession immobilière (au sens large), issu du 
décret du 19 avril 2007 (c’est évidemment celui qui est visé ici) ; l’autre relatif à la 
mention des périmètres visés à l’article 136bis du C.W.A.T.U.P.E., issu du décret du 8 
mai 2008. Il conviendrait dès lors de préciser quel est le « 4° » que l’on entend 
abroger. 
 

 En outre, le libellé de l’article 69 devrait, le cas échéant, être adapté en fonction de 
l’état d’avancement de la présente réforme par rapport à celle relative au CoDT 
(appelé à remplacer le C.W.A.T.U.P.E. – ou à tout le moins certains Livres de celui-
ci), qui modifie la numérotation des articles de l’actuel C.W.A.T.U.P.E. de manière 
fondamentale. 
 

 Plus généralement, nous ne sommes pas convaincus de l’opportunité de supprimer les 
deux dispositions visées à l’article 69 : en effet, s’il est vrai que l’obligation de 
disposer d’un certificat PEB et d’en faire mentions interviendra désormais en amont de 
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la procédure de vente, le rappel de l’existence d’un tel certificat au sein même de la 
convention demeure utile, ledit certificat constituant un accessoire juridique du bien et 
participant ainsi du statut administratif de celui-ci.  

 
9. Dispositions transitoires 

   
L’article 70, alinéa 2, abroge, au jour de l’entrée en vigueur du présent décret, les articles 
237/1 à 237/39 du C.W.A.T.U.P.E. 
 
Question : qu’en est-il des articles 530 à 611 du même Code (à savoir les mesures d’exécution 
des dispositions abrogées) ? Le maintien de ces dispositions nonobstant la suppression des 
articles 237/1 à 237/39 du C.W.A.T.U.P.E. ne risque-t-il pas de générer des incohérences ou 
des incompatibilités avec les dispositions nouvelles ?  
 
 

* 
*   * 

 
 
Bruxelles, le 3 juin 2013 
La Commission « Législation régionale » du Conseil francophone de la FRNB. 
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Exposé des motifs

TITRE I – DÉFINITIONS

1. La définition de la performance énergétique est 
modifiée pour être mieux en phase avec la définition 
contenue dans la directive 2010/31/UE.

2. La définition du bâtiment est simplifiée. Elle est 
identique à celle contenue dans la directive 2010/31/UE 
sauf en ce qui concerne un point. Le projet prévoit qu’un 
bâtiment est doté de parois. Les murs constituent un 
type de paroi. Par ailleurs, l’exigence décrétale actuelle 
de « plancher » est abandonnée. L’utilisation d’énergie 
pour réguler le climat intérieur doit être considérée, non 
pas concrètement à un moment donné, mais en tenant 
compte d’une utilisation normale, dans des conditions 
habituelles, du bâtiment.

Les notions de bâtiment « neuf » et de bâtiment « exis-
tant » disparaissent. Il est en effet apparu que la termino-
logie utilisée par le décret du 19 avril 2007, dans le droit 
fil de la directive 2002/91/CE, portait à confusion. 

Avant une mise en vente ou en location et à l’issue 
d’une procédure PEB relative à la construction d’un 
bâtiment, le bâtiment doit être certifié. Pour distinguer 
les régimes de certification, le projet se réfère au fait 
générateur de l’obligation de certification plutôt qu’à 
la qualification du bâtiment de nouveau ou d’exis-
tant. Lorsque la certification a lieu à l’issue du proces-
sus de construction, le certificat PEB doit être établi par 
le responsable PEB, sur la base de la déclaration PEB 
finale. Une disposition spécifique couvre l’hypothèse du 
bâtiment vendu en cours de procédure PEB en imposant 
la réalisation d’un certificat PEB lorsque l’état d’achè-
vement du bâtiment le justifie. 

3. La notion d’unité PEB est introduite dans le texte. 
Elle répond à celle d’unité de bâtiment consacrée par la 
directive 2010/31/UE. Elle revêt une importance parti-
culière car elle définit l’objet de la méthode de calcul, 
des exigences et de la certification. 

4. La notion d’unité résidentielle consacre la pratique 
dégagée du protocole de certification des bâtiments rési-
dentiels existant. Un bâtiment est considéré comme rési-
dentiel lorsqu’on y trouve les 4 éléments majeurs que 
sont un séjour, une cuisine, une salle de bain et un wc. 
Comme indiqué plus haut concernant les bâtiments rési-
dentiels « existants », la réunion de ces quatre éléments 
n’étant pas toujours aisément identifiable, il convient 
également de s’en référer à la destination naturelle du 
bâtiment.

5. Des définitions qui étaient contenues dans les arrêtés 
se voient conférer une valeur décrétale, dans la mesure 

où le décret, lui-même, a recours à ces concepts. Il s’agit 
des éléments suivants, lesquels sont adaptés à l’approche 
de la performance énergétique des « unités » : 

3°	  bâtiment résidentiel; 
4°	  habitation individuelle;
5° 	 immeuble à appartements;
6° 	 immeuble d’hébergement collectif;
7° 	 immeuble de bureaux et de services;
8° 	 bâtiment destiné à l’enseignement;
9° 	 bâtiment industriel;
10° 	bâtiment ayant une autre destination. 

6. La notion de bâtiment industriel définie à l’article 
530, 13) du CWATUPE est réductrice par rapport à la 
volonté d’englober l’ensemble des bâtiments affectés 
à une activité économique qui ne soit pas une activité 
de service. La définition proposée s’inspire des défini-
tions du CWATUPE des zones destinées aux activités 
économiques (zone d’activité économique mixte, zone 
d’activité économique industrielle, zone d’activité éco-
nomique spécifique) en ne conservant que les activités 
visées qui sont pertinentes dans le cadre d’une approche 
énergétique.

7. La notion de rénovation importante est modifiée 
pour répondre au prescrit de la directive. Il est fait choix 
de retenir comme critère de la rénovation importante 
l’ampleur quantitative des travaux plutôt que leur coût 
financier. 

La définition est également adaptée de telle manière 
que soit considérée comme une rénovation impor-
tante toute modification de l’enveloppe dont l’ampleur 
excède 25 % de l’enveloppe préexistante du bâtiment. 
Aujourd’hui, l’extension qui augmente de 25% la sur-
face de l’enveloppe est en effet considérée comme une 
rénovation simple. Le changement de statut de ces tra-
vaux ne modifiera pas les exigences qui leur sont appli-
cables mais bien la procédure PEB à suivre. 

Le seuil de 25 % est apprécié tenant compte de l’en-
semble des modifications apportées à l’enveloppe qu’il 
s’agisse de rénovation au sens strict, de démolition ou 
d’extension.

La directive 2010/31 ne permet pas de définir la réno-
vation importante en considération de l’existence ou non 
d’un impact considérable des travaux sur la performance 
énergétique. L’impact considérable est par contre utilisé 
pour déterminer les exigences applicables. 

8. La notion de changement de destination est insérée 
dans le décret. Les hypothèses de changement de desti-
nation soumises à exigences seront comme aujourd’hui 
définies dans les arrêtés d’exécution, à savoir :

— �le passage d’une unité non chauffés à une unité 
chauffée;

116

ANNEXE 9

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif à la performance énergétique des bâtiments



117

— �le changement de destination d’une unité industrielle, 
chauffée ou non, vers toute autre destination. En 
effet, dans cette seconde hypothèse, cela permet de 
fixer des exigences à des unités industrielles deve-
nant des commerces, par exemple (le texte actuel ne 
visait que l’acquisition des destinations «  résiden-
tiel », « bureau » ou « école »). 

9. La notion de « système » est insérée pour assurer la 
transposition de la directive 2010/31/UE. La définition 
proposée est identique à celle de la directive à la diffé-
rence que, dans le texte proposé, il n’est pas précisé que 
le système doit être inséré dans un bâtiment.

Mais, à ce stade, les exigences ne concernent que l’in-
tégration énergétique du système dans l’unité. L’habili-
tation faite au Gouvernement à l’article 12 permettra en 
outre d’imposer, à terme, des exigences pour des sys-
tèmes externes à des bâtiments. On pense notamment 
aux piscines non couvertes.

10. Des définitions contenues dans le décret du 19 
avril 2007 sont supprimées car elles apparaissent moins 
comme la définition d’un concept que comme l’exposé 
d’éléments procéduraux ou de fond qui trouvent mieux 
leur place dans le corps du texte. Il s’agit des éléments 
suivants (numérotation du décret de 2007) : 

8° 	 exigences PEB;
9° 	� étude de faisabilité technique, environnementale et 

économique;
10° 	engagement PEB;
11° 	déclaration PEB initiale;
12° 	déclaration PEB finale;
13° 	certificat PEB.

TITRE II - MÉTHODE DE CALCUL DE 
LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE  

DES BÂTIMENTS

1. La directive 2010/31/UE impose de modifier le sys-
tème actuel de certification des bâtiments publics en vue 
de l’affichage. Le commentaire de l’article 35 du présent 
projet expose précisément la situation à cet égard. 

Il n’apparaît cependant pas souhaitable d’entière-
ment modifier le système de certification des bâtiments 
publics. 

En conséquence, le texte en projet propose d’élargir 
les éléments dont il peut être tenu compte pour déter-
miner les indicateurs numériques de la PEB (valeurs de 
référence) de telle manière que les bâtiments publics 
puissent continuer à être certifiés sur la base d’un relevé 
des consommations. 

En effet, jusqu’à présent, les indicateurs numériques 
de la PEB ne pouvaient tenir compte que, de l’isolation, 
des caractéristiques techniques et des caractéristiques 
des installations, de la conception et de l’implantation, 
eu égard aux paramètres climatiques, à l’exposition 
solaire et à l’incidence des structures avoisinantes, de 
l’autoproduction d’énergie et d’autres facteurs, y com-
pris le climat intérieur, qui influencent la demande 

d’énergie (article 237/1, 5°). Ainsi, il n’était pas possible 
de déterminer des valeurs de référence sur la base de 
relevés de consommation d’énergie.

Le maintien des textes en l’état imposerait que la cer-
tification des bâtiments publics ne se fasse donc plus sur 
la base de la consommation d’énergie mais sur la base 
d’un descriptif critique du bâtiment, ce qui représente un 
travail beaucoup plus considérable.  

2. L’article 4 consacre le concept d’« unité PEB », et 
l’article 5 renvoie à une annexe 1 qui s’inspire du contenu 
de l’annexe 1, points 1 à 4, de la directive 2010/31/UE. 

3. L’article 6 est une réécriture de l’article 237/6 qui 
tient compte de la consécration par le projet de décret de 
l’imposition d’exigences pour les rénovations simples, 
les changements de destination et les systèmes.

4. L’article 7 insère dans le décret les grands prin-
cipes de l’arrêté du 17 février 2011 relatif à la méthode 
de calcul alternative des concepts ou technologies qui 
ne sont pas pris en compte par la méthode de calcul, à 
savoir :

— �le principe d’une autorisation préalable nécessaire au 
recours à une méthode alternative;

— �la possibilité d’autoriser le recours à une méthode 
alternative pour l’utilisation d’un concept construc-
tif ou d’une technologie particuliers. L’autorisation 
obtenue peut être utilisée par toute personne inté-
ressée à la condition qu’elle respecte les conditions 
d’utilisation définies dans l’autorisation;

— �la possibilité d’autoriser le recours à une méthode 
alternative pour la réalisation d’un bâtiment qui a 
recours à plusieurs concepts et technologies non pris 
en compte dans la méthode de calcul. 

L’exigence d’un ATG-E pour qu’un concept construc-
tif ou une technologie puisse être autorisée n’est pas 
reprise, la pratique démontrant que certain concepts ou 
technologies ne sont pas susceptibles de recevoir un 
ATG-E mais ont un intérêt pour la performance éner-
gétique du bâtiment. Il est donc intéressant de pouvoir 
les prendre en considération par une méthode alternative 
de calcul. 

TITRE III - EXIGENCES DE PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS

Chapitre I - Champ d’application

1. L’article 9 définit les hypothèses dans lesquelles des 
exigences sont applicables. 

La disposition intègre l’obligation faite par la directive 
2010/31/UE de fixer des exigences pour les systèmes. 

Elle renforce l’ancrage décrétal des exigences rela-
tives aux rénovations simples et aux changements de 
destination, jusqu’ici principalement consacrées par 
l’arrêté du 17 avril 2008.

2. L’article 10 précise les exceptions à l’obligation de 
respect des exigences. 
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Alors que la directive 2002/91/CE établissait des 
exceptions générales à l’ensemble des obligations 
qu’elle établissait, la directive 2010/31/UE donne la 
possibilité aux États membres de prévoir des exceptions 
différentes à l’obligation de respecter les exigences et à 
l’obligation de certification. 

Il est proposé de faire usage de cette faculté.

Pour l’application des exigences, une exception propo-
sée par la directive n’est pas retenue et est donc soumise 
à des exigences. Il s’agit « des bâtiments résidentiels utili-
sés ou destinés à être utilisés soit moins de 4 mois par an, 
soit pour une durée d’utilisation annuelle limitée et dont la 
consommation énergétique prévue est inférieure de 25 % 
à celle qui résulterait d’une utilisation toute l’année ». La 
praticabilité du contrôle du respect de cette condition avant 
même la réalisation des travaux et les risques de fraude 
s’avèrent trop importants. En effet, celle-ci est liée à l’uti-
lisation du bâtiment résidentiel et non à sa conception et, 
conceptuellement, rien ne distingue forcément un bâtiment 
peu utilisé d’un bâtiment utilisé normalement. Au surplus, 
à admettre que le demandeur de permis soit de bonne foi, 
rien ne garantit que le bien ne sera pas revendu à un tiers 
qui pourra, lui, décider d’un autre usage du bâtiment. Enfin, 
la directive 2002/91/CE prévoyait la même exception et n’a 
pas fait l’objet de transposition par le décret du 19 avril 
2007 au vu des mêmes difficultés de praticabilité. 

La première exception ne s’applique qu’aux cultes 
reconnus par l’état Fédéral, à savoir catholique romain, 
protestant, anglican, israélite, orthodoxe et musulman. 
Les deux éléments à savoir « servant de lieu de culte » 
et « utilisés pour des activités religieuses » sont à consi-
dérer cumulativement.  Par exemple, dans complexe 
regroupant un espace utilisé pour les activités religieuses 
et des espaces autres (bibliothèque, classes,..), seul le 
lieu où sont effectuées les activités religieuses entre 
dans le champ de cette exception même si l’ensemble du 
complexe pourrait être qualifié de lieu de culte.

En ce qui concerne la troisième exception, les termes 
« faibles consommateurs d’énergie dans des conditions 
normales d’exploitation » se rapportent aux unités indus-
trielles, aux ateliers et aux unités agricoles non résiden-
tielles comme le prévoit le décret du 19 avril 2007, dans 
le droit fil de la directive 2002/91/CE laquelle est iden-
tique sur ce point à la directive 2010/31/UE. 

Une remarque s’avère nécessaire en ce qui concerne 
l’exception décrétale actuelle relative aux accords 
de branche en matière de performance énergétique. 
Contrairement au prescrit de la directive 2002/91/CE, 
qui limitait l’exception aux bâtiments agricoles non rési-
dentiels, l’article 237/2, 6° vise aujourd’hui, de manière 
plus large, tous les bâtiments existants non résidentiels. 
Comme la directive précédente, l’article 4.2, c) de la 
directive 2010/31/UE limite l’exception aux bâtiments 
agricoles. Il est dès lors proposé, dans le présent projet, 
d’ajuster l’exception pour être fidèle à la directive.

Chapitre II - Détermination des exigences mini-
males de performance énergétique

1. L’article 11 encadre la détermination des exigences 
par le Gouvernement, tenant compte des paramètres 

obligatoires (comme le niveau optimal en fonction des 
coûts tel que défini par la directive 2010/31/UE) et 
facultatifs selon la directive. 

2. L’article 12 précise l’objet des exigences selon les 
hypothèses envisagées à l’article 9. Ce faisant, une dis-
tinction est à opérer entre :

— �d’une part, les exigences de la directive relatives aux 
éléments de l’enveloppe qui ont un impact consi-
dérable sur la PEB et qui se voient appliquer des 
exigences quelle que soit l’ampleur de l’impact éner-
gétique de la modification qui y est apportée;

— �d’autre part, les exigences applicables aux éléments 
d’enveloppe qui, s’ils n’ont pas en soi un impact 
considérable sur la PEB, subissent des travaux qui 
ont, eux, une influence sur la PEB. Dans ce cas, le 
projet conserve la politique actuelle qui applique, à 
ces travaux, des exigences. Un exemple de tels tra-
vaux est le remplacement d’une fenêtre. En soi, la 
fenêtre, prise isolément, n’est pas un élément impor-
tant de l’enveloppe. Mais, le remplacement de la 
fenêtre est de nature à influencer la performance 
énergétique de l’élément. Des exigences sont donc 
imposées à ce changement. Il est souligné que des 
exigences sont imposées dans de telles hypothèses en 
Région wallonne de longue date. 

Dans les deux cas, les exigences doivent être techni-
quement, fonctionnellement et économiquement réali-
sables. 

Le Gouvernement est habilité à définir les modali-
tés d’application dont, notamment, la détermination de 
l’« impact considérable » et à fixer des exigences ayant 
d’autres objets que ceux identifiés par le projet de décret. 

Chapitre III – Documents procéduraux relatifs 
 aux exigences 

1. Dans le décret du 19 avril 2007, seule l’étude de 
faisabilité voit son contenu minimal précisé par le 
décret. Les autres documents procéduraux relatifs aux 
exigences (engagement, déclaration initiale et finale) ne 
font l’objet que d’une définition. Leur contenu minimal 
a été défini dans les arrêtés d’exécution.

Le projet supprime ces définitions et précise, dans les 
articles 14 à 18 du décret, le contenu minimal de tous 
les documents procéduraux. Une habilitation est donnée 
au Gouvernement de compléter ce contenu minimal. De 
même, le Gouvernement est habilité à différencier la 
forme de l’étude de faisabilité en fonction de la taille 
ou de la destination du bâtiment pour lequel elle est réa-
lisée.

2. Sous le chapitre V du présent titre, il est expliqué 
les raisons pour lesquelles le projet propose d’anticiper 
la déclaration initiale au moment de l’introduction de la 
demande de permis, moment où, à l’heure actuelle, doit 
être déposé un engagement PEB. 

Cette modification implique, pour simplifier les pro-
cédures, que l’engagement PEB et la déclaration initiale 
soient fusionnés de telle manière qu’à la demande de 
permis, un seul document PEB doive être produit. A des 
fins de simplification pour les professionnels du secteur, 
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le contenu et la forme de cette déclaration initiale seront 
adaptés afin de mieux tenir compte des éléments déjà 
déterminés à ce stade du projet.  

3. Le projet consacre la procédure de déclaration sim-
plifiée aujourd’hui organisée par l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 17 avril 2008 déterminant la méthode 
de calcul et les exigences, les agréments et les sanctions 
applicables en matière de PEB et de climat intérieur des 
bâtiments. La déclaration simplifiée concerne les tra-
vaux de rénovation simple et les changements de des-
tination. 

4. Le projet consacre aussi un mécanisme nouveau : la 
déclaration provisoire. 

Ce mécanisme est utilisé en cas de vente d’un bien 
alors qu’une procédure PEB est en cours. 

En pareille hypothèse, le responsable PEB doit établir 
une déclaration PEB provisoire qui a pour objectif de 
faire un cliché de l’état énergétique du bien au moment 
où il est vendu et d’informer l’acquéreur sur les travaux 
qui restent à accomplir pour que les exigences soient 
respectées. 

Cette déclaration PEB provisoire doit être jointe à 
l’acte de vente et la volonté de changement de déclarant 
PEB notifiée à l’administration pour que le changement 
de déclarant PEB s’opère.

Par exception à ce principe, dans un souci de simpli-
fication administrative, si, lors de l’établissement de la 
déclaration PEB provisoire, le logiciel détecte que tous 
les éléments nécessaires à l’établissement d’un certificat 
PEB sont déjà présents dans le bâtiment, la déclaration 
PEB provisoire est automatiquement commuée en décla-
ration PEB finale. Un certificat PEB est alors généré.

Les éléments nécessaires à l’établissement d’une 
déclaration PEB finale sont ceux qui rendent obliga-
toires la certification du bâtiment existant. Ainsi, lorsque 
la vente du bâtiment est soumise à certification, la procé-
dure génère automatiquement ce certificat.

Dans l’hypothèse où la déclaration provisoire est 
commuée en déclaration finale, la qualité de déclarant 
n’est pas transmise à l’acquéreur puisque la procédure 
PEB est terminée par la déclaration finale. L’acquéreur 
conserve cependant la faculté d’améliorer encore la 
performance énergétique de son bâtiment en réalisant 
des travaux complémentaires. Il peut alors désigner un 
responsable PEB qui peut réaliser une nouvelle déclara-
tion finale qui prend en compte ces améliorations. Cette 
seconde déclaration finale doit cependant être établie 
dans les délais ordinaires d’établissement des déclara-
tions finales, à savoir dans les 12 mois de l’occupation 
du bien ou de l’achèvement du chantier et au plus tard au 
terme du délai de validité du permis. 

Le fonctionnement procédural du mécanisme est 
consacré à l’article 28 du projet. 

5. Dans les procédures PEB, l’enregistrement des 
données sur les bases de données de la Région revêt 
une importance particulière. C’est le principal moyen 
de contrôle dont disposent les autorités compétentes. Le 
projet consacre, dans le décret, le statut de ces bases de 
données et l’obligation d’utiliser les formulaires et, pour 

la majorité des documents, les procédures informatiques 
ad hoc.

À cet égard, le Gouvernement est habilité à déterminer 
la forme et les modalités d’application des documents 
PEB, ce qui ouvre la voie à une future dématérialisation 
des procédures PEB (qu’il s’agisse des documents PEB 
qui doivent être complétés et imprimés à l’aide du logi-
ciel PEB, ou qu’il s’agisse des simples formulaires mis 
à disposition par l’administration et complétés manuel-
lement).

Chapitre IV – Déclarant PEB, architecte,  
responsable PEB et auteur de l’étude de faisabilité 

technique, environnementale et économique

1. L’article 19 clarifie l’identification du déclarant 
PEB. 

Pour faire face aux difficultés particulières liées à la 
promotion immobilière, il est proposé que, lorsque les 
travaux sont soumis à permis (ce qui est le cas de l’im-
mense majorité des promotions immobilières), le décla-
rant PEB soit le demandeur de permis. 

Dans les hypothèses de travaux non soumis à permis, 
la référence au maître d’ouvrage est conservée car elle 
semble la plus adaptée.

2. L’article 20 définit le profil du responsable PEB et 
ses missions. 

Dans un souci de qualité des services proposés aux 
particuliers, l’exercice de la fonction de responsable 
PEB est réservé aux personnes agréées. 

La possibilité pour les architectes d’être responsable 
PEB de leur propre projet pose difficulté dans la mesure 
où :

— �les architectes n’ont pas tous les compétences 
requises pour exercer la mission;

— �ils ne doivent suivre aucune formation pour utiliser 
les outils, pourtant spécifiques, que nécessitent la 
fonction;

— �ils ne sont pas susceptibles de subir les mêmes sanc-
tions que les responsables agréés en cas de manque-
ment à leurs obligations et rien ne peut être fait pour 
les contraindre à suivre une formation ou à recourir 
aux services d’un responsable agréé. 

Une disposition transitoire est cependant intégrée au 
projet pour permettre aux architectes de poursuivre une 
activité de responsable PEB sans agrément pendant une 
durée limitée, le temps pour eux, d’obtenir le nouvel 
agrément requis. Lorsque ces mêmes architectes ont 
déjà correctement exercé une mission de responsable 
PEB pour leurs propres projets au sens du décret du 19 
avril 2007, ils ont la possibilité d’obtenir ledit agrément 
directement en réussissant l’examen et donc sans obli-
gation de suivre la formation. Un dispositif similaire 
sera proposé pour les responsables PEB agréés au sens 
de l’AGW du 17 avril 2008. Celui-ci sera réglé lors de 
l’adoption des arrêtés d’exécution du présent texte.

L’agrément obligatoire des responsables PEB trouve 
son fondement dans l’article 20.3 de la directive 
2010/31/UE qui impose aux États membres de veiller 
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«  à ce que des conseils et des formations soient mis à 
la disposition des personnes responsables de la mise en 
œuvre de la présente directive ». 

3. La mission du responsable PEB est aussi revue pour 
la distinguer plus nettement de celle de l’architecte. 

Le décret du 19 avril 2007 partage, entre l’architecte 
et le responsable PEB, les obligations de conception et 
de contrôle des travaux, ce qui peut poser des difficultés 
pour identifier les responsabilités de chacun des interve-
nants en cas de litige. 

Le projet laisse à l’architecte la responsabilité de la 
conception et du contrôle des travaux et confie au res-
ponsable PEB un rôle d’assistance de l’architecte dans 
sa mission de conception, de réalisation des documents 
PEB et de certification de mesures mises en œuvre et du 
calcul de la performance énergétique du bâtiment. 

4. Il est expliqué, sous le chapitre V du présent titre, 
que, pour transposer adéquatement la directive 2010/31/
UE, la réalisation d’une étude de faisabilité doit être 
imposée, dorénavant, pour la construction de tout bâti-
ment neuf. 

Dans une optique de simplification administrative, 
concernant les petits bâtiments neufs et notamment des 
bâtiments résidentiels unifamiliaux, le projet autorise les 
responsables PEB à réaliser les études de faisabilité des 
bâtiments pour lesquels ils assument la mission de res-
ponsable, même s’ils ne sont pas agréés en tant qu’au-
teur d’étude de faisabilité. 

5. Un article est inséré pour préciser la mission de l’ar-
chitecte au regard de la PEB. Cette disposition se veut un 
rappel des principes dégagés par la doctrine et la juris-
prudence relatifs aux obligations générales imposées à 
l’architecte par la loi du 20 février 1939 sur la protec-
tion du titre et de la profession d’architecte. L’archi-
tecte doit concevoir un projet qui respecte les exigences 
PEB. Au besoin, il demande l’aide du responsable PEB 
qui assume alors la responsabilité du conseil prodigué. 
Dans le cadre du chantier, comme de droit commun, il 
contrôle la réalisation des travaux, ce qui implique qu’il 
ne peut pas être rendu responsable, systématiquement, 
de toute mauvaise exécution. 

Chapitre V - Procédures PEB

1. Ce chapitre contient deux sections. La première 
concerne les actes et travaux soumis à permis, et la 
seconde, les actes et travaux non soumis à permis. 

La première section est divisée en quatre sous-sec-
tions : 

— construction de bâtiment;
— travaux de rénovation importante; 
— �travaux de rénovation simple ou changement de des-

tination;
— vente en cours de procédure.

2. Lorsque les travaux sont soumis à permis, les pre-
miers documents de la procédure PEB sont joints à la 
demande de permis. 

L’étude de faisabilité technique, environnementale et 
économique est désormais obligatoire pour toute nou-
velle construction, conformément au prescrit de la direc-
tive 2010/31/UE. 

Il est proposé que la déclaration PEB initiale soit 
jointe en annexe à la demande de permis pour les rai-
sons suivantes : 

— �il convient de favoriser la prise en considération 
des aspects énergétiques le plus en amont possible 
du processus de construction ou de transformation. 
Les considérations énergétiques doivent influencer la 
conception même de l’ouvrage;

— �la directive 2010/31/UE impose désormais la démons-
tration de la prise en considération des résultats de 
l’étude de faisabilité technique, environnementale et 
économique dans la conception du bâtiment. Cette 
démonstration apparaîtra dès la déclaration PEB ini-
tiale qui doit donc être anticipée au moment du dépôt 
de la demande de permis pour que la démonstration 
soit convaincante. 

Comme expliqué dans le commentaire du chapitre III 
du présent titre, vu cette anticipation de la déclaration 
initiale, le projet intègre l’engagement PEB à la décla-
ration initiale pour simplifier la procédure. De même, 
compte tenu du fait que tous les choix technologiques 
peuvent ne pas encore être opérés au stade de la demande 
de permis, il est prévu que la forme de cette déclaration 
initiale soit revue.  Son contenu sera également allégé 
par rapport au contenu actuel. 

3. Le projet règle aussi la question du traitement pro-
cédural des dérogations aux exigences PEB. Lorsqu’un 
demandeur de permis estime pouvoir bénéficier d’une 
exception, il doit le justifier dans sa demande. 

4. Le projet donne une base décrétale aux déclara-
tions simplifiées utilisées pour les travaux de rénovation 
simple et les changements de destination. 

5. De manière générale, les procédures déchargent les 
autorités communales d’obligations qu’il leur était sou-
vent difficile de satisfaire en les plaçant sous la seule 
responsabilité de l’administration régionale. Cependant, 
les communes qui le souhaitent gardent la possibilité de 
s’investir dans l’application de la réglementation et les 
agents peuvent demander à être désignés pour effectuer 
les contrôles. Le projet apporte ainsi une importante sim-
plification du rôle des communes tout en permettant une 
plus grande efficacité des contrôles grâce à une meil-
leure combinaison des ressources des différents niveaux 
de pouvoir. L’identification claire des communes effec-
tuant des contrôles permettra à la DG04 de se concentrer 
sur les autres tout en gardant un rôle de superviseur.

6. Le statut des banques de données de l’administra-
tion et les obligations de notification informatique des 
documents sont consacrés par le projet. 

7. Quant à la déclaration PEB finale, l’identification 
du moment de sa réalisation a posé des difficultés. En 
effet, la date de la première occupation n’est connue 
des autorités que lorsqu’il y a des domiciliations dans 
le bâtiment. Quant à la réception provisoire, elle n’est 
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pas portée à la connaissance des autorités puisqu’elle ne 
concerne que les parties aux contrats d’entreprise. Elle 
ne signifie pas non plus forcément que le bâtiment est 
« énergétiquement terminé » et peut faire l’objet d’une 
déclaration finale. La portée de la réception provisoire 
dépend de l’objet du contrat d’entreprise. 

En conséquence, le projet simplifie le texte pour s’en 
référer, lorsque cela est possible à des évènements dont 
les autorités sont susceptibles d’avoir connaissance 
indépendamment de toute communication du déclarant 
ou du responsable PEB, ce qui leur permettra d’exercer 
leur pouvoir de contrôle. Ainsi, la déclaration finale doit 
être produite au plus tard au terme du délai de validité 
du permis. Pour les permis dont l’exécution est autorisée 
par phase, une déclaration finale devra donc être établie 
au plus tard au terme du délai de validité du permis pour 
chacune des phases. 

8. L’article 28 clarifie les possibilités de changement 
de déclarant PEB et donc de transmission des obligations 
PEB (respect des exigences et des procédures PEB). 

Le principe de la déclaration provisoire a été exposé 
dans le commentaire du chapitre III du présent titre. 

9. L’article 29 habilite le Gouvernement à définir les 
modalités d’applications lorsque des actes et travaux (en 
ce compris relatifs à des systèmes) soumis à exigences 
ne sont pas soumis à permis.

TITRE IV - CERTIFICATS DE PERFOR-
MANCE ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS 

(PEB)

Chapitre I – Principes généraux

1.  L’article 30 adapte le contenu des certificats à la 
directive 2010/31/UE. Il distingue le contenu rendu obli-
gatoire par la directive du contenu que la directive laisse 
à l’appréciation des États. 

En ce qui concerne le logement social, et notamment 
celui faisant l’objet du cadastre, le Gouvernement est 
habilité à définir une méthode de certification alterna-
tive.

2. L’article 31 donne une base décrétale aux rapports 
partiels des installations communes des copropriétés qui 
sont jusqu’ici consacrés uniquement dans l’arrêté du 
gouvernement du 3 décembre 2009 relatif à la certifica-
tion des bâtiments résidentiels existants et uniquement 
en ce qui concerne les immeubles à appartements.

Le texte proposé généralise le mécanisme à toutes les 
copropriétés, tenant compte qu’aujourd’hui, la certifica-
tion ne concerne plus seulement les bâtiments résiden-
tiels. 

Pour le surplus, les dispositions de l’article 237/28, 
§3 sont adaptées aux points 6 et 7 de l’article 11 de la 
directive 2010/31/UE. 

3. Le statut des banques de données de l’administra-
tion et les obligations de notification informatique des 
documents sont consacrés par l’article 32. 

Chapitre II - Obligations de disposer  
d’un certificat PEB

1. L’article 33 consacre une nouvelle mission du res-
ponsable PEB : établir le certificat PEB à l’issue de la 
procédure PEB relative à la construction d’un bien. 

Le certificat sera automatiquement généré sur la base 
de la déclaration PEB finale. Le responsable PEB est 
chargé d’enregistrer le certificat PEB dans la base de 
données de l’administration et de remettre le certificat 
au déclarant PEB. 

2. L’article 34 recentre l’obligation de certification 
dans le cadre d’opérations immobilières sur les contrats 
visés par la directive, à savoir la vente et la location. 

Le décret du 19 avril 2007 avait visé beaucoup d’autres 
opérations juridiques. Il est apparu, dans la pratique, que 
les autres opérations visées représentaient, quantitative-
ment parlant, peu de contrats et que l’exigence de certifi-
cat PEB apparaissait peu justifiée dans beaucoup de cas. 

Le projet concentre donc l’obligation de certification 
sur l’essentiel des opérations immobilières où elle est 
susceptible d’apporter une information utile à l’acqué-
reur des droits.

3. Par ailleurs, tenant compte de la directive 2010/31/
UE, l’obligation de certification est anticipée avant la 
mise en vente ou en location et il est imposé que l’indi-
cateur de PEB soit mentionné dans toutes les publicités 
relatives au bien. 

4. Dans les conventions, le projet impose la mention 
de la communication du certificat PEB à l’acquéreur ou 
au locataire, plutôt que celle de l’existence du certificat. 

5. Le projet prévoit également que lorsqu’un bien est 
acquis pour être démoli celui-ci puisse être dispensé de 
certificat si la convention précise que le bien est acquis 
à cette fin et que le récipissé du dépôt de la demande de 
permis de démolition y est joint.

6. L’article 35 est consacré à la certification des bâti-
ments occupés par les autorités publiques. La disposition 
s’adapte aux termes utilisés par la directive 2010/31/UE, 
concernant les personnes concernées par cette obligation 
et l’accessibilité au public des lieux. 

Ainsi, il est proposé de renoncer au concept d’« équi-
pement communautaire et de service public » qui reçoit, 
en droit de l’aménagement du territoire, une acception 
très large qui ne correspond pas à la philosophie de la 
directive qui a une approche plus restrictive des titu-
laires de l’obligation, en considération, notamment du 
rôle d’exemple qui leur est en assigné. 

Concernant l’accessibilité au public, le texte de la 
directive 2010/31/UE prévoit clairement que la certifica-
tion ne doit avoir lieu que lorsque la superficie fréquem-
ment visitée par le public est de 500 ou 250 m². Ainsi, 
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un bâtiment de 500 m² occupé par une autorité publique 
dont seuls 50 m² sont fréquemment visités par le public 
ne doit donc pas être certifié. Le texte en projet applique 
ce même principe, ce qui constitue une simplification 
importante par rapport à la situation actuelle. 

Le projet anticipe le fait que l’obligation d’affichage 
concernera les bâtiments de 250 m² dès 2015 et impose 
de suite l’affichage du certificat PEB dans tous les bâti-
ments de 500 m². 

Quant à la nature du certificat à réaliser en vue de 
l’affichage, à l’heure actuelle, l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 24 novembre 2011 relatif à la certification des 
bâtiments publics organise une certification ad hoc sur la 
base d’un relevé des consommations. 

Un tel système ne satisfait cependant pas aux exi-
gences de la directive 2010/31/UE. 

Ceci résulte de la combinaison des dispositions sui-
vantes de la directive : 

— �l’article 11.1 impose aux états d’établir un système 
de certification. Il n’est pas fait mention de plusieurs 
systèmes de certification possibles;

— �l’article 11.1 à 4 définit le contenu minimal du certifi-
cat, sans distinguer ce contenu selon que le certificat 
est établi pour une autorité publique en vue de l’affi-
chage ou pour un autre usage;

— �l’article 12.1 impose la délivrance d’un certificat pour 
« tous les bâtiments dont une superficie utile totale de 
plus de 500 m² est occupée par une autorité publique 
et fréquemment visitée par le public »;

— �l’article 13 impose l’affichage, par l’autorité publique 
du certificat établi en vertu de l’article12.1. L’article 
13.3 précise que l’autorité n’est pas tenue d’afficher 
les recommandations qui font partie du contenu obli-
gatoire du certificat. À contrario, on peut déduire de 
la disposition que l’autorité est tenue d’afficher le 
reste du contenu obligatoire du certificat, soit princi-
palement la performance énergétique du bâtiment et 
les valeurs de référence qui permettent l’évaluation 
de la performance énergétique du bâtiment.

Le système actuel devrait donc être revu pour que le 
certificat à afficher ne soit pas un certificat spécifique, 
mais, comme expliqué en commentaire de l’article 3, il 
n’apparaît pas souhaitable non plus d’entièrement modi-
fier le système de certification des bâtiments publics. 

En conséquence, le texte en projet propose d’élargir 
les éléments dont il peut être tenu compte pour déter-
miner les indicateurs numériques de la PEB (valeurs de 
référence) de telle manière que les bâtiments publics 
puissent continuer à être certifiés sur la base d’un relevé 
des consommations. 

Il faut encore préciser que, si les recommandations ne 
doivent pas être affichées par l’autorité publique, elles 
doivent tout de même être formalisées dans le certificat 
puisqu’elles font partie du contenu imposé par la direc-
tive. 

Enfin, l’article 35 transpose également l’article 13.2 
de la directive, qui requiert l’affichage du certificat 
pour les bâtiments dont une surface de plus de 500 m² 
est fréquemment visitée par le public. Il n’y a donc ici 

pas de critère lié à la qualité de l’occupant. Par contre, 
dans ce cas-ci, contrairement aux bâtiments occupés 
par les autorités publiques, l’obligation d’affichage ne 
s’applique que si un certificat a été (ou a dû être) délivré, 
c’est-à-dire dans les cas suivants  : construction, vente 
ou location. Contrairement à l’hypothèse des bâtiments 
publics, le seuil de 500 m² ne doit pas, à terme, être 
abaissé à 250 m².

7. L’article 36 consacre les exceptions à l’obligation de 
détenir un certificat en considération des caractéristiques 
particulières de certains bâtiments. A la différence des 
exceptions consacrées pour les exigences, l’exception 
relative aux biens classés ou faisant l’objet de mesures 
de protection n’est pas reprise ici car elle apparaît sans 
fondement. En effet, l’exception n’est possible, selon les 
termes de la directive, que «dans la mesure où l’appli-
cation de certaines exigences minimales en matière de 
performances énergétiques modifierait leur caractère ou 
leur apparence de manière inacceptable  », ce qui, par 
définition, est étranger à la certification. 

Chapitre III – Statuts et missions  
des certificateurs PEB

Les articles 38 et 39 intègrent, dans le décret, les mis-
sions principales des certificateurs, jusqu’ici contenues 
dans les arrêtés d’exécution seulement : 

— utilisation des outils ad hoc;
— indépendance dans l’exercice de la mission.

TITRE V - AGRÉMENTS

Un nouveau titre est inséré relatif aux agréments. En 
effet, les acteurs professionnels de la PEB doivent être 
agréés.

Aujourd’hui, les procédures d’agrément sont organi-
sées par les arrêtés d’exécution uniquement. Elles ne 
sont pas toutes identiques, sans que ces différences ne 
reposent forcément sur des justifications objectives. 

De plus, certaines ont été élaborées avant l’entrée en 
vigueur du décret du 10 décembre 2009 visant à trans-
poser la Directive 2006/123/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services 
dans le marché intérieur et ne répondent donc pas au 
prescrit de ce décret. 

L’objectif du projet est de constituer un tronc commun 
à toutes les procédures d’agrément qui soit conforme 
au décret du 10 décembre 2009 visant à transposer la 
Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans 
le marché intérieur.

Chapitre I – Conditions d’agrément

Les dispositions définissent les conditions minimales 
d’agrément des différents acteurs professionnels de la 
PEB et, pour le surplus, habilite le Gouvernement à défi-
nir d’autres conditions d’agrément.
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Chapitre II – Procédure d’agrément

1. Les articles 43 à 45 précisent les caractéristiques 
essentielles des procédures d’agrément que le Gouver-
nement est autorisé à mettre en place : 

— �demande sur des formulaires ad hoc établis par l’ad-
ministration;

— �accusé de réception dans les dix jours de la réception 
de la demande;

— �décision dans les 40 jours de l’accusé de réception 
ou du complément de dossier si le dossier initial était 
incomplet.

Ces éléments sont conformes au décret du 10 décembre 
2009 visant à transposer la Directive 2006/123/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 
relative aux services dans le marché intérieur. 

Il est cependant précisé que le législateur dispose 
d’une marge de manœuvre consacrée par la directive 
concernant les points suivants : 

— �délais de traitement des demandes : la directive pré-
voit seulement à l’article 13.3 que la demande doit 
être traitée «  dans les plus brefs délais et, en tout 
état de cause, dans undélai raisonnable fixé et rendu 
public à l’avance »;

— �décision tacite en cas de silence de l’autorité : l’article 
13.4. de la directive prévoit que « un régime différent 
peut être prévu lorsque cela est justifié par une raison 
impérieuse d’intérêt général, y compris l’intérêt légi-
time d’une tierce partie ». 

2. Les agréments seront désormais accordés pour 
une durée indéterminée conformément au décret du 
10 décembre 2009 visant à transposer la Directive 
2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 
12 décembre 2006 relative aux services dans le marché 
intérieur. 

Les personnes agréées se voient obligées de notifier 
à l’administration tout changement de leur situation qui 
a un impact sur les conditions d’agrément et, indépen-
damment même de cette notification, l’agrément devient 
automatiquement caduc lorsque la personne ne remplit 
plus les conditions d’agrément. 

3. L’habilitation faite au Gouvernement de déterminer 
les procédures d’agrément comprend le pouvoir d’ins-
taurer un droit de dossier à payer par les personnes sol-
licitant leur agrément. Ce dernier sera affecté à des fins 
de contrôles.

Chapitre III - Formation par des centres agréés 

1. Lorsque l’agrément est conditionné par le suivi et/
ou, la réussite d’une formation, celle-ci est organisée par 
des centres agréés. 

Ce principe est déjà consacré, au coup par coup, par 
les arrêtés d’exécution. Il est proposé de le formaliser et 
de le généraliser dans le décret.

2. Comme pour les acteurs professionnels de la PEB, 
les grandes lignes des procédures d’agrément des centres 
sont coulées dans le décret par le projet et se conforment 
au décret du 10 décembre 2009 visant à transposer la 

Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans 
le marché intérieur.

Il est cependant précisé que le législateur dispose 
d’une marge de manœuvre consacrée par la directive 
concernant les points suivants : 

— �délais de traitement des demandes : la directive pré-
voit seulement à l’article 13.3 que la demande doit 
être traitée «  dans les plus brefs délais et, en tout 
état de cause, dans un délai raisonnable fixé et rendu 
public à l’avance »;

— �décision tacite en cas de silence de l’autorité : l’article 
13.4. de la directive prévoit que « un régime différent 
peut être prévu lorsque cela est justifié par une raison 
impérieuse d’intérêt général, y compris l’intérêt légi-
time d’une tierce partie ». 

3. L’habilitation faite au Gouvernement de déterminer 
les procédures d’agrément comprend le pouvoir d’ins-
taurer un droit de dossier à payer par les centres sollici-
tant leur agrément. Ce dernier sera affecté à des fins de 
contrôles.

Chapitre IV – Système de contrôle indépendant  
et mesures de surveillance administrative 

1. L’article 50 consacre, dans le décret, l’obligation de 
formation permanente déjà applicable à certains acteurs 
de la PEB. Elle la généralise en en ciblant l’objet. Pour 
le surplus, la disposition habilite le Gouvernement à 
organiser cette formation permanente. 

2. L’article 51 consacre, lui aussi dans le décret, les 
pouvoirs de contrôle de l’administration, sur les études 
de faisabilité technique, environnementale et écono-
mique, les déclarations initiales, les déclarations simpli-
fiées, les déclarations provisoires, les déclarations finales 
et les certificats PEB. Il encadre les moyens d’action de 
l’administration. 

3. L’article 52 transpose l’article 18 de la directive 
2010/31/UE qui exige une quantité minimale de contrôle 
des certificats PEB et des rapports d’inspection. 

Il est proposé de généraliser cette obligation de 
contrôle minimal à tous les documents établis dans le 
cadre du présent décret. Le Gouvernement déterminera 
le pourcentage de contrôle qui sera jugé significatif. 

Vu l’ampleur de la tâche, une habilitation est donnée 
au Gouvernement de recourir à l’aide de prestataires 
privés pour réaliser ces contrôles. 

4. Enfin, le projet met sur pied des procédures admi-
nistratives, indépendamment de toute procédure de 
sanction. Lorsque l’administration constate qu’un docu-
ment PEB ou un certificat est erroné, elle peut adresser 
un avertissement à son auteur et exiger qu’il le corrige. Il 
convient en effet d’assurer un suivi matériel concret des 
contrôles effectués.

L’administration peut aussi imposer à l’auteur du 
document erroné de suivre une formation lorsqu’elle 
constate que les erreurs commises risquent de se repro-
duire si la formation de l’auteur n’est pas approfondie.  
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Chapitre V - Sanctions des acteurs agréés

1. Le chapitre établit les principes généraux des sanctions 
applicables aux acteurs agréés par la voie de leur agrément. 

Il concentre et uniformise les procédures qui existent 
aujourd’hui. 

Au-delà des principes généraux fixés dans le décret, le 
Gouvernement est habilité à prévoir des mesures com-
plémentaires. 

2. C’est le ministre ou son délégué qui est désigné 
comme autorité sanctionnatrice. Les sanctions qu’il peut 
prononcer sont la suspension ou le retrait de l’agrément. 

Pour le responsable PEB ou le certificateur, la sus-
pension dure tant que la personne sanctionnée n’a pas 
suivi une nouvelle formation et réussi un nouvel examen 
permettant l’obtention de l’agrément qui a été suspendu. 
Cette condition étant inapplicable à l’auteur de l’étude 
de faisabilité, la durée de suspension de son agrément 
est fixée par le ministre.

Lorsque l’agrément est retiré, la personne sanctionnée 
ne peut plus solliciter de nouvel agrément organisé par 
le projet de décret. 

Ainsi, le ministre peut adapter la sanction à la gravité 
du manquement constaté. Le texte oblige d’ailleurs une 
proportionnalité de la sanction. 

Le ministre peut sanctionner dès le premier manque-
ment de manière à être en mesure de traiter sans autre 
délai les éventuelles situations de constat de manque-
ments nombreux,  graves et avérés. 

3. Le décret organise une procédure de sanction qui 
aménage l’audition de la personne agréée. 

4. Pour le responsable PEB, la sanction du retrait d’of-
fice de l’agrément lorsque, dans le cadre de sa mission, il 
n’a pas respecté les exigences, est supprimée pour lais-
ser place à une appréciation au cas par cas de la gravité 
de la sanction à infliger. 

Chapitre VI - Sanctions des centres  
de formation agréés 

1. Le chapitre établit les principes généraux des sanc-
tions applicables aux centres agréés par la voie de leur 
agrément. 

Il concentre et uniformise les procédures qui existent 
aujourd’hui. 

Au-delà des principes généraux fixés dans le décret, le 
Gouvernement est habilité à prévoir des mesures com-
plémentaires. 

2. C’est le ministre qui est désigné comme autorité 
sanctionnatrice. Les sanctions qu’il peut prononcer 
sont la suspension ou le retrait de l’agrément. Ainsi, le 
ministre peut adapter la sanction à la gravité du manque-
ment constaté. Le texte oblige d’ailleurs une proportion-
nalité de la sanction. 

La suspension dure tant que le centre n’a pas apporté la 
preuve qu’il est apte à satisfaire aux conditions requises 
pour l’obtention de l’agrément. 

Le ministre peut sanctionner dès le premier manque-
ment. Il est en effet apparu que l’obligation d’avertir lors 
d’un premier manquement et la faculté de ne sanction-
ner qu’au second manquement était inopportune, notam-
ment lorsque la procédure de sanction est mise en branle 
une première fois sur la base du constat de nombreux 
manquements. 

3. Le décret organise une procédure de sanction qui 
aménage l’audition du centre agréé.

TITRE VI – MANQUEMENTS ET 
AMENDES ADMINISTRATIFS

1. Les manquements sanctionnables sont revus en 
considération des modifications apportées aux autres 
parties de la réglementation. 

2. La disposition n’identifie plus les acteurs de la PEB 
susceptibles d’être sanctionnés mais définit objective-
ment les manquements sanctionnables. Tout intervenant, 
quelle que soit sa qualité, est donc susceptible d’être 
sanctionné dans des conditions identiques d’imputabi-
lité du manquement. 

3. Concernant les acteurs professionnels de la PEB, 
ils ne sont plus potentiellement soumis à des amendes 
administratives qu’au titre du point 2 (non-respect des 
exigences et des procédures). Pour l’essentiel, la sanc-
tion de leur manquement passe en effet par les sanctions 
liées à leur agrément. Ils sont désormais tous agréés et 
l’on peut considérer que la crainte de voir leur agrément 
suspendu ou retiré constitue une menace suffisante pour 
les amener à respecter leurs obligations sans qu’il soit 
besoin d’assortir le respect de ces obligations d’autres 
sanctions. 

4. Les pouvoirs de recherche et de constat des man-
quements sont concentrés dans les mains de fonction-
naires de la Région car il est apparu que les autorités 
communales étaient très démunies face aux pouvoirs 
que leur a confiés le décret du 19 avril 2007. 

Cependant, les communes et plus particulièrement 
les conseillers en énergie qui souhaiteraient pouvoir 
continuer à participer au processus de recherche et de 
sanction des manquements pourront solliciter leur dési-
gnation par le Gouvernement. Lorsqu’ils seront dési-
gnés, ils disposeront de l’ensemble des prérogatives 
ouvertes par les articles 61 et suivants. La volonté du 
Gouvernement est de permettre aux communes qui le 
souhaitent de poursuivre ou d’entamer une politique de 
contrôle et de surveillance de la réglementation PEB et 
d’en décharger les autres.

Lorsqu’une amende est infligée à un contrevenant, son 
versement se fera au bénéfice du Fonds énergie et déve-
loppement durable institué par le décret du 19 decembre 
2002.  Cependant, lorsque ladite amende est infligée par 
une personne désignée par le Gouvernement et qui est un 
fonctionnaire ou un agent d’une commune dont celle-ci 
assume sans aide régionale la charge de la rémunération, 
le versement se fera au bénéfice d’un compte spécial du 
budget de la commune.
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Les pouvoirs de recherche et de constat sont définis 
plus précisément pour éviter des contestations. 

Pour que les procès-verbaux qu’ils établissent puissent 
valoir jusqu’à preuve du contraire, les fonctionnaires 
doivent prêter serment, ce que le projet organise. 

Ceci étant, le dossier à charge des personnes cou-
pables de manquement pourra aussi être composé des 
informations recueillies lors des contrôles effectués sur 
la base des articles 51 et 52 du décret. Ces informations 
vaudront au titre de renseignement. 

5. Le décret reprend l’essentiel de la procédure de 
sanction mise en place par le décret du 19 avril 2007 : 

— procès verbal de manquement;
— notification au contrevenant;
— audition;
— décision. 

La décision de l’autorité administrative est susceptible 
d’un recours de pleine juridiction devant le tribunal de 
police. La proposition conserve le mécanisme mis en 
place par le décret du 19 avril 2007. 

6. Enfin, le texte reprend dans le décret une disposi-
tion jusque-là contenue dans un arrêté d’exécution qui 
permet le recouvrement d’office des amendes impayées. 

TITRE VII - DISPOSITIONS FINALES

Les articles 67 et 68 reprennent des dispositions non 
coordonnées du décret du 19 avril 2007. 

À l’article 69, il est proposé de supprimer les articles 
85, §1er, 4° et 150bis, §1er, 8° du CWATUPE car le cer-
tificat de performance énergétique n’apporte pas de ren-
seignement sur la situation urbanistique du bien.

TITRE VIII – DISPOSITIONS  
TRANSITOIRES

L’article 70 habilite le Gouvernement à détermi-
ner l’entrée en vigueur du présent décret. L’ensemble 
du décret doit entrer en vigueur à une même date car, 
corrélativement, cette entrée en vigueur aura pour effet 
d’abroger les actuelles dispositions décrétales relatives à 
la PEB qui sont logées dans le CWATUPE. 

L’article 71 ménage une phase transitoire pour les 
architectes qui ne sont pas agréés en tant que respon-
sable PEB. Ce principe a été détaillé au chapitre IV du 
titre III.

L’article 72 prévoit que les procédures PEB en 
cours sont poursuivies selon la législation applicable 
au moment de l’accusé de réception de la demande de 
permis. Une exception est prévue. Elle concerne l’éta-
blissement du certificat PEB à l’issue de la construction 
d’un bien : les dispositions du présent décret s’appliquent 
immédiatement aux procédures en cours de telle manière 
que ce soit le responsable PEB qui établisse le certificat 
et non plus l’administration. 

Enfin, l’article 73 prévoit que, jusqu’au 9 juillet 2015, 
l’affichage du certificat pour les bâtiments occupés par 
une autorité publique est obligatoire lorsque la superfi-
cie utile totale dépasse 500 m². 

ANNEXE 1- ELÉMENTS À PRENDRE  
EN CONSIDÉRATION PAR LE  

GOUVERNEMENT POUR DÉFINIR  
LA MÉTHODE DE CALCUL DE LA  

PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES 
BÂTIMENTS

L’annexe 1 reprend le contenu de l’annexe 1 de la 
directive 2010/31/UE, points 1 à 4.
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Article 1er

Le présent décret transpose la directive 2010/31/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 sur 
la performance énergétique des bâtiments.

TITRE I – DÉFINITIONS

Art. 2

Au sens du présent décret, on entend par :

1° 	� performance énergétique d’un bâtiment (PEB) : 
quantité d’énergie effectivement consommée ou 
calculée pour répondre aux différents besoins éner-
gétiques liés à une utilisation standardisée du bâti-
ment, qui inclut entre autre l’énergie utilisée pour le 
chauffage, la production d’eau chaude sanitaire, le 
système de refroidissement éventuel, la ventilation 
et l’éclairage ;

2° 	� bâtiment : toute construction dotée d’un toit et de 
parois dans laquelle de l’énergie est utilisée pour 
réguler le climat intérieur ;

3° 	� unité PEB : bâtiment ou partie de bâtiment destinée 
à être utilisée séparément ;

4° 	� unité résidentielle : unité PEB destinée au logement 
individuel ou collectif, occupée de manière perma-
nente ou temporaire, qui dispose d’un séjour, d’une 
cuisine, d’un point d’eau utilisé pour l’hygiène et 
d’un WC ;

5° 	� habitation individuelle : bâtiment constitué d’une 
seule unité résidentielle et dont toutes les pièces et 
espaces intérieurs sont destinés à l’usage individuel 
d’un seul ménage ;

6° 	� appartement : unité résidentielle intégrée dans un 
bâtiment qui en comporte plusieurs ;

7° 	� logement collectif : unité résidentielle dont des 
espaces communs sont destinés à la fourniture de 
prestations collectives dans le domaine de la restau-
ration ou des soins, telle qu’un internat, une maison 
de repos, un établissement pénitencier. Un hôpital 
ou un établissement relevant du secteur HORECA 
ne constitue pas un logement collectif ;

8° 	� unité de bureaux et de services : unité PEB destinée 
à une des activités suivantes :

	 a) �les travaux de gestion ou d’administration d’une 
entreprise, d’un service public, d’un indépendant 
ou d’un commerçant ;

	 b) l’exercice d’une profession libérale ;
	 c) la fourniture de services ;
9° 	� unité destinée à l’enseignement : unité PEB des-

tinée aux activités d’un établissement d’enseigne-

ment ou d’un centre psycho-médico-social, et qui 
ne relèvent pas du logement ;

10° 	�unité industrielle : unité PEB destinée à l’exercice 
d’une activité d’artisanat, d’une activité liée à un 
processus de transformation de matières premières 
ou semi-finies, de conditionnement, de stockage 
ou de manipulation, ou d’une activité agro-écono-
mique ;

11° 	�unité ayant une autre destination : unité PEB non 
visée par les catégories 4° à 10°, notamment les 
unités PEB ayant une consommation d’énergie spé-
cifique ; 

12° 	�rénovation importante : travaux de rénovation, 
d’extension ou de démolition de l’enveloppe d’un 
bâtiment qui portent sur une surface dont l’ampleur 
est supérieure à 25 % de l’enveloppe existante ;

13° 	�rénovation simple : rénovation qui emporte des 
travaux qui ne constituent pas une rénovation 
importante et qui sont de nature à influencer la per-
formance énergétique du bâtiment ;

14° 	�changement de destination : modification de la des-
tination d’une unité PEB telle que définie aux 3° à 
11 ;

15° 	�superficie utile totale : somme des surfaces des dif-
férents niveaux du bâtiment calculées entre les murs 
ou parois extérieurs ; l’épaisseur de ces murs ou 
parois n’est pas prise en compte dans cette somme ;

16° 	�volume protégé : volume de tous les espaces d’un 
bâtiment qui est protégé, du point de vue thermique, 
de l’environnement extérieur (air ou eau), du sol et 
de tous les espaces adjacents ;

17° 	�enveloppe : ensemble des parois du bâtiment qui 
détermine le volume protégé ;

18° 	�système : équipement technique de chauffage, de 
refroidissement, de ventilation, de production d’eau 
chaude sanitaire, d’éclairage, de production d’élec-
tricité ou combinant plusieurs de ces fonctions ; 

19° 	�permis : le permis d’urbanisme visé aux articles 84, 
§1er, 89 et 127 du Code wallon de l’Aménagement 
du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de 
l’Energie, ou le permis unique visé à l’article 1er, 
12°, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement ;

20° 	�énergie produite à partir de sources renouve-
lables   : énergie produite à partir de sources non 
fossiles renouvelables, à savoir énergie éolienne, 
solaire, aérothermique, géothermique, hydrother-
mique, marine et hydroélectrique, biomasse, gaz de 
décharge, gaz des stations d’épuration d’eaux usées 
et biogaz ;

21° �énergie primaire : énergie provenant de sources 
renouvelables ou non renouvelables qui n’a subi 
aucun processus de conversion ni de transformation
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22° �cogénération à haut rendement : cogénération qui 
satisfait aux critères définis à l’annexe III de la 
directive 2004/8/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 11 février 2004 concernant la promo-
tion de la cogénération sur la base de la demande de 
chaleur utile dans le marché intérieur de l’énergie et 
modifiant la directive 92/42/CEE ;

23° 	�pompe à chaleur : dispositif ou installation qui pré-
lève de la chaleur à basse température, dans l’air, 
l’eau ou la terre pour la fournir au bâtiment ;

24° 	�système de climatisation : une combinaison de 
toutes les composantes nécessaires pour assurer 
une forme de traitement de l’air dans un bâtiment, 
par laquelle la température est contrôlée ou peut 
être abaissée, éventuellement en conjugaison avec 
un contrôle de l’aération, de l’humidité et/ou de la 
pureté de l’air ;

25° 	�ministre : le ministre qui a l’énergie dans ses attri-
butions.

TITRE II - MÉTHODE DE CALCUL DE 
LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE  

DES BÂTIMENTS

Art. 3

La performance énergétique des bâtiments est déter-
minée sur la base de la méthode de calcul définie par le 
Gouvernement. 

Elle est exprimée par un ou plusieurs indicateurs 
numériques qui tiennent compte de l’énergie réellement 
consommée ou calculée sur la base de la méthode défi-
nie par le Gouvernement.

La méthode de calcul tient compte, notamment, des 
caractéristiques techniques de l’isolation thermique 
et des installations, de la conception et de l’implanta-
tion, eu égard aux paramètres climatiques, à l’exposi-
tion solaire et à l’incidence des structures avoisinantes, 
de l’autoproduction d’énergie et d’autres facteurs, y 
compris le climat intérieur, qui influencent la demande 
d’énergie.

Le Gouvernement détermine les modalités d’applica-
tion de la méthode de calcul.

Art. 4

Pour l’application de la méthode de calcul, les unités 
PEB sont classées selon les destinations qui suivent :

1° les unités résidentielles;
2° les unités de bureaux et de services; 
3° les unités destinées à l’enseignement;
4° les unités industrielles;
5° les unités ayant une autre destination.

Parmi les destinations identifiées à l’alinéa 1er, le Gou-
vernement peut distinguer des unités PEB spécifiques en 
fonction de leur consommation d’énergie.

Art. 5

Pour établir la méthode de calcul de la performance 
énergétique, le Gouvernement tient compte, au moins, 
des éléments identifiés à l’annexe 1.

Art. 6

Le Gouvernement adapte les paramètres de la méthode 
de calcul selon qu’elle est appliquée à la détermination 
du niveau de performance énergétique atteint par :

1° une unité PEB à construire, ou à reconstruire;
2° �une unité PEB faisant l’objet d’une rénovation impor-

tante;
3° �une unité PEB faisant l’objet d’une rénovation simple;
4° �une unité PEB faisant l’objet d’un changement de 

destination 
5° un système.

Art. 7 

§1er. Lorsque, dans un bâtiment, il est fait usage d’un 
ou de plusieurs concepts ou technologies non pris en 
compte dans la méthode de calcul, le Gouvernement 
peut autoriser le recours à une méthode de calcul alter-
native permettant d’apprécier correctement si le bâti-
ment atteint les exigences PEB 

Le Gouvernement ne peut accorder cette autorisation 
que si la performance énergétique de ces concepts et 
technologies est démontrée.

§2. Une méthode alternative peut être établie pour 
l’utilisation d’un concept constructif ou une technologie 
non pris en compte dans la méthode de calcul à condi-
tion que l’application du système permette d’atteindre 
un niveau de performance énergétique au moins équi-
valent à celui des systèmes pris en considération dans la 
méthode de calcul.

Le Gouvernement est habilité à fixer d’autres condi-
tions pour autoriser le recours à une méthode alternative 
de calcul pour l’utilisation d’un concept constructif ou 
une technologie non pris en compte dans la méthode de 
calcul, la procédure de délivrance et de retrait de l’auto-
risation. 

L’autorisation d’utiliser une méthode de calcul alter-
native pour un concept constructif ou technologie non 
pris en compte par la méthode de calcul peut être utili-
sée par toute personne qui a recours au même concept 
constructif ou à la même technologie, pour autant que 
les conditions d’utilisation de l’autorisation soient res-
pectées.

L’autorisation d’utiliser une méthode de calcul alter-
native pour un concept constructif ou technologie non 
pris en compte par la méthode de calcul est retirée 
d’office dès que la méthode de calcul intègre la prise 
en compte du concept constructif ou de la technologie.

§3. Une méthode alternative peut aussi être établie 
pour la réalisation d’un bâtiment faisant appel à un ou 
plusieurs concepts constructifs ou technologies non pris 
en compte par la méthode de calcul lorsque, en raison 
de cette conception, la méthode de calcul en vigueur 
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ne permet pas d’apprécier correctement la performance 
énergétique de ce bâtiment.  

Le recours à une méthode alternative peut être autorisé 
lorsque le bâtiment respecte les exigences en vigueur 
indépendamment du recours à la méthode alternative.

Le Gouvernement est habilité à fixer d’autres condi-
tions pour autoriser le recours à la méthode alternative 
visée à l’alinéa 1er, la procédure de délivrance et de 
retrait de l’autorisation.

Art. 8 

Le Gouvernement évalue, au moins tous les cinq ans, 
la méthode de calcul de la performance énergétique des 
bâtiments et peut l’adapter en tenant compte des progrès 
techniques et technologiques réalisés dans le secteur du 
bâtiment.

TITRE III - EXIGENCES DE PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS

Chapitre I - Champ d’application

Art. 9 

Des exigences PEB doivent être respectées :

1° lors de la construction d’une unité PEB;
2° lors de la réalisation d’une rénovation importante; 
3° lors de la réalisation d’une rénovation simple; 
4° lors d’un changement de destination; 
5° �lors de l’installation, du remplacement ou de la 

modernisation de systèmes.

Art. 10

Par exception à l’article 9, les exigences PEB ne sont 
pas applicables :

1° �aux unités PEB servant de lieu de culte et utilisées 
pour des activités religieuses;

2° �aux unités PEB comprises dans un bâtiment repris 
à l’inventaire du patrimoine visé à l’article 192 du 
Code wallon de l’aménagement du territoire, de 
l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie ainsi 
qu’aux unités PEB comprises dans un bâtiment visé 
à l’article 185, alinéa 2, a. et b. du même code qui est 
classé ou inscrit sur la liste de sauvegarde, lorsque les 
exigences PEB sont de nature à modifier son carac-
tère ou son apparence de manière incompatible avec 
les objectifs poursuivis par les mesures de protection 
visées;

3° �aux unités industrielles, aux ateliers et aux unités 
agricoles non résidentielles, faibles consommateurs 
d’énergie dans des conditions normales d’exploita-
tion;

4° �à des constructions provisoires prévues pour une 
durée d’utilisation de deux ans ou moins;

5° �aux bâtiments à construire d’une superficie utile 
totale inférieure à 50 m²;

6° �aux unités agricoles non résidentielles utilisées par 
des entreprises qui adhèrent à une convention envi-
ronnementale sectorielle au sens des articles D.82 et 
suivants du Code de l’environnement en matière de 
performance énergétique.

Le Gouvernement peut définir les modalités d’appli-
cation du présent article.

Chapitre II - Détermination des exigences  
minimales de performance énergétique 

Art. 11 

Le Gouvernement détermine les exigences PEB.

Il se fonde sur la méthode de calcul de la performance 
énergétique des bâtiments pour déterminer les exigences 
PEB.

Les exigences sont fixées à un niveau optimal en fonc-
tion de la durée de vie et des coûts d’investissement, de 
maintenance, de fonctionnement et, le cas échéant, d’éli-
mination du bâtiment ou de l’élément soumis à exigence. 

Les exigences doivent tenir compte :

1° �des conditions générales qui caractérisent le climat 
intérieur; 

2° des particularités locales; 
3° de la destination du bâtiment;
4° de son âge. 

Les exigences PEB peuvent être différenciées en fonc-
tion :

1° du type de bâtiment, à construire ou existant;
2° de la superficie utile totale du bâtiment;
3° �de l’implantation du bâtiment : mitoyen « deux 

façades », mitoyen « trois façades » ou isolé;
4° de la nature des travaux envisagés.

Art. 12

§1er. Les exigences PEB sont établies pour le bâtiment 
dans son ensemble, pour une unité PEB, pour des élé-
ments de l’enveloppe ou pour des systèmes.

En cas de rénovation simple, de rénovation impor-
tante ou de changement de destination, les exigences 
concernent les éléments de l’enveloppe qui ont un 
impact considérable sur sa performance énergétique et 
qui sont ajoutés, remplacés ou rénovés. Ces exigences 
sont techniquement, fonctionnellement et économique-
ment réalisables.

En cas de rénovation simple, de rénovation importante 
ou de changement de destination, les exigences peuvent 
concerner les éléments de l’enveloppe ajoutés, rempla-
cés ou rénovés, lorsque ces travaux influencent la per-
formance énergétique de l’élément. Ces exigences sont 
techniquement, fonctionnellement et économiquement 
réalisables.
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En cas d’installation, de remplacement ou de moder-
nisation d’un élément de système, les exigences 
concernent l’intégration du système ou de l’élément du 
système dans l’unité PEB et son niveau de performance 
énergétique. Ces exigences sont techniquement, fonc-
tionnellement et économiquement réalisables.

§2. Le Gouvernement détermine les modalités d’ap-
plication du paragraphe 1er.

Le Gouvernement peut soumettre au respect d’exi-
gences PEB d’autres hypothèses que celles visées au 
paragraphe 1er. Ces exigences sont techniquement, fonc-
tionnellement et économiquement réalisables.

Art. 13 

Le Gouvernement évalue les exigences PEB au moins 
tous les cinq ans et, au besoin, les adapte afin de tenir 
compte des progrès techniques et technologiques dans le 
secteur du bâtiment.

Chapitre III – Documents procéduraux relatifs aux 
exigences 

Art. 14 

Le Gouvernement organise et gère une base de don-
nées qui contient les documents procéduraux relatifs 
aux exigences PEB, notamment les études de faisabilité 
technique, environnementale et économique, les décla-
rations PEB initiales, les déclarations PEB provisoires 
et les déclarations PEB finales.

Art. 15

§1er. L’étude de faisabilité technique, environnemen-
tale et économique analyse la possibilité de recourir à 
des systèmes de substitution à haute efficacité énergé-
tique tels que :

1° �les systèmes décentralisés d’approvisionnement en 
énergie basés sur des sources d’énergie renouve-
lables;

2° la cogénération à haut rendement;
3° �les systèmes de chauffage ou de refroidissement 

urbains ou collectifs, s’ils existent;
4° les pompes à chaleur.

L’étude de faisabilité technique, environnementale et 
économique contient :

1° �la présentation des besoins énergétiques à satisfaire et 
les consommations d’énergie;

2° �une estimation du calcul de dimensionnement tech-
nique et les grandeurs de référence ainsi que les 
hypothèses de travail utilisées pour ce calcul;

3° �le cas échéant, une évaluation des contraintes d’utili-
sation, notamment en termes de maintenance, de dis-
ponibilité et de type de combustible envisagé;

4° une évaluation des économies d’énergie;
5° �une estimation du coût économique et du temps de 

retour.

Le Gouvernement peut compléter le contenu de l’étude 
de faisabilité technique, environnementale et économique 
et déterminer sa forme et ses modalités d’application. Il 
est autorisé à distinguer le contenu, la forme et les moda-
lités d’application de l’étude de faisabilité en fonction de 
la destination ou de la taille du bâtiment. 

§2. L’étude de faisabilité technique, environnementale 
et économique peut être établie :

1° pour un bâtiment individuel;
2° pour un groupe de bâtiments similaires;
3° �dans l’hypothèse d’un système de chauffage ou de 

refroidissement urbain ou collectif, pour l’ensemble 
des bâtiments connectés ou à connecter au système.

L’étude de faisabilité technique, environnementale et 
économique est établie au moyen des formulaires élabo-
rés par le Gouvernement.

Art. 16

§1er. La déclaration PEB initiale contient :

1° �une déclaration sur l’honneur du déclarant PEB et, 
lorsque leur intervention est requise, du responsable 
PEB et de l’architecte, d’avoir pris connaissance des 
exigences PEB et des sanctions applicables en cas de 
non-respect de celles-ci;

2° �un descriptif des mesures à mettre en œuvre qui 
démontre que le projet pourra répondre aux exigences 
PEB;

3° �une estimation du résultat attendu du calcul de la 
PEB;

4° �le cas échéant, l’autorisation de recourir à une 
méthode de calcul alternative;

5° �lorsqu’une étude de faisabilité technique, environne-
mentale et économique a été réalisée, les choix des 
techniques et des dispositifs envisagés en fonction 
des recommandations formulées dans cette étude.

Le Gouvernement peut compléter le contenu de la 
déclaration PEB initiale et déterminer sa forme et ses 
modalités d’application.

La déclaration PEB initiale est établie à l’aide du logi-
ciel associé à la méthode de calcul de la performance 
énergétique des bâtiments, mis à la disposition des res-
ponsables PEB par le Gouvernement. 

§2. La déclaration PEB simplifiée contient :

1° �une déclaration sur l’honneur du déclarant PEB et, 
lorsque son intervention est requise, de l’architecte, 
d’avoir pris connaissance des exigences PEB et des 
sanctions applicables en cas de non-respect de celles-
ci;

2° �un descriptif des mesures à mettre en œuvre qui 
démontre la conformité du projet aux exigences PEB;

3° �une estimation du résultat attendu du calcul de la 
PEB;

4° �le cas échéant, l’autorisation de recourir à une 
méthode de calcul alternative.

Le Gouvernement peut compléter le contenu de la 
déclaration PEB simplifiée et déterminer sa forme et ses 
modalités d’application.
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Art. 17

La déclaration PEB provisoire contient :

1° �un descriptif de l’état du bâtiment et des mesures 
mises en œuvre afin de respecter les exigences PEB;

2° �un descriptif des travaux restant à accomplir pour que 
les exigences PEB soient respectées;

3° �un exposé de la manière dont les conclusions de 
l’étude de faisabilité ont été prises en considération 
et, lorsque les conclusions de l’étude de faisabilité ne 
sont pas suivies, la justification technique ou socio-
économique de cette décision;

4° �une estimation du résultat attendu du calcul de la 
PEB.

Le Gouvernement peut compléter le contenu de la 
déclaration PEB provisoire et déterminer sa forme et ses 
modalités d’application.

La déclaration PEB provisoire est établie à l’aide du 
logiciel associé à la méthode de calcul de la performance 
énergétique des bâtiments, mis à la disposition des res-
ponsables PEB par le Gouvernement.

Art. 18

La déclaration PEB finale contient :

1° �un descriptif des mesures mises en œuvre afin de res-
pecter les exigences PEB;

2° �un exposé de la manière dont les conclusions de 
l’étude de faisabilité ont été prises en considération 
et, lorsque les conclusions de l’étude de faisabilité ne 
sont pas suivies, la justification technique ou socio-
économique de cette décision 

3° �le résultat du calcul de la performance énergétique 
du bâtiment.

Le Gouvernement peut compléter le contenu de la 
déclaration PEB finale et déterminer sa forme et ses 
modalités d’application.

La déclaration PEB finale est établie à l’aide du logi-
ciel associé à la méthode de calcul de la performance 
énergétique des bâtiments, mis à la disposition des res-
ponsables PEB par le Gouvernement.

Chapitre IV – Déclarant PEB, architecte,  
responsable PEB et auteur de l’étude de  
faisabilité technique, environnementale  

et économique

Art. 19

Le déclarant PEB est la personne physique ou morale 
tenue de respecter les exigences.

Lorsque cela est requis en exécution du chapitre V du 
présent titre, le déclarant est tenu de recourir aux ser-
vices d’un responsable PEB ou d’un auteur d’étude de 
faisabilité technique, environnementale et économique.

Lorsque les travaux sont soumis à permis, le décla-
rant PEB est, sauf disposition contraire, le demandeur 
de permis.

Lorsque les travaux ne sont pas soumis à permis, le 
déclarant PEB est le maître d’ouvrage.

Art. 20

§1er. Le responsable PEB est une personne physique 
ou morale agréée par le Gouvernement selon les critères 
et la procédure qu’il arrête.

§2. Le responsable PEB assume les missions sui-
vantes : 

1° �il évalue les dispositions envisagées par l’architecte 
ou le déclarant PEB pour respecter les exigences 
PEB; 

2° �à la demande de l’architecte ou du déclarant PEB, il 
l’assiste dans la conception des mesures à mettre en 
œuvre pour atteindre les exigences PEB; 

3° �dans le cadre de la réalisation des travaux, il constate 
les mesures mises en œuvre pour respecter les exi-
gences. Lorsqu’il constate, en cours de réalisation 
du projet, que celui-ci s’écarte ou pourrait s’écarter 
des exigences PEB, il en informe immédiatement le 
déclarant PEB et l’architecte;

4° �il remplit les documents procéduraux relatifs aux exi-
gences et, après avoir reçu l’aval du déclarant PEB et 
de l’architecte, les adresse au Gouvernement dans les 
formes requises.

Par dérogation à l’article 21, pour les bâtiments de 
moins de 1 000 m2, le responsable PEB peut réaliser 
l’étude de faisabilité technique, environnementale et 
économique. 

§3. L’architecte, l’entrepreneur et le déclarant PEB 
sont tenus de fournir au responsable PEB tout document 
ou toute information nécessaire à l’accomplissement de 
ses missions. 

Le responsable PEB a librement accès au chantier 
dans une mesure nécessaire à l’exécution de ses mis-
sions.

§4. Dans l’exercice de ses fonctions, le responsable 
PEB collecte et traite les données nécessaires à l’appli-
cation du logiciel associé à la méthode de calcul de la 
performance énergétique mis à sa disposition.

Il conserve, pendant cinq ans, toutes les preuves des 
constats réalisés.

Art. 21 

L’auteur de l’étude de faisabilité technique, environ-
nementale et économique est une personne physique ou 
morale agréée par le Gouvernement selon les critères et 
la procédure qu’il arrête.

L’auteur de l’étude de faisabilité technique, envi-
ronnementale et économique assume les missions sui-
vantes : 

1° �il élabore l’étude de faisabilité technique, environne-
mentale et économique;

2° �après avoir reçu l’aval du déclarant PEB, il adresse 
l’étude au Gouvernement dans les formes requises.
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Art. 22

L’architecte conçoit un projet qui respecte les exi-
gences PEB et contrôle que l’exécution des travaux 
permet de respecter ces exigences.

Chapitre V - Procédures PEB

Section 1 – Actes et travaux soumis à permis

Sous-section 1 - Construction de bâtiment

Art. 23

§1er. Lorsqu’une demande de permis a pour objet la 
construction d’un bâtiment, l’étude de faisabilité tech-
nique, environnementale et économique et la déclaration 
PEB initiale sont jointes, par le déclarant PEB, au dos-
sier de demande de permis. 

Préalablement au dépôt de la demande, la déclaration 
PEB initiale est enregistrée par le responsable PEB et 
l’étude de faisabilité technique, environnementale et 
économique est enregistrée par l’auteur agréé sur la base 
de données du Gouvernement. Avec l’accord de l’auteur 
agréé, le responsable PEB peut enregistrer l’étude de 
faisabilité technique, environnementale et économique 
sur la base de données du Gouvernement avec la décla-
ration PEB initiale.

§2. Lorsque le déclarant PEB estime que sa demande 
peut bénéficier d’une des exceptions aux exigences PEB 
établies à l’article 10, il joint à sa demande de permis, à 
la place de l’étude de faisabilité technique, environne-
mentale et économique et de la déclaration PEB initiale, 
une note justificative indiquant l’exception applicable.

Art. 24

La déclaration PEB finale est adressée au Gouverne-
ment dans les douze mois de l’occupation du bâtiment 
ou de l’achèvement du chantier et, en tout cas, au terme 
du délai de validité du permis. . 

Préalablement à sa notification au Gouvernement, la 
déclaration PEB finale est enregistrée par le responsable 
PEB sur la base de données du Gouvernement.

Sous-section 2 - Travaux de rénovation importante

Art. 25

Lorsqu’une demande de permis a pour objet des 
travaux de rénovation importante, la déclaration PEB 
initiale est jointe, par le déclarant PEB, au dossier de 
demande de permis.

Préalablement au dépôt de la demande, elle est enre-
gistrée par le responsable PEB sur la base de données du 
Gouvernement. 

Lorsque le déclarant PEB estime que sa demande peut 
bénéficier d’une des exceptions aux exigences PEB éta-
blies à l’article 10, il joint à sa demande de permis, à la 
place de la déclaration PEB initiale, une note justifica-
tive indiquant l’exception applicable.

Art. 26

La déclaration PEB finale est adressée au Gouver-
nement dans les douze mois de l’achèvement du chan-
tier, et, en tout cas, au terme du délai de validité du 
permis.. 

Préalablement à sa notification au Gouvernement, la 
déclaration PEB finale est enregistrée par le responsable 
PEB sur la base de données du Gouvernement.

Sous-section 3 - Travaux de rénovation simple et 
changements de destination

Art. 27

Lorsqu’une demande de permis a pour objet des tra-
vaux de rénovation simple ou un changement de desti-
nation, la déclaration PEB simplifiée est jointe, par le 
déclarant PEB, au dossier de demande de permis.

Lorsque le déclarant PEB estime que sa demande 
peut bénéficier d’une des exceptions aux exigences 
PEB établies à l’article 10, il joint à sa demande de 
permis, à la place de la déclaration PEB simplifiée, 
une note justificative indiquant l’exception appli-
cable.

Sous-section 4 – Vente en cours de procédure

Art. 28

§1er. Pour l’application des articles 23 à 26, lorsqu’un 
bâtiment est vendu alors qu’une procédure PEB est en 
cours, le responsable PEB établit une déclaration PEB 
provisoire qui décrit l’état du bâtiment au regard des exi-
gences PEB et les travaux restant à accomplir pour que 
les exigences PEB soient respectées. 

Préalablement à la remise au déclarant PEB, la décla-
ration PEB provisoire est enregistrée par le responsable 
PEB sur la base de données du Gouvernement.

La qualité de déclarant PEB est transférée à l’acqué-
reur lorsque l’acte de vente reprend en annexe la déclara-
tion PEB provisoire et précise que la qualité de déclarant 
PEB est transférée à l’acquéreur.

La volonté du déclarant PEB et de l’acquéreur de 
transmettre la qualité de déclarant PEB à l’acquéreur est 
notifiée au Gouvernement par le responsable PEB.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, lorsque la décla-
ration PEB provisoire contient les éléments suffisants à 
l’établissement d’un certificat PEB, elle vaut déclaration 
PEB finale. 
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Le Gouvernement est habilité à définir les éléments 
suffisants à l’établissement d’un certificat PEB visés à 
l’alinéa 1er.

Si, après l’acquisition du bien, l’acquéreur y effectue 
encore des travaux susceptibles d’influencer la perfor-
mance énergétique du bâtiment, le responsable PEB 
qu’il désigne peut, à sa demande, réaliser une nouvelle 
déclaration PEB finale, dans le délai visé à l’article 24.

Section 2 – Actes et travaux non soumis à permis

Art. 29

Lorsque la construction d’une unité PEB, la réalisa-
tion d’une rénovation importante ou simple, d’un chan-
gement de destination, ou l’installation, le remplacement 
ou la modernisation de systèmes n’est pas soumise à 
permis, le Gouvernement peut déterminer les modalités 
d’application pour que les exigences soient respectées.

TITRE IV - CERTIFICATS DE PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS

Chapitre I – Principes généraux

Art. 30 

Les certificats PEB sont établis, par des personnes 
agréées par le Gouvernement, sur la base de la méthode 
de calcul définie au titre II, sauf en ce qui concerne le 
logement public, pour lequelle Gouvernement définit 
une méthode alternative pour l’établissement des certi-
ficats PEB.

Les certificats PEB contiennent : 

1° �la performance énergétique du bâtiment ou de l’unité 
PEB;

2° �l’évaluation de la performance énergétique du bâti-
ment ou de l’unité PEB  et les valeurs de référence 
telles que les exigences minimales en matière de per-
formance énergétique;

3° �les recommandations techniquement réalisables qui 
visent l’amélioration optimale en fonction des coûts 
du bâtiment ou de l’unité PEB, et qui concernent 
la rénovation de l’enveloppe ou des systèmes tech-
niques et les éléments distincts du bâtiment ou de 
l’unité PEB, et les mesures à prendre pour mettre 
en œuvre les recommandations,  à moins qu’un tel 
potentiel d’amélioration ne soit pas raisonnablement 
envisageable par comparaison avec les exigences en 
vigueur en matière de performance énergétique; 

4° �le lieu où la personne intéressée peut trouver des 
informations complémentaires sur les éléments 
contenus dans le certificat PEB.

Les certificats PEB peuvent contenir : 

1° �le délai d’amortissement des investissements recom-
mandés et les avantages financiers qui peuvent en être 
retirés durant leur durée de vie économique;

2° �le pourcentage d’énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans la consommation énergétique 
totale, et la consommation énergétique annuelle.

Pour les unités PEB, la certification peut être établie 
sur la base : 

1° �d’une certification commune pour l’ensemble du bâti-
ment;

2° �de l’évaluation d’une autre unité PEB représentative 
ayant les mêmes caractéristiques au regard de l’éner-
gie, située dans le même bâtiment. 

Pour les habitations individuelles, la certification peut 
être établie sur base de l’évaluation d’un autre bâtiment 
représentatif d’une conception et d’une taille semblables 
et dont les performances énergétiques avérées sont analo-
gues, pour autant que cette similitude puisse être garantie 
par la personne agréée qui délivre le certificat PEB.

La durée de validité des certificats PEB est de dix ans 
au maximum.

Le Gouvernement précise la forme, le contenu ainsi 
que les modalités d’application des certificats PEB.

Art. 31

Les unités PEB qui disposent d’une installation com-
mune telle qu’une installation de chauffage, de pro-
duction d’eau chaude sanitaire, de ventilation ou de 
panneaux solaires photovoltaïques peuvent faire l’objet 
d’un rapport partiel des données relatives à ces éléments 
communs.

Le rapport partiel est établi sur la base de la méthode 
de calcul définie au titre II, par des personnes agréées 
par le Gouvernement. 

Le rapport partiel contient au minimum la description 
des installations communes visées à l’alinéa 1er.

Le rapport partiel a une durée de validité de dix ans 
au maximum.

Les associations de copropriétaires sont tenues de dis-
poser d’un rapport partiel et de le mettre gratuitement à 
disposition de tout propriétaire ou titulaire de droit réel 
d’une unité PEB reliée à l’installation commune.

Pour chaque unité PEB, le certificat PEB peut être 
établi en utilisant, d’une part, le rapport partiel et, 
d’autre part, les données propres à l’unité PEB.

Le Gouvernement précise la forme, le contenu ainsi 
que les modalités d’application des rapports partiels.

Art. 32

Le Gouvernement organise et gère une base de don-
nées qui contient tous les certificats PEB et tous les rap-
ports partiels.
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Chapitre II - Obligations de disposer  
d’un certificat PEB

Art. 33

À l’issue d’une procédure PEB relative à la construc-
tion d’un bâtiment ou d’une unité PEB, le déclarant PEB 
est tenu de disposer d’un certificat PEB du bâtiment ou 
de l’unité PEB.

Lorsqu’il enregistre la déclaration PEB finale dans la 
banque de données du Gouvernement, le responsable 
PEB établit le certificat PEB du bâtiment ou de l’unité 
PEB qui a fait l’objet de la procédure PEB. 

Il enregistre le certificat PEB sur la base de données 
du Gouvernement puis le communique, sans délai, au 
déclarant PEB.

Le certificat PEB établi à l’issue d’une procédure PEB 
est renouvelé selon les modalités déterminées par le 
Gouvernement.

Art. 34

Toute personne qui met en location ou en vente un 
bâtiment ou une unité PEB est tenu de disposer d’un cer-
tificat PEB avant la mise en vente ou en location. 

Le ou les indicateurs de performance énergétique sont 
mentionnés dans toutes les publicités réalisées pour la 
vente ou la location du bâtiment ou de l’unité PEB. 

Le certificat PEB est communiqué à l’acquéreur ou au 
locataire avant la signature de la convention qui atteste 
que cette communication a bien été réalisée.

Par exception à l’alinéa 1, si bâtiment est acquis pour 
être démoli, il ne doit pas être certifié lorsque la conven-
tion mentionne que le bien est acquis pour être démoli 
et que le récépissé du dépôt de la demande de permis de 
démolir le bien est joint à la convention. 

Le Gouvernement peut préciser les modalités d’appli-
cation de l’alinéa 2.

Art. 35

§1er. Les bâtiments dont une superficie utile totale de 
plus de 250 m² est occupée par une autorité publique 
et fréquemment visitée par le public, doivent être cer-
tifiés. L’autorité publique doit afficher le certificat PEB 
de manière lisible et visible par le public, sauf la partie 
relative aux recommandations.

§2. Lorsqu’un certificat PEB a été établi sur la base 
des articles 33 ou 34 pour un bâtiment d’une superficie 
utile totale de plus de 500 m² fréquemment visitée par le 
public, il doit être affiché de manière lisible et visible par 
le public, sauf la partie relative aux recommandations.

Art. 36 

Par exception aux articles 33 à 35, un certificat PEB 
n’est pas requis pour :

1° �les unités PEB servant de lieu de culte et utilisées 
pour des activités religieuses; 

2° �les unités industrielles, les ateliers et les unités agri-
coles non résidentielles, faibles consommateurs 
d’énergie;

3° �les bâtiments à construire d’une superficie utile totale 
inférieure à 50 m²;

4° �les unités agricoles non résidentielles utilisées par 
des entreprises qui adhèrent à une convention envi-
ronnementale sectorielle au sens des articles D.82 et 
suivants du Code de l’environnement  en matière de 
performance énergétique.

Le Gouvernement peut définir les modalités d’appli-
cation du présent article.

Chapitre III – Statuts et missions  
des certificateurs PEB

Art. 37

Les certificateurs PEB sont des personnes physiques 
ou morales agréées par le Gouvernement selon les cri-
tères et selon les formes qu’il détermine.

Art. 38

Dans l’exercice de leurs fonctions, les certificateurs 
PEB collectent et traitent les données nécessaires à l’ap-
plication du logiciel associé à la méthode de calcul de la 
performance énergétique, selon le protocole établi par le 
Gouvernement et mis à leur disposition.

Ils conservent, pendant trois ans, toutes les preuves 
des constats réalisés dans les bâtiments et sur les instal-
lations certifiés.

Avant sa remise au donneur d’ordre, les certificateurs 
PEB enregistrent, dans la banque de données du Gou-
vernement, chaque certificat PEB qu’ils établissent.

Art. 39

Les certificateurs PEB exercent leur mission en toute 
indépendance. 

Le Gouvernement détermine les modalités d’applica-
tion du présent article.

TITRE V – AGRÉMENTS

Chapitre I – Conditions d’agrément

Art. 40

Peut être agréée en qualité de responsable PEB toute 
personne physique répondant, au moins, aux conditions 
suivantes : 

1° �être titulaire d’un diplôme d’architecte, d’ingénieur 
civil architecte, d’ingénieur civil ou d’ingénieur 
industriel, bio-ingénieur ou de tout autre diplôme 
déterminé par le Gouvernement;
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2° �avoir suivi une formation et réussi un examen dont le 
contenu est précisé par le Gouvernement; 

3° �ne pas avoir fait l’objet d’une décision de retrait 
d’agrément visée au chapitre V du présent titre.

Peut aussi être agréée toute personne morale qui 
compte parmi son personnel ou ses collaborateurs au 
moins un responsable PEB agréé.

Le Gouvernement est autorisé à déterminer d’autres 
conditions d’agrément. 

Les qualifications obtenues dans un autre État sont 
justifiées sur la base de diplômes et garanties équivalents 
à celles visées à l’alinéa 1. 

En cas de modification d’un des éléments visés aux 
aliénas 1 ou 2, le titulaire de l’agrément en avise immé-
diatement le Gouvernement.

Art. 41

Peut être agréée en tant qu’auteur d’étude de faisabi-
lité, toute personne physique qui :

1° �justifie de titres, de qualifications ou d’une expérience 
dans le domaine des systèmes alternatifs de produc-
tion et d’utilisation d’énergie; 

2° �n’a pas fait l’objet d’une décision de retrait d’agré-
ment visée au chapitre V du présent titre.

Peut aussi être agréée toute personne morale qui 
compte parmi son personnel ou ses collaborateurs au 
moins auteur d’étude de faisabilité agréé.

Le Gouvernement est autorisé à déterminer d’autres 
conditions d’agrément. 

Les qualifications obtenues dans un autre État sont 
justifiées sur la base de diplômes et garanties équivalents 
à celles visées à l’alinéa 1. 

En cas de modification d’un des éléments visés aux 
aliénas 1 ou 2, le titulaire de l’agrément en avise immé-
diatement par envoi le Gouvernement.

Art. 42

Peut être agréée en tant que certificateur PEB, toute 
personne physique répondant au moins aux conditions 
suivantes : 

1° �être titulaire d’un diplôme d’architecte, d’ingénieur 
architecte, d’ingénieur civil, de bio-ingénieur, d’ingé-
nieur industriel, de gradué en construction ou de tout 
autre diplôme de l’enseignement supérieur sanction-
nant une formation intégrant les aspects énergétiques 
des bâtiments ou justifier d’une expérience d’au 
moins deux ans quant aux aspects énergétiques des 
bâtiments;

2° �avoir suivi une formation et réussi un examen dont le 
contenu est précisé par le Gouvernement; 

3° �ne pas avoir fait l’objet d’une décision de retrait 
d’agrément visée au chapitre V du présent titre.

Peut aussi être agréée toute personne morale qui 
compte parmi son personnel ou ses collaborateurs au 
moins un certificateur PEB agréé.

Le Gouvernement est autorisé à déterminer d’autres 
conditions d’agrément. 

Les qualifications obtenues dans un autre État sont 
justifiées sur la base de diplômes et garanties équivalents 
à celles visées à l’alinéa 1. 

En cas de modification d’un des éléments visés aux 
aliénas 1 ou 2, le titulaire de l’agrément en avise immé-
diatement par envoi le Gouvernement.

Chapitre II – Procédure d’agrément

Art. 43

§1er. Le Gouvernement détermine les procédures 
d’agrément tenant compte des éléments suivants. 

Les demandes d’agrément sont introduites auprès du 
Gouvernement au moyen du formulaire établi par le 
Gouvernement à cet effet. 

Dans les dix jours ouvrables  qui suivent la récep-
tion du dossier de demande d’agrément, le Gouverne-
ment adresse au demandeur un accusé de réception qui 
indique :

1° la date à laquelle la demande a été reçue;
2° le délai dans lequel la décision doit intervenir;
3° �les voies de recours et les instances compétentes ainsi 

que les formes et délais à respecter;
4° �qu’en l’absence de réponse dans le délai prévu, l’au-

torisation est considérée comme octroyée.
Dans un délai de quarante jours ouvrables à dater 

de l’envoi de l’accusé de réception, le ministre, ou son 
délégué, notifie sa décision au demandeur.

Par dérogation à l’alinéa 3, si le dossier est incom-
plet, le Gouvernement en informe le demandeur dans 
les plus brefs délais. Cette notification relève les pièces 
manquantes et précise que le délai visé à l’alinéa 2, 3° 
commence à courir à dater de la réception de l’ensemble 
des pièces manquantes.

§2. Un droit de dossier peut être demandé à toute per-
sonne qui introduit une demande d’agrément visée au 
présent chapitre. Le cas échéant, le droit est réclamé à la 
date de la demande.

Le produit des droits est versé directement et inté-
gralement au Fonds énergie et développement durable 
institué par le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’or-
ganisation du marché régional du gaz.

Le montant et les modalités de perception du droit de 
dossier sont déterminés par le Gouvernement.

Art. 44

L’agrément prend cours à la date de la signature de 
l’arrêté qui l’accorde.

Lorsque la personne agréée ne remplit plus les condi-
tions d’agrément, son agrément est automatiquement 
caduc.

134



Art. 45

Le Gouvernement publie et tient à jour la liste des 
responsables PEB, des auteurs d’étude de faisabilité 
technique, environnementale et économique et des certi-
ficateurs PEB agréés.

Chapitre III - Formation par des centres agréés 

Art. 46

Les formations dont le suivi et ou la réussite condi-
tionnent certaines possibilités d’agrément sont organi-
sées par des centres agréés.

Pour être agréé, les centres de formation répondent 
aux conditions suivantes :

1° �être à même d’organiser les formations et les exa-
mens;

2° être à même d’organiser les formations continues;
3° disposer du personnel enseignant qualifié;
4° �disposer des équipements techniques nécessaires au 

bon déroulement des formations et des examens; 
5° �ne pas avoir fait l’objet d’une décision de retrait 

d’agrément visée au chapitre VI du présent titre.
Le Gouvernement peut imposer d’autres conditions 

d’agrément. 

En cas de modification d’un des éléments visés à l’ali-
néa 2, le titulaire de l’agrément en avise immédiatement 
par envoi le Gouvernement.

Art. 47

§1er. Le Gouvernement détermine les procédures 
d’agrément tenant compte des éléments suivants. 

La demande d’agrément des centres de formation est 
introduite auprès du Gouvernement, au moyen du for-
mulaire établi par le Gouvernement à cet effet.

Dans les dix jours qui suivent la réception du dossier 
de demande d’agrément, le Gouvernement adresse au 
demandeur un accusé de réception qui indique :

1° la date à laquelle la demande a été reçue;
2° le délai dans lequel la décision doit intervenir;
3° �les voies de recours et les instances compétentes ainsi 

que les formes et délais à respecter;
4° �la mention qu’en l’absence de réponse dans le délai 

prévu, l’autorisation est considérée comme octroyée.
Dans un délai de quarante jours à dater de l’envoi de 

l’accusé de réception, le ministre, ou son délégué, notifie 
sa décision au demandeur.

Par dérogation à l’alinéa 3, si le dossier est incom-
plet, le Gouvernement en informe le demandeur dans 
les plus brefs délais. Cette notification relève les pièces 
manquantes et précise que le délai visé à l’alinéa 2, 3° 
commence à courir à dater de la réception de l’ensemble 
des pièces manquantes.

§2. Un droit de dossier peut être demandé à toute per-
sonne qui introduit une demande d’agrément visée au 
présent chapitre.  Le cas échéant, le droit est réclamé à 
la date de la demande.

Le produit des droits est versé directement et inté-
gralement au Fonds énergie et développement durable 
institué par le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’or-
ganisation du marché régional du gaz.

Le montant et les modalités de perception du droit de 
dossier sont déterminés par le Gouvernement.

Art. 48

L’agrément prend cours à la date de la signature de 
l’arrêté qui l’accorde.

Lorsque le centre de formation agréé ne remplit plus 
les conditions d’agrément, son agrément est automati-
quement caduc.

Art. 49

Le Gouvernement publie et tient à jour la liste des 
centres de formation agréés.

Chapitre IV – Système de contrôle indépendant et 
mesures de surveillance administrative 

Art. 50

Les auteurs d’étude de faisabilité technique, environ-
nementale et économique, les responsables PEB et les 
certificateurs PEB sont tenus de suivre les formations 
permanentes organisées par le Gouvernement qui ont 
pour but de les informer de l’évolution de la réglementa-
tion PEB et des outils mis à leur disposition.

Art. 51

Le Gouvernement ou toute autre personne désignée 
par le Gouvernement est habilitée à contrôler les études 
de faisabilité technique, environnementale et écono-
mique, les déclarations PEB initiales, les déclarations 
PEB provisoires, les déclarations PEB finales, les décla-
rations PEB simplifiées et les certificats PEB. 

Pour ce faire, elle peut exiger de l’auteur du document 
qu’il lui remette tous les documents de preuve qu’il a 
conservés.

Le contrôle est effectué, soit sur la base de ces docu-
ments, soit sur la base des données constatées dans le 
bâtiment et sur les installations, soit sur la base des 
informations enregistrées dans la base de données du 
Gouvernement, soit sur la base de toute information 
utile en possession du contrôleur.

Art. 52

Chaque année, un pourcentage statistiquement signi-
ficatif des études de faisabilité technique, environne-
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mentale et économique, déclarations PEB initiales, 
déclarations PEB simplifiées, déclarations PEB provi-
soires, déclarations PEB finales et certificats PEB enre-
gistrés dans sa base de données est contrôlé.

Le Gouvernement détermine la nature du contrôler à 
opérer et la manière dont le Gouvernement lui fait rap-
port des résultats des contrôles.

Art. 53

Lorsque le Gouvernement constate qu’une étude de 
faisabilité technique, environnementale et économique, 
une déclaration PEB initiale, une déclaration PEB sim-
plifiée, une déclaration PEB provisoire, une déclaration 
PEB finale ou un certificat PEB est erroné, sans préju-
dice des possibilités de sanctions, elle peut imposer à 
l’auteur du document de le corriger. 

Le Gouvernement peut aussi envoyer un avertisse-
ment à l’auteur agréé du document erroné et lui impo-
ser de suivre une formation adéquate au vu des erreurs 
constatées.

Chapitre V - Sanctions des acteurs agréés

Art. 54

Lorsque qu’un responsable PEB, un auteur d’étude de 
faisabilité technique, environnementale et économique 
ou un certificateur PEB manque à ses obligations, le 
ministre peut le sanctionner en suspendant ou en retirant 
son agrément.

Art. 55

Les manquements qui peuvent donner lieu à une telle 
sanction sont :

1° �la mauvaise qualité des documents PEB ou certificats 
PEB établis par le responsable PEB, l’auteur d’étude 
de faisabilité technique, environnementale et écono-
mique ou le certificateur PEB;

2° �les manquements aux obligations visées aux articles 
20, 21, 37 à 39 ou 50; 

3° �l’absence de notification, par le responsable PEB, 
l’auteur d’étude de faisabilité technique, environne-
mentale et économique ou le certificateur PEB, au 
Gouvernement, de la modification de sa situation au 
regard des conditions d’agrément.

Art. 56

Lorsque le ministre a l’intention de sanctionner un 
responsable PEB, un auteur d’étude de faisabilité tech-
nique, environnementale et économique ou un certifi-
cateur PEB, le Gouvernement l’en informe, par envoi 
recommandé. 

Cet envoi indique :

1° les manquements constatés; 
2° la sanction éventuellement envisagée; 

3° �la date de l’audition où le responsable PEB, l’auteur 
d’étude de faisabilité technique, environnemental et 
économique ou le certificateur PEB est invité à faire 
valoir ses observations, le cas échéant accompagné 
de son avocat et; 

4° �la manière dont le responsable PEB, l’auteur d’étude 
de faisabilité technique, environnemental et écono-
mique ou le certificateur PEB peut consulter le dos-
sier complet relatif aux manquements qui lui sont 
reprochés.

Il est dressé procès-verbal de l’audition.

Le ministre, ou son délégué, envoie sa décision au res-
ponsable PEB, à l’auteur d’étude de faisabilité technique, 
environnemental et économique ou au certificateur PEB 
dans un délai de quarante jours suivant l’audition. 

La suspension du responsable PEB ou du certificateur 
PEB dure tant que la personne sanctionnée n’a pas suivi 
et réussi une nouvelle formation visée aux articles 40 
ou 42. 

La durée de la suspension de l’auteur d’étude de fai-
sabilité technique, environnementale et économique est 
fixée par le ministre. 

La sanction est proportionnée à la gravité des manque-
ments qui fondent la décision.

Chapitre VI - Sanctions des centres  
de formation agréés

Art. 57

Lorsque qu’un centre de formation agréé manque à 
ses obligations, le ministre peut le sanctionner en sus-
pendant ou en retirant son agrément.

Art. 58

Lorsque le ministre a l’intention de sanctionner 
un centre de formation agréé, le Gouvernement l’en 
informe, par envoi recommandé.

Cet envoi indique :

1° les manquements constatés; 
2° la sanction éventuellement envisagée; 
3° �la date de l’audition où le centre de formation agréé 

est invité à faire valoir ses observations, le cas échéant 
accompagné de son avocat et;

4° �la manière dont le centre de formation agréé peut 
consulter le dossier complet relatif aux manquements 
qui lui sont reprochés.

Il est dressé procès-verbal de l’audition.

Le ministre, ou son délégué, envoie sa décision au 
centre de formation agréé dans un délai de quarante 
jours suivant l’audition. 

La suspension dure tant que le centre sanctionné n’a 
pas démontré qu’il est en mesure de satisfaire aux exi-
gences des articles 46 à 49. 
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La sanction est proportionnée à la gravité des manque-
ments qui fondent la décision.

TITRE VI – MANQUEMENTS ET 
AMENDES ADMINISTRATIFS

Art. 59 

Sont sanctionnés d’une amende administrative, les 
manquements suivants :

1° �le fait de ne pas désigner un auteur d’étude de faisa-
bilité technique, environnementale et économique ou 
un responsable PEB lorsque cela est requis; 

2° �le fait de ne pas respecter les exigences ou les procé-
dures PEB; 

3° �le fait de ne pas disposer d’un certificat PEB valable, 
de ne pas l’afficher ou de ne pas mentionner le ou les 
indicateurs de performance énergétique dans la publi-
cité, dans les hypothèses où cela est requis.

Art. 60

Le montant de l’amende administrative est compris 
entre 250 euros et 50 000 euros.

Le Gouvernement précise les modalités d’application 
et de calcul de l’amende administrative.

Art. 61

Les fonctionnaires délégués au sens de l’article 389 du 
CWATUPE et les fonctionnaires ou agents désignés par 
le Gouvernement, ont qualité pour rechercher et consta-
ter par procès-verbal les manquements visés à l’article 
59. 

Les agents prêtent serment devant le tribunal de pre-
mière instance de leur résidence administrative. En cas 
de changement de résidence, ils ne doivent pas prêter un 
nouveau serment.

Les fonctionnaires ou agents désignés par le Gouver-
nement doivent remplir, au moins, les conditions sui-
vantes :

1° n’avoir subi aucune condamnation pénale;
2° �disposer d’un certificat d’enseignement secondaire 

supérieur.

Art. 62

Les agents constatent les manquements par procès-
verbal faisant foi jusqu’à preuve du contraire.

Pour accomplir leur mission, les fonctionnaires délé-
gués au sens de l’article 389 du CWATUPE et les fonc-
tionnaires ou agents désignés par le Gouvernement, 
disposent des prérogatives suivantes : 

1° �pénétrer, à tout moment, dans les installations, 
locaux, terrains et autres lieux sauf s’ils constituent 

un domicile au sens de l’article 15 de la Constitution. 
Lorsqu’il s’agit d’un domicile au sens de l’article 15 
de la Constitution, les fonctionnaires délégués au sens 
de l’article 389 du CWATUPE et les fonctionnaires 
ou agents désignés par le Gouvernement peuvent y 
pénétrer moyennant l’autorisation préalable du juge 
d’instruction;

2° �procéder à tous examens, contrôles, enquêtes, et 
recueillir tous renseignements jugés nécessaires et 
notamment :

a) �interroger toute personne sur tout fait dont la 
connaissance est utile à l’exercice de la mission;

b) �se faire produire sans déplacement ou rechercher 
tout document, pièce ou titre utile à l’accomplisse-
ment de leur mission, en prendre copie photogra-
phique ou autre, ou l’emporter contre récépissé;

c) contrôler l’identité de tout contrevenant;

d) �prélever des échantillons selon les modalités arrê-
tées par le Gouvernement;

e) �prendre toute mesure conservatoire nécessaire en 
vue de l’administration de la preuve;

3° se faire accompagner d’experts techniques.
Les fonctionnaires délégués au sens de l’article 389 

du CWATUPE et les fonctionnaires ou agents désignés 
par le Gouvernement peuvent requérir la force publique 
dans l’exercice de leur mission.

Art. 63

Les fonctionnaires délégués au sens de l’article 389 du 
CWATUPE et les fonctionnaires ou agents désignés par 
le Gouvernement qui dressent procès-verbal en infor-
ment immédiatement le contrevenant ainsi que les autres 
autorités visées à l’article 61. 

La notification du procès-verbal mentionne le lieu, 
la date et l’heure de l’audition préalable à laquelle le 
contrevenant est convié. Elle précise que le contrevenant 
peut se faire assister ou représenter par un avocat ou par 
un expert et la manière dont il peut consulter le dossier 
complet relatif aux manquements qui lui sont reprochés.

Outre le procès-verbal, le dossier peut contenir le 
résultat de contrôles effectués sur la base des articles 51 
et 52. 

Le contrevenant est entendu par l’autorité qui a dressé 
le procès-verbal. 

L’audition se tient au plus tôt vingt jours après l’envoi 
du procès-verbal. Il est dressé procès-verbal de l’audi-
tion.

La décision du fonctionnaire délégué au sens de l’ar-
ticle 389 du CWATUPE ou du fonctionnaire ou agent 
désigné par le Gouvernement est dûment motivée et 
mentionne la faculté de recours et le délai d’introduction 
de celui-ci. 

Elle est notifiée, à peine de nullité, au contrevenant 
dans les trente jours de l’audition.
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Art. 64

Le versement du montant de l’amende administrative 
se fait entre les mains du receveur de l’enregistrement 
au compte du Fonds énergie et développement durable 
institué par le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’or-
ganisation du marché régional du gaz.

Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsque l’amende admi-
nistrative est infligée par une personne désignée par 
le Gouvernement et qui est un fonctionnaire ou agent 
d’une commune dont celle-ci assume sans aide régio-
nale la charge de la rémunération, le versement du mon-
tant de l’amende administrative se fait entre les mains 
du receveur communal à un compte spécial du budget 
de la commune. 

Art. 65

Le contrevenant dispose d’un droit de recours contre 
la décision visée à l’article 63. 

Dans un délai de deux mois à peine de forclusion à 
compter de la date de réception de la décision, le recours 
est introduit par voie de requête devant le tribunal de 
police.

Le recours devant le tribunal de police est un recours 
de pleine juridiction.

Le recours suspend l’exécution de la décision visée à 
l’article 63.

Le jugement du tribunal de police n’est pas suscep-
tible d’appel.

Art. 66

Si le contrevenant demeure en défaut de payer 
l’amende, le fonctionnaire compétent de la division de 
la trésorerie du ministère de la Région wallonne requiert 
d’un huissier de justice qu’il procède à la signification 
de cette décision au débiteur de l’amende. La significa-
tion contient commandement de payer, à peine d’exé-
cution par voie de saisie dans le respect des formes et 
délais prescrits par le Code judiciaire, de même qu’une 
justification des sommes exigées.

TITRE VII - DISPOSITIONS FINALES

Art. 67

Dans la limite des crédits inscrits à cette fin au budget 
de la Région wallonne, le Gouvernement peut accorder 
des aides relatives à la performance énergétique des 
bâtiments, selon la forme et les conditions d’octroi qu’il 
détermine.

Art. 68

Les prescriptions des plans communaux d’aménage-
ment et des règlements communaux d’urbanisme ainsi 
que les plans et prescriptions visés à l’article 92 du Code 

wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme 
et du Patrimoine qui interdisent la pose d’installations 
de production d’énergie renouvelable tels que les pan-
neaux capteurs solaires thermiques ou photovoltaïques 
ou de tout autre système équivalent en termes d’éco-
nomie d’énergie sont abrogés, sauf pour les bâtiments 
repris à l’inventaire du patrimoine visé à l’article 192 du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Ur-
banisme et du Patrimoine ainsi que pour les bâtiments 
visés à l’article 185, alinéa 2, a. et b., du Code wallon 
de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du 
Patrimoine, qui sont classés ou inscrits sur la liste de 
sauvegarde.

Le Gouvernement détermine les modalités d’applica-
tion du présent article.

Art. 69

Les articles 85, §1er, 4°  et 150bis, §1er, 8° du CWA-
TUPE sont abrogés.

TITRE VIII – DISPOSITIONS  
TRANSITOIRES

Art. 70 

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par 
le Gouvernement. 

Au jour de l’entrée en vigueur du présent décret, les 
articles 237/1 à 237/39 du CWATUPE sont abrogés.

Art. 71 

§1er Par dérogation à l’article 40, pour toute procédure 
PEB à introduire pendant les douze mois qui suivent 
l’entrée en vigueur du présent décret, le responsable 
PEB peut être l’architecte du projet.

§2. Les architectes peuvent solliciter leur agrément 
en qualité de responsable PEB auprès du ministre aux 
conditions suivantes : 

1° �à la date d’entrée en vigueur du présent décret, avoir 
réalisé, pour un de leurs projets, l’ensemble d’une 
mission PEB, comprenant l’établissement d’un enga-
gement PEB, d’une déclaration PEB initiale et d’une 
déclaration PEB finale  au sens de l’article 1er, 10°, 
11° et 12° du décret cadre du 19 avril 2007 modifiant 
le Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de 
l’Urbanisme et du Patrimoine en vue de promouvoir 
la performance énergétique des bâtiments;

2° �avoir réalisé la mission PEB visée au 1°dans le res-
pect des dispositions décrétales et réglementaires 
applicables;

3° �avoir réussi un examen sanctionnant une connais-
sance des exigences, des procédures et des outils 
applicables en vertu des dispositions décrétales et 
réglementaires en vigueur en matière de performance 
énergétique des bâtiments. Le Gouvernement déter-
mine les modalités d’application de cet examen. 
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L’agrément doit être sollicité dans les douze mois de 
l’entrée en vigueur du présent décret. 

Le ministre accorde l’agrément lorsqu’il constate que 
l’architecte réunit les conditions définies à l’alinéa 1er. 

L’agrément prend cours à la date de la signature de 
l’arrêté qui l’accorde.

Art. 72

La demande de permis à laquelle est joint un engage-
ment PEB dont l’accusé de réception est antérieur à la 
date d’entrée en vigueur du présent décret reste soumise 
aux exigences et aux procédures PEB en vigueur à cette 
date. 

Toutefois, le certificat visé à l’article 237/28, §1er du 
CWATUPE est établi par le responsable PEB sur la base 
de l’article 33 du présent décret qui s’applique immé-
diatement aux procédures PEB en cours au moment de 
l’entrée en vigueur du présent décret.

Art. 73

Jusqu’au 9 juillet 2015, l’article 35 ne s’applique 
qu’aux bâtiments dont une superficie utile totale de plus 
de 500 m² est occupée par une autorité publique et fré-
quemment visitée par le public. 

ANNEXE 1- ÉLÉMENTS À PRENDRE EN 
CONSIDÉRATION PAR LE GOUVERNE-

MENT POUR DÉFINIR LA MÉTHODE DE 
CALCUL DE LA PERFORMANCE  
ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS

1. La performance énergétique d’un bâtiment est 
déterminée sur la base de l’énergie calculée ou réelle 
consommée annuellement afin de satisfaire les différents 
besoins relatifs à son utilisation normale et correspond 
aux besoins énergétiques de chauffage et de climati-
sation (énergie nécessaire pour éviter une température 
excessive) permettant de maintenir les conditions de 
température prévues du bâtiment, et aux besoins domes-
tiques en eau chaude. 
2. La performance énergétique d’un bâtiment est 
exprimée clairement et comporte un indicateur de 
performance énergétique et un indicateur numérique 
d’utilisation d’énergie primaire, basé sur les données 
relatives à l’énergie primaire par transporteur d’énergie, 

qui peuvent correspondre aux moyennes annuelles pon-
dérées nationales ou régionales ou à une valeur précise 
pour la production sur place. 

La méthode de calcul de la performance énergétique 
des bâtiments devrait tenir compte des normes euro-
péennes et est compatible avec la législation de l’Union 
pertinente, y compris la directive 2009/28/CE. 

3. La méthode de calcul est déterminée en tenant au 
moins compte des éléments suivants: 

a) �les caractéristiques thermiques réelles suivantes du 
bâtiment, y compris ses subdivisions internes : 

	 i) capacité thermique; 

	 ii) isolation thermique; 

	 iii) chauffage passif; 

	 iv) éléments de refroidissement; 

	 v) ponts thermiques. 

b) �les équipements de chauffage et approvisionnement 
en eau chaude sanitaire, y compris leurs caractéris-
tiques en matière d’isolation thermique; 

c) les installations de climatisation; 

d) �la ventilation naturelle et mécanique, et, éventuelle-
ment, étanchéité à l’air; 

e) �l’installation d’éclairage intégrée (principalement 
dans le secteur non résidentiel); 

f) �la conception, l’emplacement et l’orientation du 
bâtiment, y compris le climat extérieur; 

g) les systèmes solaires passifs et la protection solaire; 

h) �les conditions climatiques intérieures, y compris le 
climat intérieur prévu; 

i) les charges internes. 

4. On tient compte dans le calcul, s’il y a lieu, de l’in-
fluence positive des éléments suivants : 

a) �l’exposition solaire locale, les systèmes solaires 
actifs et autres systèmes de chauffage et de pro-
duction d’électricité faisant appel aux énergies pro-
duites à partir de sources renouvelables; 

b) l’électricité produite par cogénération; 

c) �les systèmes de chauffage et de refroidissement 
urbains ou collectifs; 

d) �l’éclairage naturel.FR 18.6.2010 Journal officiel de 
l’Union européenne L 153/29.
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